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COURS 

DE 

DROIT  FRANÇAIS. 

^M^i^— — ■   III      I  —— i—iB  I       I  I  I  ■  Il  a 

CHAPITRE    PREMIER. 
De  la  paternité  et  de  taJiHation. 

jLjA  paternité  et  la  filiation  sont  deux  cor- 
rélatifs inséparables.  Ils  consistent,  suivant 
leur  acception  générique,  dans' les  rapports 
naturels  et  sociaux  qui  unissent  les  descen- 
dans  aux  ascendans  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

Nous  comprenons  donc  sous  cette  déno- 
mination générale,  non -seulement  le  lien 
spécial  de  ia  paternité  qui  unît  le  père  à  ses 
enfans ,  mais  encore  celui  de  la  maternité 
relatif  à  ceux  auxquels  la  femme  a  donné  le 
jour,  et  le  trait  que  l'un  et  l'autre  de  ces  liens 
ont  avec  les  ascendans  de  chacune  des  bran- 
ches paternelle  et  maternelle. 

La  paternité  peut  être  naturelle  et  civile 
tout- à-la-fois ,  naturelle  seulement,  ou  civile 
seulement. 

Elle  est  naturelle  et  civile  tout-à-la- fois,  à 
l'égard  des  enfans  nés  en  légitime  mariage. 

Elle  est  naturelle  seulement,  à  l'égard  de? 
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enfans  illégitimes  dont  la  naissance  n'est  pas 
avouée  jiar  la  loi. 

Elle  est  civile  seulement,  pour  les  enfans 
adoptifs. 

La  paternité  naturelle  et  civile  fait  seule 
l'objet  du  présent  chapitre.  La  paternité 
purement  naturelle,  ainsi  que  l'adoption, 
seront  traitées  dans  les  chapitres  suivans. 

Avant  d'exposer  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  légitimité  d'état ,  nous  avons  à  dé- 
finir d'abord  ce  que  c'est  qu'un  enfant  légi- 
time. 

On  entend  par  enfant  légitime  celui  qui 
dans  le  fait  est  né ,  ou  qui  dans  le  droit  est 
réputé  avoir  reçu  la  naissance,  d'une  ma- 
nière approuvée  par  la  loi. 

Il  résulte  de  là  que  la  légitimité  de  nais- 
sance d'un  enfant  a  pour  source  unique  le 
mariage  de  ses  père  et  mère,  parce  que 
toute  autre  conjonction  est  illicite  et  réprou- 
vée par  la  loi. 

Nous  disons  d'abord  que  l'enfant  légitime 
est  celui  qui ,  dans  le  fait ,  est  né  d'une  ma- 
nière approuvée  par  la  loi.  Cette  première 
partie  de  notre  définition  s'applique  aux  en- 
fans issus  d'un  mariage  contracté  sans  aucun 
empêchement  et  suivant  toutes  les  forma- 
lités requises. 

Nous  disons  en  second  lieu  que  l'enfant 
légitime  est  aussi  celui  qui ,  dans  le  droit , 
est  réputé  avoir  reçu  la  naissance ,  d'une 
manière  approuvée  par  la  loi.  Cette  seconde 
partie  de  notre  définition  se  rapporte  aux 
enfans  issus  d'un  mariage  putatif;  c'est-à- 
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dire  ,  d'un  mariage  nul  par  rapport  à  quel- 
i^\  empêchement  de  fait  y  mais  contracté  de 
bonne  foi  par  les  deux  époux  ou  par  l'un 
d'eux  :  alors  les  enfans  sont  réputés  légiti- 
mes ,  parce  que  la  loi  veut  que  le  mariage , 
quoique  nul,  produise  ses  effets  civils,  tant 
à  l'egrird  des  enfans  qu'à  l'égard  des  père  et 
mère  si  ceux-ci  ont  été  tous  deux  dans  la 
bonne  foi  (201);  mais  s'il  n'y  a  qu'un  des 
époux  qui  ait  contracté  de  bonne  foi ,  les 
effets  civils  du  mariage  ne  sont  acquis  qu'à 
lui  ainsi  qu'aux  enfans ,  et  non  point  à  l'au- 
tre époux  qui  aurait  connu  l'empêchement. 

(^°'')  ,  .  ,       .       ,  . 

Mais  pour  qu'un  mariage  nul  soit  vérita- 
blement putatif,  et  opère  les  effets  civils , 
il  faut,  comme  nous  venons  de*  le  dire,  qiie 
la  nullité  dont  il  est  affecté  provienne  d'un 
empêchement  défait  tel  qu'il  ait  été  permis 
aux  époux  de  l'ignorer,  et  non  pas  d'un 
empêchement  de  droit ,  dont  l'ignorance  ne 
peut  être  excusable. 

Ainsi ,  un  mariage  nul  pour  avoir  été  cé- 
lébré d'une  manière  clandestine  et  contre 
les  formes  légales  ,  ne  rendrait  pas  légitimes 
les  enfans  qui  en  naîtraient,  lors  même 
qu'on  supposerait  que  les  époux  ne  connais- 
saient p  iS  les  formes  omises  ,  parce  qu'il 
n'est  permis  à  personne  d'ignorer  le  pres- 
crit de  la  loi  sous  laquelle  on  agit  :  l'igno- 
rance de  droit  ne  suffirait  donc  pas  pour 
constituer  les  père  et  mère  en  état  de  L>onne 
foi;  dès-lors  leur  conjonction  ne  serait  plus, 
aux  yeux  de  la  loi,  qu'un  commerce  im- 
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moral ,  et  les  enfans  qui  en  naîtraient ,  des 
enfans  illégitimes. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  enfans 
issus  d'un  mariage  nul  par  rapport  à  un  em- 
pêchement de  fait ,  comme ,  par  exemple  , 
si  un  homme  qui  s'est  déjà  marié  dans  un 
pays  éloigné  et  dont  la  première  femme  vit 
encore ,  en  épousait  une  seconde  qui  le  croi- 
rait libre  :  cette  seconde  épouse  étant  dans 
l'ignorance  invincible  de  l'empêchement  qui 
s'oppose  à  son  mariage,  la  loi  lui  tient  compte 
de  sa  bonne  foi  et  de  l'intention  qu'elle  a  de 
donner  des  enfans  légitimes  à  sa  patrie  :  l'é- 
vénement inconnu  qui  trompe  sa  prévoyance, 
ne  lui  étant  point  imputable,  le  nom  seul  du 
mariage  suffit  pour  lui  en  acquérir  tous  les 
effets  civils  et  pour  que  ses  enfans  eux- 
mêmes  soient  légitimes. 

Puisque  le  mariage  putatif  produit  ses 
effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qui  l'a- 
vaient contracté  de  bonne  foi,  qu'à  l'égard 
des  enfans  qui  en  sont  issus,  il  en  résulte  : 

lo.  Que  dans  ce  cas  les  époux  qui,  après 
la  découverte  de  l'empêchement,  sont  for- 
cés de  se  séparer ,  par  rapport  à  la  nullité 
de  leur  mariage,  n'en  conservent  pas  moins 
respectivement  l'un  et  l'autre,  s'ils  ont  été 
de  bonne  foi  tous  deux,  les  libéralités  et  avan- 
tages stipulés  à  leur  profit,  dans  leur  traité 
nuptial ,  mais  qu'ils  ne  doivent  en  jouir  que 
dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes  époques 
où  ces  droits  seraient  ouverts ,  si  le  mariage 
avait  été  valable  ; 

^^.  Que  s'il  n'y  a  eu  qu*un  des  époux  de 
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bonne  foi,  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  droit  de 
participer  à  ces  avantages,  lors  même  qu'ils 
auraient  été  réciproquement  stipulés  entre 
eux,  puisque  le  mariage  ne  produit  aucun 
effet  civil  à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise 
foi; 

3».  Que  les  enfans  nés  d'une  pareille  union 
sont  toujours  successibles  à  leurs  père  et  mère 
et  autres  parens,  puisqu'ils  ont  tous  les  droits 
de  la  légitimité  ',  mais  qu'au  contraire ,  ce- 
lui des  père  et  mère  qui  aurait  été  de  mau- 
vaise foi ,  ne  peut  être  successible  à  ses  en- 
fans;  en  sorte  que,  dans  ce  cas,  la  succès^ 
6ibilité  n'est  point  réciproque. 

Mais  lorsqu'un  mariage  nul  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  parles  époux,  s'ils  vien- 
nent l'un  et  l'autre  a  être  instruits  de  la  nul- 
lité de  leur  union ,  en  découvrant  l'empê- 
chement qui  y  met  obstacle,  et  que  néan- 
moins ils  continuent  leur  cohabitation ,  les 
enfans  conçus  et  nés  postérieurement  à  la 
mauvaise  foi  survenue  dans  leurs  père  et 
mère ,  seront-ils  encore  légitimes  ? 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans  le 
texte  même  de  la  loi  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
33  déclaré  nul ,  produit  néanmoins  les  effets 
»  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'é- 
v>  gard  des  enfans,  lorsqu'il  a  été  contracté 
yy  de  bonne  foi  (2,01)  «;  ce  n'est  donc  qu'au 
moment  du  contrat  que  la  bonne  foi  est  né- 
cessaire. 

Elle  n'est  exigée  qu'à  cette  époque ,  pour 
que  l'époux  qui  ignorait  l'empêchement  soit 
en  droit  de  conserver  les  avantages  stipulés 
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à  son  profit  ;  il  en  est  donc  de  même  en  ce 
qui  a  rapport  à  la  légitimité  des  enfans, 
puisque  la  loi  statue  sur  l'un  de  ces  objets 
comme  sur  l'autre. 

Sans  doute ,  si  deux  époux  dont  le  ma- 
riai^e  a  été  déclaré  nul  en  justice,  conti- 
nuaient à  vivre  ensemble  ,  malgré  l'ordre  de 
se  séparer,  la  loi  ne  pourrait  plus  voir  dans 
les  enfans  qui  naîtraient  d'eux  par  la  suite, 
que  les  fruits  du  conculinage;  mais  ce  cas 
où  l'autorité  publique  aurait  prononcé ,  est 
bien  différent  de  celui  oii  les  époux  auraient 
simplement  acquis  eux-mêmes  la  connais- 
sance plus  ou  moins  douteuse  de  la  nullité 
de  leur  union. 

Quand  un  mariage  a  été  déclaré  nul  par 
les  Tribunaux ,  il  n'en  existe  plus  rien  aux 
yj^ijx  dç  la  loi.  La  cohabitation  de  ceux  qui 
avaient  voulu  le  contracter,  ne  peut  plus 
être,  à  l'avenir,  qu'une  désobéissance  cou- 
pable; mais,  au  contraire,  tant  que  les  époux 
jouissent  paisiblement  de  leur  état,  les  en- 
fans  qui  en  naissent  ont  pour  eux  l'ombre 
du  mariage  qui  existe  entre  leurs  père  et 
mère,  et  il  est  possible  que  ceux-ci  espèrent 
pouvoir  réhabiliter  leur  union;  l'une  des 
Ii-ypotbèses  est  donc  totalement  différente 
de  l'autre. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  la  paternité 
et  la  filiation  légitimes  reposent  uniquement 
Sur  le  mariage  valablement  contracté,  ou 
réputé  tel  aux  yeux  de  la  loi,  par  rapport 
à  la  bonne  foi  des  époux ,  nous  diviserons 
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ce  qui  nous  reste  à  examiner  dans  ce  cha- 
pitre, en  six  sections  : 

Dans  la  première ,  nous  exposerons  les 
principes  siir  lesquels  on  établit  la  léi^itimité 
d'un  enfant ,  lorsqu'elle  serait  combattue , 
sans  contester  ni  son  identité  ,  ni  l'existence 
du  mariage  des  père  et  mère,  ni  le  fait  de 
l'accouchement  de  la  mère; 

Dans  la  seconde,  nous  exposerons  les 
règles  relatives  au  cas  où  l'on  révoquerait 
en  doute  soit  l'existence  du  mariage  des  père 
et  mère ,  soit  le  fait  de  l'accouchement  de 
la  femme,  soit  l'identité  de  l'enfant; 

Dans  la  troisième ,  nous  traiterons  de  l'au- 
torité compétente,  ratione  mate  ri  ne  y  pour 
prononcer  sur  les  questions  de  légitimité 
d'état  ; 

Dans  la  quatrième ,  des  personnes  qui 
peuvent  être  recevables  à  contester  l'état 
a  un  individu  ; 

Dans  la  cinquième ,  de  la  forme  de  pro- 
céder en  cette  matière  ; 

Dans  la  sixième  enfin,  de  la  prescription 
dont  on  peut  exciper  contre  les  actions  de 
cette  espèce. 

Section    1^^^. 

Des  règles  sur  lesquelles  on  établit  la  légi- 
timité de  l'état  d'un  enfant ,  loj'sque  son 
identité ,  ni  le  mariage  de  la  nièie ,  ni  le 
fait  de  V accouchement  ne  sont  contestés. 

\}jïQ  maxime  certaine  en  cette  matière. 
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c'est  que,  comme  la  loi  naturelle  défend  au* 
père  et  mère  de  renier  leurs  enfans,  et  à 
ceux-ci  de  méconnaître  les,  auteurs  de  leurs 
jours,  de  même  laloi  civile  leur interditle pou- 
voir de  se  priver  mutuellement  de  leur  état. 

Dans  le  droit,  ce  principe  est  également 
applicable  soit  au  père,  soit  à  la  mère 5  mais, 
dans  le  fait ,  la  condition  du  père  est  bien 
différente  de  celle  de  la  mère. 

La  mère  est  indiquée  par  la  grossesse  et 
l'enfantement  :  la  nature  a  produit ,  dans 
ces  faits  visibles,  des  témoins  irrécusables 
pour  établir  la  maternité. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  père  ;  celui-ci  n'est 
indique  par  aucun  s'gne  visible  et  matériel  : 
€t  comme  l'état  d'un  enfant  ne  doit  point 
arbitrairement  dépendre  des  inquiétudes  ja- 
louses et  capricieuses  ou  de  la  mauvaise  foi 
du  mari,  la  loi  fixe  son  sort  en  lui  donnant 
pour  père  celui  pendant  le  mariage  duquel 
il  est  conçu  par  l'épouse.  (3i2.) 

Le  mariage  est  donc  le  signe  légal  qui  in- 
dique la  paternité  à  défaut  de  signe  matériel 
et  physique  pour  l'établir  ;  en  sorte  qu'il  est 
vrai,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  que  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari,  comme  il  est  vrai ,  aux  yeux  de  la  loi 
naturelle ,  qu'il  a  pour  mère  celle  qui  l'a  mis 
au  monde. 

Mais,  en  ce  qui  a  rapport  au  père,  ce 
n'est  ici  qu'une  vérité  présumée,  et  toute 
présomption  cesse  nécessairement  parla  dé- 
monstration des  faits  contraires  j  cet  état  de 
i'enfant  n'est  donc  pas  tellement  assuré  qu'oa 
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ifloîvc  absolument ,  et  dans  tous  les  cas,  dé- 
clarer le  mari  inadmissible  à  désavouer  une 
paternité  qui  pourrait  lui  être  faussement 
attribuée. 

D'autre  côté ,  ce  n'est  pas  ici  une  simple 
présomption  conjecturale  tirée  de  la  vrai- 
semblance de  quelques  faits  qu'il  soit  pjer- 
mis  d'expliquer  arbitrairement 5  c'est,  au 
contraire ,  la  loi  elle-même  qui  présume  ;  et 
comme  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  limiter 
sa  propre  volonté,  il  faut  en  conclure  que 
le  mari  ne  peut  être  recevable  à  contredire 
cette  présomption  légale ,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  même. 

Les  enfans  à  l'état  desquels  on  doit  faire 
l'application  de  ces  principes,  appartiennent 
à  trois  classes  différentes,  suivant  qu'ils 
peuvent  être  conçus  avant  et  nés  après  la 
célébration  du  mariaj^e ,  ou  qu'ils  sont  con- 
çus et  nés  pendant  le  mariage,  ou  qu'ils  sont 
nés  à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné  après 
la  dissolution  du  mariage. 

Nous  avons  donc  à  examiner  ici  : 

1°.  Dans  quels  cas  le  désaveu  est  permis 
au  mari  à  l'égard  des  enfans  nés  récemment 
après  le  mariage; 

qP.  Dans  quelles  circonstances  il  peut  dé- 
savouer ceux  qui  sont  conçus  et  nés  pendant 
le  mariage  ; 

30.  Quand  on  peut  contester  l'état  de  ceux 
qui  ne  sont  venus  au  monde  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage  ; 

4°-  Enfin,  quelle  est  la  nature  particulière 
.^e  l'action  en  désaveu  de  paternité ,  par  qui. 
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quand ,  et  comment  elle  doit  être  intentée. 

§    1". 

Des  enfans  nés  récemment  après  le  mariage. 

L'enfant  né  pendant  le  mariage  de  sa 
mère  est  toujours  censé  légitime ,  lorsqu'il 
n'est  pas  désavoué  par  le  mari,  comme  conçu 
d'un  autre  antérieurement  à  l'union  conju- 
gale des  deux  époux.  Le  seul  fait  de  sa  nais- 
sance arrivée  dans  le  mariage,  suffit  pour 
le  constituer  en  possession  de  l'état  d'en- 
fant légitime  et  pour  l'autoriser  à  en  reven- 
diquer tous  les  avantages,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  déclaré  illégitime  sur  la  demande 
en  désaveu  exercée  par  le  mari  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

La  vérité  de  cette  proposition  repose  sur 
ce  qu'en  déterminant  les  cas  où  il  est  per- 
mis de  contredire  la  présomption  de  pater- 
nité légitime ,  le  Code  déclare  seulement 
qu'alors  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant 
(3i2,,  3i3  et  3i4);  donc  celui-ci  n'est  pas 
illégitime  de  plein  droit ,  puisqu'il  faut  que 
le  mari  exerce  l'action  en  désaveu  pour  faire 
déclarer  que  la  paternité  ne  lui  appartient 
pas. 

Il  y  a  plus  ;  le  mari  doit  former  sa  demande 
dans  le  mois ,  s'il  est  présent  sur  les  lieux  , 
lors  delà  naissance  de  l'enfant  (3i6);  faute 
de  quoi,  et  s'il  a  gardé  le  silence  pendant 
ce  délai,  il  est  déchu  de  toute  réclamation; 
doncTenfant  est  véritablement  en  possessioa 
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de  son  état,  puisqu'il  prescrit  contre  l'actiou 
du  mari. 

L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ,  peut  être  désavoué  j  mais 
s'il  est  né  le  cent  quatre-vingtième  jour  ou 
plus  tard ,  après  le  mariage ,  il  est  présumé 
conçu  depuis  sa  célébration  et  ne  peut  plus 
être  désavoué  par  le  mari.  (3i4) 

Néanmoins ,  quelque  récente  que  soit  la 
naissance  après  le  mariage,  la  loi  interdit 
encore  le  désaveu  au  mari,  dans  trois  cas  : 

lo.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage ,  parce  qu'alors  on  doit 
présumer  qu'il  n'a  voulu  le  contracter  que 
pour  réparer  sa  faute  et  donner  un  état  à 
l'enfant  qu'il  a  ainsi  tacitement  avoué  pour* 
le  sien  ; 

'2P.  Si,  sans  avoir  fait  aucune  protesta- 
tion, il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  que? 
cet  acte  soit  signé  de  lui ,  ou  contienne  sa 
déclaration  qu'il  ne  sait  signer,  parce  qu'a- 
près avoir  volontairement  donné  à  l'enfant 
son  titre  de  légitimité,  il  ne  peut  plus  être 
receval)le  à  lui  en  contester  les  effets  ; 

3».  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable, 
parce  qu'alors  la  conception  doit  être  plutôt 
présumée  postérieure  au  mariage ,  et  que 
d'ailleurs  le  désaveu  se  trouvant  sans  objet, 
on  ne  doit  point  admettre  le  mari  à  exercer 
une  action  qui ,  sans  utilité  pour  lui-même  , 
ne  tendrait  qu'à  déshonorer  son  épouse. 

On  entend  par  enfant  qui  n'est  pas  né  via^ 
hle ,  celui  qui,  quoique  né  vivant ,  est  venu 
au  monde  avant  le  terme  naturel  de  la  ges- 
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tation ,  et  qui ,  par  rapport  à  sa  constitution 
imparfaite,  est  jugé  ne  pouvoir  conserver 
la  vie. 

La  question  de  viabilité  d'un  enfant,  est 
«ne  question  de  fait  qui  ne  peut  être  déci- 
dée que  sur  les  rapports  des  gens  de  l'art. 

La  disposition  du  Code  qui  déclare  le  mari 
non-recevable  à  intenter  l'action  en  désa- 
veu, lorsqu'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant,  est -elle  limitative?  S'il  l'avait 
reconnu  par  un  autre  acte ,  ne  serait-il  pas 
également  non-recevable  à  le  désavouer  en- 
suite ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  disposition 
du  Code  soit  ici  limitative,  parce  que,  sui- 
vant les  principes  du  droit  commun ,  on 
peut  renoncer  à  l'exercice  d'une  action,  sans 
employer,  pour  cela,  une  forme  plutôt  qu'une 
autre. 

D'après  ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment ,  le  mari  est  présumé  présent  sur  les 
lieux  lors  des  accoucliemens  de  son  épouse  ; 
c'est  pourquoi  la  loi  le  charge  en  premier 
ordre  de  faire  présenter  les  enfans  à  l'offi- 
cier de  Tétat  civil  pour  constater  leur  nais- 
sance. Ce  cas  s'est  d'abord  présenté  à  la 
pensée  du  Législateur,  parce  qu'il  est  le  plus 
ordinaire ,  et  c'est  en  conséquence  qu'il  a 
déclaré  que  le  mari  serait  non-recevable  à 
contester  l'état  de  l'enfant,  après  lui  avoir 
volontairement  procuré  le  titre  sur  lequel 
repose  principalement  la  preuve  de  sa  légi- 
timité. 

Néanmoins  ce  cas ,  pour  être  le  plus  or- 
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dinaire,  est  bien  loin  d'être  le  seul  qui  puisse 
arriver  :  le  mari  peut  être  absent  j  il  peut 
être  présent  aussi ,  mais  empêché ,  par  ma- 
ladie ou  autre  cause,  de  paraître  devant 
l'officier  de  l'état  civil ,  pour  faire  rédiger 
l'acte  de  naissance  ;  soutiendra-t-on  que , 
dans  tous  ces  cas,  il  ne  puisse  reconnaître 
l'enfant  par  aucun  autre  acte  capable  d'o- 
pérer contre  lui  une  fni  de  non -recevoir, 
s'il  se  porte  à  le  désavouer  ensuite?  (>om- 
nient  concevoir  qu'il  ne  puisse  expressément 
renoncer  à  une  action  odieuse  par  elle- 
même  et  qu'il  est  absolument  le  maître  d'in- 
tenter ou  de  ne  pas  intenter? 

Concluons  donc,  que  la  disposition  dm 
Code  n'est  pas  ici  limitative,  parce  qu'en 
consultant  les  seuls  principes  du  droit  com- 
mun, le  mari,  comme  tout  autre,  doit  être 
non-recevable  à  revenir  contre  son  propre 
fait,  en  désavouant  ce  qu'il  a  d'abord  con- 
fessé ,  et  en  voulant  ouvrir  une  action  à  la- 
quelle il  a  renoncé. 

Mais  serait-il  nécessaire  que,  dans  ce  cas, 
le  mari  eût  reconnu  l'enfant  par  acte  au- 
thentique? Que  devrait -on  décider,  si  on 
ne  lui  opposait  qu'une  reconnaissance  con- 
signée dans  une  écriture  privée  ? 

Pour  soutenir  que  la  reconnaissance  faite 
par  acte  privé  ne  pourrait  mettre  obstacle  à 
l'action  en  désaveu,  on  peut  dire  que  l'en- 
fant né  avant  l'époque  fixée  pour  les  nais- 
sances accélérées,  est  par  là  même  censé 
conçu  avant  le  mariage  j  que  dès -lors  ce 
fl'est  plus  qu'un,  enfant  naturel ,  puisque  la 
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loi  ne  considère  comme  légitimes  que  cens 
qui  sont  conçus  pendant  le  mariage  (3i2)  ; 
d'où  il  résulte  qu'on  doit,  en  ce  cas,  re- 
courir aux  règles  prescrites  pour  la  recon- 
naissance des  enfans  naturels,  laquelle  doit 
être  faite  par  acte  authentique  quand  elle 
n'a  pas  été  consignée  dans  l'acte  de  nais- 
sance. (334) 

Nonobstant  ces  ralsonnemens ,  nous 
croyons  encore  que  la  reconnaissance  par 
acte  privé  du  mari ,  serait  suffisante  pour 
le  rendre  non-recevable  à  contester  ensuite 
l'état  de  l'enfant. 

ce  Le  Code  décide  donc,  dit  M.  Locré, 
>5  d'après  MM.  Duverrier  et  B'got-Prea me- 
ss neu,  que  pour  que  le  desaveu  du  père  stùt 
y>  admis  ,  il  faut ,  d'un  côté ,  que  le  mari 
55  n'ait  laissé  échapper ,  soit  au  moment  du 
->•>  mariage,  soit  au  moment  de  la  naissance 
55  de  l'enfant,  aucun  acte,  aucun  signe, 
55  aucun  aveu  volontaire ,  exprès  ou  tacite, 
55  de  sa  paternité.  S'il  avait  toujours  cru 
55  que  l'enfant  lui  fût  étrang<^r,  aucun  acte 
55  ne  démentirait  une  opinion  qui,  depuis 
55  la  naissance  de  l'enf  mt ,  a  dû  déchirer 
55  son  ame.  S'il  a  varié  dans  cette  opinion, 
55  il  n'est  plus  recevable  à  refuser  à  l'en- 
55  fant  l'état  qu'il  ne  lui  a  pas  toujours  con- 
>5  testé,  (ût)  » 

Il  est  vrai  que  l'enfant  étant  venu  au 
inonde  avant  le  terme  fixé  pour  les  nais- 
sances accélérées ,  est  réputé  conçu   avant 

i(a)  Voyez  dans  Locré,  tom.  4,  pa^.  5^. 
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le  mariage;  mais  comme  sa  conceptiofi.  peut 
provenir  du  fait  du  mari,  la  loi  ne  déclare 
pas  cet  enfant  illégitime  de  plein  droit  :  elle 
accorde  au  mari  la  faculté  du  désaveu  et  à 
Tenfant  tous  les  avantages  de  la  légitimité, 
tant  que  le  mari  ne  contredit  pas;  il  n'est 
donc  pas  permis  de  confondre  cette  hypo- 
thèse avec  celle  d'un  enfant  naturel  né  hors 
le  mariage,  pour  appliquer  à  la  cause  de  l'un 
les  règles  prescrites  pour  celle  de  l'autre. 

L'enfant  récemment  né  après  le  mariage 
a  réellement  la  possession  d'état  d'enfant 
légitime  ,  puisqu'il  n'est  pas  déclaré  illégi- 
time de  plein  droit;  il  lui  suffit  donc  de  n'être 
pas  troul)lé  dans  cette  possession ,  par  le  mari 
de  sa  mère  :  il  n'est  point  nécessaire  qu'on 
lui  accorde  un  autre  état  que  celui  qu'il  a, 
il  suffit  qu'on  n'ngisse  pas  contre  lui  pour 
l'en  priver;  s'il  est  reconnu  par  le  mari, 
ce  n'est  pas  pour  lui  donner  un  autre  état 
que  celui  qu'il  possède  ,  c'est  simplement 
pour  le  confirmer  dans  sa  possession  .  mais 
au  contraire,  l'enfant  né  hors  le  mariage, 
n'a  point  d'autre  état  que  celui  d'enfant  na- 
turel ;  l'acte  de  reconnaissance  du  père  n'est 
point  destiné  à  le  maintenir  dans  cet  état 
de  privation  ;  il  est  destiné  à  l'en  faire  sor- 
tir et  à  lui  en  créer  un  autre,  ce  qui  né- 
cessairement exige  de  plus  grandes  précau- 
tions, et  par  conséquent  des  formes  plus 
solennelles. 

Pourquoi  la  reconnaissance  de  l'enfant 
purement  naturel  doit -elle  être  faite  par 
acte  authentique .?  c'est  parce  que  l'état  de 
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l'enfant  reconnu ,  reposant  entièrement  snf 
ce  titre,  il  y  aurait  eu  de  l'imprévoyance 
de  la  part  du  législateur,  de  l'abandonner  à 
la  frêle  garantie  d'un  acte  privé  ;  mais  ce 
motif  est  absolument  étranger  à  l'enfant  né 
dans  le  mariage,  parce  que  son  état  lui  est 
garanti  par  le  mariage  même,  tant  qu'il  n'en 
est  pas  privé  par  l'action  en  désaveu  du 
mari. 

L'acte  de  reconnaissance  du  mari  ne  doit 
donc  pas  être  ici  tel  qu'il  puisse  conférer  à 
l'enfant  un  état  qu'il  n'a  pas  ;  il  suffit ,  au 
contraire,  qu'il  soit  tel  qu'il  puisse,  dans 
l'intérêt  du  mari ,  le  priver  de  son  action  en 
désaveu 5  or,  comment  concevoir  la  né- 
cessité d'un  acte  authentique,  pour  qu'un 
homme  maître  de  ses  droits ,  renonce  vala- 
blement à  une  action  qui  n'appartient  qu'à 
lui?  à  une  action  qu'aucun  devoir  ne  l'oblige 
à  proposer? 

Si  le  mari,  présent  sur  les  lieux,  n'agit 
pas  dans  le  mois,  son  action  est  périmée, 
parce  qu'il  est  censé  y  avoir  renoncé ,  et 
avoir  tacitement  reconnu  l'enfant  pour  le 
sien  :  mais  comment  cette  reconnaissance 
tacite  qui  résulte  du  simple  siîence,  aurait- 
elle  plus  de  mérite  et  de  force  que  celle  qui 
serait  consienée  dans  un  acte  formel  et  ex- 
près  r 

Quand  il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  le 
mariage ,  quelque  possession  d'état  que  le 
père  lui  ait  accordée,  elle  ne  suffît  pas  pour 
lui  acquérir  les  droits  d'enfant  reconnu,  sans 
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tin  acte  authentique  de  reconnaissance  j  tan- 
dis qu'à  l'égard  de  l'enfant  né  dans  le  ma- 
riage ,  il  suffit  de  ne  pas  le  troubler  dans 
sa  possession  d'état  ;  il  suffit  même  de  le 
laisser  ainsi  pendant  un  mois  :  il  n'y  a  donc 
rien  de  commun  entre  les  règles  qui  fixent 
le  sort  de  celui-ci,  et  celles  qui  régissent 
l'état  de  l'autre. 

Lorsque  le  mari  désavoue  l'enfant  né  ré- 
cemment après  le  mariage,  son  désaveu  fait- 
îl  la  loi  pour  fixer  le  sort  de  l'enfant  désa- 
voué ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  :  l'art.  3i8 
du  Code  veut  que  l'acte  en  désaveu  du  mari 
reste  sans  effet  s'il  n'est  suivi,  dans  le  mois  y 
d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant ,  et  en  pré- 
sence de  la  mère  ;  l'acte  en  désaveu  ne  fait 
donc  pas  la  loi  à  l'enfant ,  puisqu'il  faut  que 
la  justice  prononce  j  et  ce  n'est  point  une 
simple  homologation  de  cet  acte  que  le  mari 
doit  obtenir  du  Tribunal,  mais  une  action 
contradictoire  qu'il  doit  intenter  contre  le 
tuteur,  pour  faire  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  réellement  il  est  recevable  à  dé- 
savouer l'enfant ,  ou  s'il  n'est  pas  au  con- 
traire dans  les  cas  d'exception  dans  lesquels 
la  loi  lui  interdit  la  faculté  du  désaveu. 

Mais  il  faut  observer  que  l'enfant  né  à 
aine  époque  qui  suppose  sa  conception  an- 
térieure au  mariage,  n'est  pas ,  à  l'égard  du 
jnari,  sous  l'empire  absolu  de  la  maxime,  is 
est  pâte r  quem  justae  nuptiae  demonstrant  t 
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il  ne  peut  rentrer  sous  la  protection  de  cette 
règle  qu'en  prouvant  qu'il  se  trouve  dans 
l'une  des  exceptions  prévues  par  la  loi ,  et 
établies  pour  mettre  obstacle  au  désaveu  du 
père  5  et  de  là  il  résulte  que  le  désaveu  du 
mari  ne  peut  être  combattu  qu'en  lui  oppo- 
sant ou  que  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  ou 
qu'il  a  reconnu  lui-même  l'enfant  pour  le 
sien ,  ou  enfin  qu'il  a  connu  la  erossesse  de 
la  mère  avant  le  mariage,  parce  que  la  loi 
lui  accordant  généralement  la  faculté  du  dé- 
saveu sur  cette  naissance  précoce,  et  n'as- 
signant que  ces  trois  hypothèses  pour  limites 
à  l'exercice  de  cette  faculté  ,  le  désaveu  doit 
obtenir  son  effet  dans  tous  les  autres  cas. 

Dans  une  question  de  cette  espèce,  pour- 
rait-on simplement  articuler  contre  le  mari , 
des  faits  de  fréquentation  intime  avec  la  mère, 
avant  le  mariage ,  pour  en  tirer  la  consé- 
quence qu'avant  connu  la  femme,  il  a  con- 
nu aussi  ou  dû  connaîti'e  la  grossesse ,  et 
qu'il  se  trouve  par  là  non-recevable  à  dé- 
savouer l'enf.mt? 

Nous  estimons  que  des  faits  semblables 
seraient  inadmissibles ,  parce  que  l'excep- 
tion de  la  loi  n'étant  fondée  que  sur  la  con- 
naissance positive  de  la  grossesse ,  il  n'est 
pas  permis  d'articuler  d'autres  faits ,  sans 
retomber  dans  l'arbitraire.  Un  homme  peut 
avoir  fréquenté  une  femme,  sans  croire  à  sa 
grossesse.  Les  faits  de  fréquentation  laissent 
toujours  sur  leurs  conséquences  une  incer- 
titude telle  que  nos  légishiteurs  ont  cru  de- 
voir abolir  toute  recherche  de  paternité  fon.- 
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clée  sur  de  pareilles  circonstances  :  il  serait 
possible  d'ailleurs  qu'une  femme,  voulant 
couvrir  ses  désordres  sous  le  voile  du  ma- 
riage ,  se  portât  à  tromper  le  mari  qu'elle 
aurait  attiré  dans  le  piège. 

Il  nous  paraît  néanmoins  que  dans  le  cas 
d'enlèvement  de  la  mère,  si  l'époque  de  cet 
enlèvement  se  rapportait  à  celle  de  la  con- 
ception ,  on  pourrait  articuler  ce  fait  contre 
le  mari  ravisseur,  parce  que,  dans  cette 
hypothèse ,  la  recherche  de  la  paternité 
étant  admissible,  même  hors  le  mariage 
(340),  à  plus  forte  raison  cet  événement 
joint  au  mariage  qui  l'aurait  suivi,  et  à  la 
naissance  de  l'enfant  qu'on  verrait  en  être 
îa  conséquence  naturelle ,  devrait  être  ca- 
pable de  balancer  le  désaveu  du  mari. 

Nous  avons  dit  que  c'était  à  l'enfant  à 
faire  preuve  de  l'excejition  alléguée  de  sa 
part  contre  l'action  en  désaveu  ;  mais  quel 
est  le  genre  de  preuves  qu'il  doit  articuler? 
Sera -t- il  obligé  de  prouver  jr;<7r  écrit  que 
le  mari  qui  le  désavoue  a  eu,  avant  le  ma- 
riage, connaissance  de  la  grossesse  de  sa 
mère,  ou  pourra- t-il  faire  cette  -^Yemye par 
témoins  ? 

Le  Code  ne  porte  aucune  disposition  par- 
ticulière sur  cet  objet  ;  d'où  il  faut  conchire 
que,  dans  l'exercice  de  sa  défense,  l'enfant 
n'est  soumis  qu'à  la  règle  du  droit  commun , 
c'est-à-dire,  qu'il  peut  faire  usage  de  la 
preuve  vocale,  sans  être  astreint  à  Ja  preuve 
par  écrit 5  et  cela  résulte  aussi  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'état. 
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M.  Locré  nons  apprend  («)  que  la  com- 
mission du  Conseil,  chargée  de  présenter  le 
projet  de  rédaction  définitive  du  Code  Na- 
poléon ,  n'avait  accorde  à  l'enfant  l'excep- 
tion qui  résulte  de  la  connaissance  que  le 
mari  a  eue  de  la  grossesse  de  sa  mère ,  que 
lorsqu'il  serait  prouvé ,  par  des  écrits  du. 
maî'i  lui-même ,  qu'il  a  eu  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mariage  ;  mais  il  nous 
apprend  aussi  que  cette  disposition  fat  re- 
tranchée, soit  parce  que  le  mari  ne  sait  pas 
toujours  écrire,  soit  parce  qu'il  est  rare  qu'on 
puisse  prouver  des  faits  semblables  par  écrit, 
et  qu'ainsi  l'enfant  n'aurait  presque  jamais 
pu  profiter  de  la  fin  de  non-recevoir  établie 
en  sa  faveur,  pour  repousser  le  désaveu  du 
père;  d'où  il  faut  conclure  que  tous  les  genres 
de  preuves  lui  sont  permis,  parce  que  le  re- 
fus qu'on  a  fait  de  régler  la  manière  de  prou- 
ver, entraîne  cette  conséquence. 

S      2. 

Des   enfans   conçus   et  nés  pendant  le 
mariage. 

L'état  de  l'enfant ,  conçu  et  né  pendant 
le  mariage,  est  tellement  assuré,  que  le  mari, 
témoin  de  la  naissance  et  cohabitant  avec 
la  mère,  ne  pourrait  le  méconnaître  pour 
le  sien ,  ni  en  s'accusant  d'impuissance  na- 
turelle, ni  en  accusant  son  épouse  d'adul- 
tère ;  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  mère  elle- 

^  ■  '  I       ■       I     I     I    I      I  ■  I n 

(a)  Tom.  4,  pag.  61. 
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même  d'assigner  un  autre  père  à  son  enfant, 
la  loi  ne  voyant  clans  une  pareille  attribution 
de  paternité  qu'un  acte  immoral  qu'elle  re- 
jette. (35) 

Mais  le  désaveu  est  permis  de  la  part  du 
mari ,  lorsqu'il  est  fondé  sur  son  éloigne- 
ment  ou  son  absence  à  l'époque  de  la  con- 
ception, ou  sur  son  impuissance  acciden- 
telle, ou  enfin  sur  l'adultère  de  la  femme 
qui  aurait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

lo.  Si,  lors  de  la  conception,  le  mari 
était  dans  un  tel  éloignement  ou  dans  une 
telle  séparation  de  sa  femme,  que  tout  rap- 
prochement entr'eux  fût  physiquement  im- 
possible, son  désaveu  doit  être  admis,  parce 
qu'il  reste  démontré  qu'il  ne  peut  être  le 
père  de  l'enfant. 

Nous  disons  dans  un  tel  éloignement^  ou 
dans  une  telle  séparation  y  que  le  rapproche- 
ment 'înt physiquement  impossible  entre  les 
époux  ;  d'où  il  résulte  que  la  séparation  de 
corps  prononcée  entre  la  femme  et  le  mari, 
ne  suffirait  jamais  seule  pour  autoriser  ce 
dernier  à  désavouer  l'enfant  dont  son  épouse 
serait  accouchée  dans  une  habitation  sépa- 
rée de  lui  ;  parce  que  la  simple  séparation 
de  résidence  n'opère  pas  une  impossibilité 
physique  de  rapprochement. 

Mais  comment  con  naîtra- t~on  que  le  mo- 
nient  de  la  conception  coïncide  avec  le  temps 
de  l'absence  du  mari? 

C'est  l'époque  de  la  naissance  qui  seule 
peut  nous  servir  de  guide  pour  fixer  l'ins- 
tant possible  de  la  cojgception. 
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Le  temps  de  la  gestation  n'est  pas  tou- 
jours le  même;  si,  régulièrement  parlant, 
il  s'écoule  neuf  mois  entre  la  conception  et 
la  naissance,  cette  règle  n'est  pas  invariable  ; 
il  y  a  des,  naissances  accélérées,  comme  il 
y  a  des  naissances  tardives  :  d'après  les  ob- 
servations des  écrivains  les  plus  distingués 
qui  ont  traité  cette  matière,  les  auteurs  du 
Code  ont  fixé  l'époque  des  naissances  accé- 
lérées au  cent- quatre- vingtième  jour,  et 
celle  des  naissances  tardives  au  trois -cen- 
tième jour  depuis  la  conception. 

En  conséquence ,  si  l'enfant  est  né  cent 
quatre-vingts  jours  après  le  retour  du  mari , 
il  est  censé  conçu  depuis  son  rapproche- 
ment, et  ne  peut  plus  être  désavoué. 

S'il  est  ne  dans  les  trois  cents  jours  de- 
puis l'éloignement  du  mari,  il  est  censé  con- 
çu avant  son  départ ,  et  ne  peut  pas  non 
plus  être  désavoué  dans  ce  cas. 

Ainsi,  le  désaveu  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  mari  prouve  Tim possibilité  de 
sa  cohabitation  pendant  le  temps  qui  a  cou- 
ru depuis  le  trois- centième  jusqu'au  cent- 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
l'enfant.  (3i2) 

2.0.  L'impuissance  naturelle  du  mari  n'est 
plus,  dans  nos  mœurs,  une  raison  qui  puisse 
l'autoriser  à  méconnaître  l'enfant  de  son 
épouse  :  l'expérience  des  siècles  passés  nous 
a  convaincus  de  l'impossibilité  de  prononcer 
avec  certitude  sur  cette  cause,  dont  la  vé- 
rification répugne  d'ailleurs  à  l'honnêteté 
publique. 


et  de  la  filiation .  23 

Il  Vierv  est  pas  de  même  de  l'impuîssance 
accidentelle  qui  peut  résulter  d'une  bles- 
sure, d'une  mutilation,  d'une  maladie  grave 
et  longue,  parce  que  les  accidens  de  cette 
nature  sont  visibles  et  patensj  qu'ils  peuvent 
être  prouvés  avec  certitude,  et  que  les  suites 
en  peuvent  être  telles  que,  dans  l'intervalle 
présumé  de  la  conception,  il  n'y  ait  pas  eu 
un  seul  instant  où  le  mari  aurait  pu  devenir 
père.  Qîi oique  la  présomption  de  paternité 
qui  résulte  du  mariage  soit  placée  au  rang 
des  preuves  les  plus  respectables ,  comme 
étant  le  fondement  de  la  tranquillité  des  fa- 
milles ,  néeanmoins  elle  doit  s'évanouir  lors- 
que des  accidens  avérés  sont  de  telle  nature 
qu'ils  rendent  physiquement  impossible  la 
cohabitation  des  époux  ,  parce  que  la  loi  ne 
doit  jamais  admettre  des  conséquences  al3- 
surdes.  (3i2) 

Pour  remonter  à  l'époque  de  la  concep- 
tion ,  il  faut  suivre  ici  la  même  règle  que 
dans  le  cas  précédent. 

Ainsi  l'enfant  peut  être  désavoué  s'il  est 
né  trois  cents  jours  et  plus  ,  après  l'accident 
arrivé  au  mari,  ou  s'il  est  venu  au  monde 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  là 
guérison ,  parce  que ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'instant  présumé  de  la  concejDtion  coïn- 
cide avec  l'état  d'impuissance. 

3".  Lorsque  la  femme  a  été  convaincue 
d'adultère,  et  que  la  naissance  de  l'enfant 
qu'elle  a  mis  au  monde  a  été  cachée  au  mari, 
la  réunion  de  ces  deux  circonstances  donné 
à  ce  dernier  le  droit  de  proposer  tous  les 
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faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père," 
et  à  faire  admettre  son  désaveu.  (3i3) 

Le  voile  qui  couvre  alors  la  naissance  de 
l'enfant  dont  la  femme  se  serait  enorgueillie 
dans  les  circonstances  ordinaires  ,  fait  rai- 
sonnai )leinent  présumer  qu'il  est  plutôt  le 
fruit  de  son  libertinage  que  celui  du  ma- 
riage :  néanmoins  l'enfant  n'est  point  en- 
core rép»uté  illégitime  de  plein  droit  par  le 
désaveu  du  mari,  parce  que  la  conduite  mys- 
térieuse de  la  mère  peut  être  aussi  l'effet 
de  la  crainte,  plutôt  que  le  résultat  de  son 
intime  conviction  j  que  son  opinion  peut 
être  erronée  ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  son 
témoignage  est  insuffisant  pour  priver  l'en- 
fant de  son  état  :  c'est  pourquoi  le  mari  n'est 
que  simplement  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
père. 

Dans  l'exercice  de  l'action  en  désaveu, 
il  y  a  cette  différence  entre  celle  qui  a  lieu 
à  l'égard  des  enfans  nés  moins  de  cent  qua- 
tre-vingts jours  depuis  le  mariage,  et  celle 
qui  est  intentée  contre  les  enfans  conçus 
et  nés  durant  le  mariage,  que ,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  mari,  quoique  deman- 
deur, n'a  rien  à  prouver  :  dès  qu'il  est  jus- 
tifié que  la  célébration  du  mariage  ne  re- 
nionte  pas  à  cent  quatre-vingts  jours  au- 
delà  de  celui  de  la  naissance,  le  tuteur  de 
l'enfant  devient  acteur  dans  ses  exceptions, 
et  c'est  à  lui  à  prouver  soit  que  le  mari  avait 
connu  la  grossesse  de  la  mère  avant  le  ma- 
riage, soit  qu'il  a  reconnu  l'enfant  poui^ 
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le  sien;  tandis  qu'au  contraire,  dans  l'action 
en  désaveu  qui  s'exerce  contre  les  enfans 
conçus  et  nés  depuis  le  mariage,  c'est  uni- 
quement sur  le  mari  que  pèse  l'obligation 
de  prouver  l'éloignement  ou  l'accident  qui 
aurait  rendu  sa  cohabitation  impossible 
(3 12.),  ou  l'adultère  et  les  autres  circons- 
tances propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le 
père.  (3i3) 

La  raison  de  cette  différence ,  c'est  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  dans  le 
cas  de  la  naissance  précoce ,  l'instant  pré- 
sumé de  la  conception  étant  antérieur  au 
mariage,  l'enfant  se  trouve  placé  hors  de  la 
maxime  ,  is  est  pater  que  m  justae  nuptiae 
démon strant ,  tandis  que  celui  qui  est  né 
et  conçu  durant  le  mariage  a  droit  d'invo- 
quer cette  maxime,  jusqu'à  ce  que  le  mari 
ait  fait  évanouir  la  présomption  léf^ale  de 
paternité,  par  la  preuve  des  circonstances 
démonstratives  qui  la  font  cesser. 

Nous  avons  vu  dans  le  premier  paragraphe 
de  cette  section ,  que  le  mari  ne  peut  pas 
désavouer  l'enfant  venu  au  monde  avant  le 
cent-quatre-vingtième  jour  depuis  son  ma- 
riage ,  lorsque  cet  enfant  n'est  pas  né  viable; 
en  est-il  de  même  de  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  durant  l'absence  du  mari  ?  Sup- 
posons qu'au  bout  de  cent  soixante  jours, 
par  exemple,  depuis  le  retour  du  mari,  après 
un  voyage  de  long  cours,  sa  femme  accouche 
d'un  enfant,  mais  que  cet  enfant  soit  re- 
connu n'être  pas  viable ,  le  mari  pourra-t-il 
le  désavouer? 
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L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  :  s£ 
la  loi  déclare  que  la  non -viabilité  de  l'en- 
fant rend  le  mari  non  -  recevable  à  ouvrir 
l'action  en  désaveu,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  de  la  naissance  arrivée  récemment  après 
le  raaria£^e.  Elle  ne  prononce  pas  la  même 
exception  à  l'égard  des  enfans  conçus  et 
nés  pendant  le  mariao;e;  il  ne  serait  donc 
pas  permis  de  l'admettre,  puisque  la  loi  ne 
l'a  point  décrétée. 

D'ailleurs  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  le  même 
motif  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  même  intérêt  dans  le  mari. 
Le  désaveu  exercé  à  l'égard  de  l'enfant  né 
récemment  après  le  mariage ,  n'est  admis 
que  parce  qu'on  reporte  la  conception  à  une 
époque  antérieure  au  mariage  ;  il  ne  sup- 
pose donc  point  d'adultèie  commis  de  la 
part  de  la  femme ,  et  ne  pourrait  consé- 
quemment  donner  au  mari,  une  juste  cause 
de  divorce;  tandis  que  le  désaveu  admis  lors- 
que la  conception  de  l'enflmt  a  eu  lieu  du- 
rant le  mariage,  entraînerait  une  preuve  lé- 
gale de  l'adultère  de  la  femme,  au  moyen 
de  laquelle  le  mari  serait  admissible  à  pro- 
poser son  divorce  ;  il  n'est  donc  point  ici  sans 
intérêt,  comme  dans  l'autre  cas,  et  par  con- 
séquent il  ne  serait  pas  non-recèyable  à 
proposer  le  désaveu. 

Sans  doute  il  serait  permis  à  la  femme  de 
défendre  sur  cette  action  :  il  serait  possible 
même  que  la  demande  fut  mal  fondée,  et 
qu'au  dire  des  gens  de  l'art  qui  auraient  exa- 
miné la  constitution  de  l'enfant,  on  dût  le 
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croire  conçu  depuis  le  retour  du  marî;  mais 
celui-ci,  pour  être  mal  fondé  dans  son  ac- 
tion ,  n'en  serait  pas  moins  recevable  à  la 
proposer. 

S  3. 

T)es  enjans  nés  après  la  dissolution  du 
mariage, 

Naus  avons  vu ,  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, que  l'enfant  est  légitime  de  plein 
droit ,  et  qu'il  ne  peut  être  désavoué  ,  pour 
cause  d'absence  ,  s'il  est  né  dans  les  trois 
cents  jours  depuis  le  départ  du  mari,  parce 
qu'il  est  censé  conçu  auparavant  :  de  même 
l'enfant  né  dans  les  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  est  censé  conçu 
avant  cette  dissolution ,  et  en  conséquence 
la  loi  veut  qu'il  soit  l'enfant  du  mariage  :  telle 
est  la  décision  de  l'article  3i5  du  Code  Na- 
poléon ,  portant  que  «  la  légitimité  de  l'en- 
55  faut  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
3j  tion  du  mariage,  pourra  être  contestée.  » 

Ici  le  législateur  ne  dit  plus,  comme  lors- 
qu'il s'asit  des  naissances  arrivées  durant  le 
mariage,  que  1  entant  ne  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  nmri,is^e ^ pourra  être 
désavoué  y  mais  que  sa  légitimité^oz/r/vz  être 
contestée  :  la  raison  de  cette  diversité  dans 
les  expressions  de  la  loi ,  dérive  de  ce  que 
dans  l'une  des  hypothèses  l'action  n'est  pas 
nominativement  la  même  que  dans  l'autre. 
L'action  en  désaveu  n'est  propre  qu'au  mari 
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et  n'est  directement  relative  qu'aux  enfans 
nés  ou  conçus  durant  le  mariage;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  né  après  la  disso- 
lution du  mariage  ,  l'action  dirigée  contre 
lui  pour  le  faire  déclarer  illégitime ,  peut 
être  intentée  par  d'autres  personnes  que  le 
mari;  elle  est  même  nécessairement  inten- 
tée à  requête  d'autres  personnes,  quand 
c'est  par  le  décès  du  mari  que  le  mariage 
a  été  dissous  ;  elle  n'est  donc,  généralement 
parlant,  qu'une  action  en  contestation  d'é- 
tat ,  et  non  une  action  en  désaveu  propre- 
ment dit. 

Cette  observation  trouvera  son  utilité  dans 
la  suite  des  clioses  que  nous  avons  à  cire  sur 
l'article  que  nous  venons  de  transcrire. 

Le  Code  déclare  donc  que  la  légitimité  de 
l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  m3.rla.s^e ,  pourra  être  contestée. 

Mais  quel  est  le  sens  précis  de  ces  expres- 
sions, et  à  quel  enfant  sont-elles  applicables? 

Pourquoi  l'enfant  né  à  cette  époque  ne 
serait-il  pas  illégitime  de  plein  droit? 

Quel  est  le  genre  de  défense  qu'il  lui  se- 
rait permis  d'opposer  à  l'action  dirigée  con- 
tre lui? 

Ne  pourrait-on  jamais  l'écarter  par  fin  de 
non-recevoir,  sans  l'avoir  préalablement  fait 
déclarer  illégitime? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons 
à  examiner  dans  le  développement  de  cet 
article. 

1°.  La  loi  compte  ici  par  jours;  en  con- 
séquence l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
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le  mariage  dissous,  est  celui  qm  est  venu 
au  monde  le  trois -cent -unième  jour,  ou 
plus  tard ,  à  compter  dès  celui  de  la  disso- 
lution du  mariage  ;  car  s'il  était  né  seule- 
ment le  trois-centième  jour  dès  celui  du  ma- 
riage dissous,  il  n'y  aurait  que  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf jours  entre  les  deux  ex- 
trêmes, et  par  conséquent,  le  second  ne  serait 
pas  de  trois  cents  jours  après  le  premier. 

2,0.  L'état  d'un  enfant  né  le  trois-cent- 
unième  jour,  ou  plus  tard,  après  la  disso- 
lution du  im.ria^ej  peut  être  contesté,  comme 
l'enfant  qui  est  né  le  trois-cent-unième  jour, 
ou  plus  tard,  après  le  départ  du  ra'àYijpeut 
être  désavoué,  pour  cause  d'absence ,  parce 
que  le  terme  extrême  des  naissances  tar- 
dives étant  fixé  à  trois  cents  jours  depuis  la 
conception,  l'enfant  né  après  ce  délai  écoulé 
depuis  la  séparation  du  mari,  ne  peut  plus 
reporter  l'instant  de  sa  conception  au  temps 
de  la  cohabitation  des  époux. 

Si  l'enfant,  né  trois  cents  jours  après  le 
mariage  dissous  ,  n'est  point  déclaré  illégi- 
time de  plein  droit,  ce  n'est  pas  que  la  loi 
le  considère  comme  pouvant  encore  être 
l'enfant  du  mariage,  parce  qu'elle  serait 
contradictoire  à  elle-même;  mais  c'est  en 
ce  sens  seulement  que  si  son  état  n'est  point 
attaqué  ,  il  reste  à  l'abri  du  silence  que  per- 
sonne n'est  intéressé  à  rompre. 

30.  Si  donc  l'état  de  l'enfant,  né  après  la 
dissolution  du  mariage,  est  combattu,  ia  con- 
testation ne  peut  avoir  pour  objet  la  question 
«de  savoir  si  l'on  pourrait  reporter  dans  le 
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mariage  la  conception  de  l'enfant  venu  au 
monde  plus  de  trois  cents  jours  après  le  ma- 
riage dissous;  il  ne  peut  être  permis  de  sup- 
poser, devant  les  Tribunaux,  que  ce  point 
de  droit  soit  susceptible  du  moindre  litige, 
puisqu'il  est  tranché  par  le  Code  qui  n'ac- 
corde que  le  délai  de  trois  cents  jours  au 
calcul  de  la  mère,  pour  le  terme  extrême 
des  naissances  les  plus  tardives. 

Mais  le  jour  de  la  naissance  peut  n'être 
pas  connu  :  il  est  possible  que  l'enfant  n'ait 
point  d'acte  de  naissance  :  il  est  possible 
que  cet  acte ,  s'il  en  a  un ,  contienne  des 
erreurs ,  et  qu'il  n'énonce  pas  le  véritable 
jour  où  il  est  venu  au  monde.  On  peut 
ignorer  aussi  le  jour  du  décès  du  mari  : 
l'homme  peut  être  frappé  de  mille  accidens 
qui  mettent  un  terme  à  sa  carrière ,  sans 
qu'on  sache  l'instant  précis  de  sa  mort  :  alors 
la  contestation  trouve  un  objet  direct  dans 
la  vérification  de  tous  ces  faits,  et  l'enfant 
dont  l'état  est  attaqué  peut  se  défendre,  par 
toutes  sortes  de  moyens  propres  à  prouver 
que  l'instant  de  sa  conception  doit  être  re- 
porté au  temps  du  mariage  de  sa  mère. 

L'enfiint ,  né  après  le  mariage  dissous  et 
dont  l'état  est  attaqué ,  ne  peut  donc  avoir 
d'autres  exceptions  légales  à  opposer  que 
celles  qui  tendraient  à  établir  qu'entre  la 
dissolution  du  mariage  et  sa  naissance ,  il 
ne  s'est  pas  écoulé  un  laps  de  trois  cents 
jours  entiers;  et  s'il  était  avéré  en  fait  que 
cet  intervalle  a  été  de  trois  cents  jours  et 
plus,  l'illégitimité  de  sa  naissance  se  trou- 
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verait  par  là  même  avérée  en  droit ,  en 
sorte  qu'il  ne  serait  plus  permis  de  lui  ad- 
juger les  avantages  qui  ne  sont  dus  qu'aux 
enfans  conçus  dans  le  mariage. 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  que  c'est 
dans  ce  sens  seulement  qu'on  doit  entendre 
l'article  du  Code  que  nous  expliquons,  com- 
parons la  loi  avec  elle-même. 

Lorsqu'il  est  question  de  l'enfant  conçu 
et  venu  au  monde  pendant  le  mariage ,  le 
Code  porte  que  le  mari  pourra  le  désavouer 
s'il  est  né  trois  cents  jours  après  l'éloigne- 
ment  ou  l'accident  qui  a  rendu  la  cohabita- 
tion des  époux  impossible,  comme  il  porte 
aussi  que  l'état  de  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après  le  mariage  dissous  ,  pour? a  être 
contesté  :  on  voit  par  là  que  le  Code  pro- 
nonce sur  l'un  comme  sur  l'autre ,  quoique 
ses  expressions  ne  soient  pas  identiques , 
par  la  raison  que  nous  en  ayons  donnée  plus 
haut. 

Il  faut  unité  de  principes  dans  la  loi ,  et 
sur- tout  il  est  défendu  de  la  supposer  dis- 
cordante avec  elle-même,  lorsque  le  législa- 
teur s'est  exprimé  d'une  manière  uniforme; 
or,  pour  que  le  désaveu  du  mari  triomphe 
à  l'égard  de  l'enfant  né  durant  le  mariage, 
il  lui  suffit  de  prouver  l'impossibilité  de  sa 
cohabitation  pendant  les  trois  cents  jours 
qui  ont  précédé  la  naissance  :  la  loi  ne  lui 
impose  aucune  autre  condition  pour  que  le 
désaveu  doive  obtenir  tous  ses  effets.  Dès  cjue 
cette  preuve  est  acquise,  dès  que  ce  fait 
est  avéré,  l'enfant  doit  être  déclaré  ijlégi- 
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time  :  donc  pareillement,  et  même  à  plus 
forte  raison ,  l'enfant ,  né  après  le  mariage 
dissous ,  doit  nécessairement  être  déclaré 
illégitime ,  dès  qu'il  est  avéré  en  fait ,  que 
sa  naissance  a  eu  lieu  trois  cents  jours,  ou 
plus  tard,  après  la  dissolution  du  mariage. 

Dans  la  cause  de  l'enfant  né  après  le  ma- 
riage dissous ,  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  entre  les  époux,  après  le  décès 
du  mari ,  est  de  toutes  les  choses  la  plus 
avérée.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il 
s'agit  de  l'absence  du  mari ,  dans  la  cause 
de  l'enfant  né  durant  le  mariage  :  de  quel- 
que manière  que  son  éloignement  soit  prou- 
vé ,  jamais  on  ne  pourra  être  aussi  sûr  de 
l'impossibilité  d'un  rapprochement  momen- 
tané avec  son  épouse,  que  si  réellement  il 
était  mort.  Le  législateur  n'a  pu  avoir  plus 
d'égard  pour  une  preuve  morale ,  que  pour 
une  démonstration  complette  ;  il  n'a  pu  pré- 
férer une  preuve  toujours  accompagnée  de 
quelques  dangers  d'erreur ,  à  une  vérité  in- 
failliblement établie  :  il  est  donc  impossible 
de  supposer  qu'il  ait  voulu  accorder  plus  de 
faveur  à  la  cause  de  l'enfant  né  après  le 
mariage  dissous  qu'à  celle  de  celui  qui  est 
ïié  durant  le  mariage  même ,  quand  il  se 
trouve  dans  le  cas  du  désaveu ,  pour  ab- 
sence ou  éloignement  du  mari. 

Admettons ,  si  l'on  veut ,  que  le  mariage 
ait  été  dissous  par  le  divorce  :  l'époque  de 
sa  dissolution  sera,  par  le  registre  de  l'état 
civil ,  prouvée  aussi  authentiquement  que  le 
serait  celle  du  décès  du  mari  3  nilégitimité 
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de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  le  di- 
vorce, sera  donc  également  démontrée,  puis- 
que l'instant  de  sa  conception  ne  pourra  être 
reporté  au  temps  du  mariage. 

Dans  ce  cas,  l'état  de  l'enfant  étant  con- 
testé ,  on  ne  pourrait  le  défendre  en  exci- 
pant  d'aucun  rapprochement  du  mari  avec  la 
mère  postérieurement  au  divorce,  sans  se 
livrer  à  la  recherche  d'une  paternité  non 
avouée,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  législation  actuelle. 

Il  y  a  plus ,  l'enfant  tournerait  ses  armes 
contre  lui  -  même ,  en  prouvant  que  le  père 
divorcé  s'est  rapproché  de  sa  mère  après  le 
divorce ,  pour  montrer  dans  ce  rapproche- 
ment ,  la  cause  de  sa  conception  :  loin  d'éta- 
blir par  là  sa  légitimité ,  il  démontrerait  au 
contraire  sa  bâtardise j  car,  pour  j>ouvoir 
prétendre  qu'il  fût  légitime  quoique  conçu 
après  le  divorce,  il  faudrait  soutenir  ou  que 
le  divorce  ne  dissout  pas  le  mariage,  ou 
qu'un  enfant  conçu  hors  le  mariage  est  néan- 
moins légitime. 

Et  dans  quel  dédale  de  contradictions  ne 
serait-on  pas  enserré  par  un  pareil  système  ? 
Le  divorce  sépare  à  jamais  les  époux  5  dès 
qu'il  est  prononcé ,  ils  ne  peuvent  plus  se 
xéunir  ;  toute  union  qu'ils  tenteraient  de 
contracter  par  la  suite,  serait  absolument 
nulle;  elle  ne  pourrait  même  avoir  les  ef- 
fets du  mariage  putatif  y  parce  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  bonne  foi  de  leur  part  :  si  donc , 
se  présentant  à  un  officier  de  l'état  civil  qui 
île  les  connaîtrait  pas,  ils  parvenaient  à 
2.  3 
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abuser  de  son  ionorance,  et  à  se  marier  de 
nouveau  ,  les  enfans  issus  d'un  pareil  ma- 
riage seraient  éternellement  illéaitimes  :  mais 
comment  supposer  que  des  enfans  nos  sans 
mariage  contr3.cté  de  nouveau  entre  les  père 
et  mère  divorcés ,  par  le  seul  effet  de  leur 
rapprochement  après  le  divorce,  puissent 
avoir  les  droits  de  la  légitimité,  tandis  que 
ceux  qui  seraient  issus  du  maria£;e  contracté 
entre  les  mêmes  père  et  mère,  en  seraient 
perpétuellement  exclus  f 

4°.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  pour  écarter  de  ses  prétentions 
un  enfant  né  après  le  mariage  dissous,  il  ne 
serait  pas  toujours  nécessaire  d'agiter  préa- 
lablement avec  lui,  une  action  particulière 
et  préjudicielle  sur  son  état. 

Supposons ,  par  exemple ,  qu'un  enfant 
né  trois  cents  jours,  ou  plus  tard,  après  la 
mort  du  mari  de  sa  mère ,  se  présente  pour 
concourir  au  partage  de  la  succession  d'un 
frère  du  mari  décédé  :  la  seule  production 
et  de  son  acte  de  naissance,  et  de  l'acte 
constatant  la  dissolution  du  mariage  de  sa 
mère,  arrivée  trois  cents  jours  auparavant, 
suffira  pour  le  faire  déclarer  non-recevable, 
sans  autres  formes  de  procédure. 

L'enfant  qui  naît  au-delà  des  trois  cents 
jours  depuis  la  dissolution  du  mariage,  n'a 
pas  même  civilement  la  possession  d'état 
légitime;  il  ne  peut  avoir  qu'une  pure  pos- 
session de  fait,  si  les  parties  intéressées  le 
laissent  jouir  de  quelques  droits  dérivant  de 
la  paternité  qu'il  se  donne  5  mais  il  ne  peut 
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avoir  une  véritable  possession  civile  de  l'état 
de  légitimité ,  puisqu'il  est  né  bâtard. 

Si  l'individu  né  seulement  trois  cent  un 
ou  deux  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage de  sa  mère ,  ne  devait  pas  être  réputé 
illégitime  de  plein  droit,  il  en  serait  de  même 
de  celui  qui  ne  viendrait  au  monde  qu'au 
bout  de  trois  cent  dix,  trois  cent  vingt, 
quatre  cents  jours  et  plus,  parce  qu'après 
les  trois  cents  Jours ,  il  n'y  a  plus  d'époque 
déterminée  à  laquelle  on  doive  s'arrêter  ; 
ainsi  une  femme,  pour  avoir  été  mariée, 
ne  pourrait  plus  avoir  par  la  suite  que  des 
enfans  nés  en  possession  d'état  légitime , 
ce  qui  serait  de  toutes  les  choses  la  moins 
admissible. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  considéré  les 
diverses  causes  de  désaveu,  en  les  suppo- 
sant isolées  les  unes  des  autres  :  nous  avons 
vu  d'abord  que  l'éloignement  du  mari  peut 
être  une  cause?  de  desaveu,  si  son  départ 
remonte  au-delà  du  temps  présumé  de  la 
conception;  que  son  impuissance  acciden- 
telle est  aussi  une  cause  de  désaveu ,  si  elle 
coïncide  avec  la  même  époque  ;  que  l'adul- 
tère de  la  femme,  joint  à  la  circonstance 
d'avoir  caché  la  naissance  de  l'enfant,  peut 
autoriser  le  mari  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père, 
et  qu'enfin  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
îa  dissolution  du  mariage,  ne  doit  point 
être  réputé  légitime  :  mais  ces  diverses  causes 
dont  nous  avons  traité  séparément ,  peuvent 
quelquefois  concourir  ensemble,  et  même 
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l'une  suppléer  à  ce  qui  manquerait  à  l'autre, 
pour  être  décisive  pdr  elle-même. 

Supposons,  en  effet,  que  l'eloignement  ou 
l'absence  du  mari  ait  duré  moins  de  trois 
cents  jours  avant  la  naissance  de  l'enfant  ; 
ce  motif  seul  ne  sera  pas  suffisant  pour  en 
rejeter  la  paternité  :  mais  si  déjà  avant  son 
départ  il  était ,  par  l'effet  de  quelqu'acci- 
dent,  rendu  incapable  d'être  père,  la  réu- 
nion des  deux  causes  fera  triompher  l'action 
en  désaveu. 

Qu'une  femme  soit  convaincue  d'adultère 
et  qu'elle  ait  caché  la  naissance  d'un  enfant 
à  son  mari,  la  loi  autorise  celui-ci  à  allé- 
guer tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père;  l'enfant  n'est  donc  pas 
encore  considéré  comme  illégitime  :  mais  que 
lemarioppose  alors  son  impuissance  acciden- 
telle, si  ce  fait  est  justifié  ,  le  succès  de  sa  de- 
mande en  désaveu  ne  peut  plus  être  douteux. 

La  naissance  tardive  ne  peut  rendre  l'en- 
fant illégitime  qu'autant  qu'il  est  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  : 
si  donc  il  est  né  seulement  au  bout  de  deux 
cents  jours ,  ce  délai  seul  ne  suffira  pas  pour 
le  réduire  à  l'état  d'enfant  naturel;  mais  si 
pendant  les  cent  derniers  jours  de  la  durée 
du  mariage ,  le  mari  a  été  dans  l'impossibi- 
lité physique  de  cohabiter  avec  son  épouse, 
soit  par  son  éloignement ,  soit  par  tout  au- 
tre accident,  l'enfant  ne  peut  plus  être  qu'il- 
légitime. 

C'est  ainsi  que  les  diverses  causes  de  dé- 
saveu peuvent  quelquefois  concourir  ensem- 
ble et  se  suppléer  mutuellement. 
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L'enfant  est  légitime  dès  qu'il  est  né  plus 
de  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébra- 
tion du  mariage ,  comme  il  est  légitime  en- 
core s'il  est  ne  dans  les  trois  cents  jours  de- 
puis sa  dissolution.  Cet  intervalle  de  cent 
vingt  jours  qui  sont  abandonnés  aux  calculs 
de  la  mère  sur  la  durée  de  sa  gestation  ,  peut 
donner  lieu  à  une  question  dont  l'examen 
mérite  de  trouver  ici  sa  place. 

•Supposons  qu'une  veuve  contracte  un  non- 
veau  mariage  au  bout  d'un  mois  après  le 
décès  de  son  mari,  et  qu'elle  accouche  d'un 
enfant  au  bout  de  huit  mois  depuis  son  se- 
cond mariage  :  auquel  des  deux  époux  de- 
vra-t-on  attribuer  la  paternité  ? 

C'est  pour  prévenir  cette  confusion  de 
part,  que  la  loi  défend  à  la  femme  de  con- 
voler dans  les  dix  mois  du  deuil.  Nous  avons 
décidé  dans  le  chapitre  du  mariage,  que 
cette  défense  emportait  nullité  du  second 
mariage ,  ce  qui  rendrait  illégitime  l'enfant 
qui  en  serait  issu;  mais  il  serait  possible 
aussi  qu'il  y  eiit  bonne  foi  de  la  part  du  mari , 
et  que  cette  seconde  union  contractée  par 
la  femme  eût,  à  l'égard  de  son  enfant,  les 
effets  du  mariage  putatif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  aurait  toujours  à 
décider  la  question  de  savoir  si  cet  enfant 
serait  bâtard  ou  légitime,  ou  si  ayant  les  ef- 
fets de  la  légitimité  par  un  mariage  putatif, 
il  devrait  succéder  au  premier  ou  au  second 
mari  de  sa  mère. 

L^  décision  la  plus  sage  serait  celle  qu'on 
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pourrait  faire  concorder  le  mieux  avec  la 
vraisemblance  des  faits  connus,  et  l'on  ne 
peut  indiquer  que  quelques  règles  géné- 
rales sur  cet  objet. 

La  présomption  de  paternité  en  faveur  du 
second  mari  devrait  l'emporter  si ,  d'après 
les  dépositions  des  hommes  de  l'art,  la  cons- 
titution physique  de  l'enfant  paraissait  telle 
qu'on  ne  dût  pas  naturellement  reculer  la 
conception  au-celà  du  second  mariace. 

La  caducité,  l'absence,  la  maladie  du  pre- 
mier mari  pourrait  concourir  à  confirmer  la 
paternité  envers  le  second. 

La  présomption  contraire  devrait  avoir 
lieu  en  faveur  du  premier  époux,  si  la  femme 
étant  accouchée  peu  de  temps  après  les  cent 
quatre-vingts  jours  du  second  mariage ,  l'en- 
fant était  tellement  constitué,  qu'au  dire 
des  gens  de  l'art,  on  dût  le  juger  parvenu 
au  terme  des  naissances  les  plus  tardives. 

Toutes  choses  étant  égales ,  on  devrait 
plutôt  le  déclarer  légitime  que  bâtard,  parce 
que  la  faveur  due  à  l'innocence  devrait  l'em- 
porter. 

§  4. 

Sur  Vaction  en  désaveu. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en  dé- 
saveu ,  avec  l'action  ordinaire  en  réclama- 
tion d'état ,  parce  que  les  règles  de  l'une  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'autre. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  l'action 
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en  désaveu  dont  il  est  ici  question  ,  il  faut  se 
rappeler  le  titre  que  nous  avons  donné  à 
cette  section,  pour  annoncer  quels  sont  les 
enfans  dont  nous  voulons  parler.  Ce  sont 
ceux  dont  la  lé-c^itimité  est  combattTie  sans 
contester  ni  leur  identité,  ni  le  mariage  des 
père  et  mère,  ni  le  fait  de  raccoucliement 
de  la  femme. 

L'action  en  réclamation  d'état  n'est  au 
contraire  agitée  qu'avec  celui  dont  on  con- 
teste l'identité ,  ou  à  l'égard  duquel  on  ré- 
voque en  doute  l'existence  du  mariage  des 
père  et  mère  qu'il  se  donne,  ou  enfin  quand 
on  conteste  le  fait  de  l'accouchement  de  la 
femme. 

L'action  en  réclamation  d'état  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  mère  comme  à  l'égard 
du  père,  parce  que  l'individu  abandonné 
par  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  peut  agir 
en  reclierclie  de  maternité ,  comme  en  re- 
cherche de  paternité ,  et  la  femme  qu'il  re- 
vendiquerait pour  sa  mère,  pourrait  dé- 
fendre sur  cette  action,  comme  le  père  : 
mais  l'action  en  désaveu  n'est  permise  qu'au 
mari  ;  il  est  impossible  qu'elle  ait  lieu  à  l'é- 
gard de  la  femme,  parce  que  le  fait  de  l'ac- 
couchement et  l'identité  de  l'enfant  n'étant 
point  contestés ,  la  mère  ne  peut  désavouer 
son  enfant. 

L'action  en  désaveu  n'est  donc  relative 
qu'aux  enf  .ns  connus  pour  être  nés  à  l'om- 
bre du  mariage,  et  qui,  par  le  fait  de  leur 
îiaissi^nce,  se  trouvent  constitués  sous  la  pro- 
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tection  cle  la  maxime ,  is  est  pater  quem 
justae  nuptiae  demonstrant. 

II  résulte  de  là  que  c'est  par  l'action  en 
désaveu  qu'on  doit  agir  contre  l'enfant  né 
dans  les  trois  cents  jours  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage,  lorsque  l'absence  ou  l'im- 
puissance accidentelle  du  mari ,  pendant  les 
derniers  temps  du  mariage ,  autorisent  à  la 
proposer  j  mais  que  ce  n'est  point  par  le 
désaveu  proprement  dit,  qu'on  agirait  con- 
tre ce  même  enfant  s'il  était  né  hors  des 
trois  cents  jours  fixés  pour  le  terme  des  nais- 
sances tardives,  parce  qu'il  n'aurait  plus 
pour  lui  la  présomption  de  la  loi. 

Après  ces  premières  notions,  il  nous  reste 
à  examiner  à  qui  appartient  l'action  en  dé- 
saveu ;  comment  on  doit  procéder  dans  son 
exercice  5  et  quand  elle  est  périmée. 

1^.  JÎ  qui  appartient  l'action  en  désaveu? 

Nous  avons  déjà  établi  que  l'action  en  dé- 
saveu ne  peut  appartenir  à  la  mère  ;  nous 
ajoutons  ici  qu'elle  ne  peut  appartenir  qu'au 
mari ,  ou  à  ses  héritiers  après  lui. 

Pour  démontrer  cette  proposition,  il  ne 
faut  que  tirer  la  conséquence  de  ce  que  nous 
â-vons  dit  sur  la  question  précédente.  L'ac- 
tion en  désaveu  n'est  relative  qu'aux  enfans 
constitués  sous  la  protection  de  la  maxime  , 
is  est  pater  quem  justae  nuptiae  demons- 
trant :  mais  tel  est  l'empire  de  cette  maxime, 
qu'elle  ne  peut  être  limitée  que  dans  les  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi j  or,  il 
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n'y  a  que  le  mari  (3i2,  3i3  et  3i4)  et  ses 
héritiers  (317),  auxquels  la  loi  accorde  cette 
action  5  donc  nul  autre  n'a  droit  d'y  pré- 
tendre. 

C'est  le  mari,  après  la  femme,  qui  est  le 
premier  et  l'unique  juge  du  fait  qui  donne 
lieu  à  l'action  en  desaveu  :  personne  n'a 
droit  de  se  plaindre,  lorsqu'il  se  tait;  pro- 
batarn  enîni  à  maj'ito  uxorem ,  et  quies- 
cens  matrimoniuTTL  y  non  débet  alius  tur~ 
bare  atque  inquîetare  {a)  :  la  loi  veut  même 
'  <ju'il  puisse  au  besoin  pardonner  l'offense , 
puisqu'elle  dit  seulement  qu'il  pourra  dé- 
savouer (3i2, 3i3et3i4),  et  que  loin  de  lui 
en  faire  un  devoir,  elle  limite  au  contraire 
à  un  bref  délai,  l'exercice  de  la  faculté  qu'elle 
lui  accorde. 

Quoique  l'action  en  désaveu  dérive  d'un 
fait  injurieux  au  mari ,  elle  n'est  cependant 
pas  purement  personnelle ,  comme  une  sim- 
ple action  en  réparation  d'injure  :  elle  de- 
vient réelle  pour  lui,  en  ce  qu'il  ne  pour- 
rait dissimuler  l'affront  sans  reconnaître  l'en- 
fant et  sans  lui  accorder  des  droits  sur  ses 
biens  :  elle  affecte  donc  son  patrimoine ,  et 
c'est  sous  se  rapport  qu'elle  passe  à  ses  hé- 
ritiers lorsqu'il  n'y  a  pas  renoncé. 

Néanmoins  les  héritiers  ne  succèdent  pas 
toujours  aux  droits  du  mari  :  il  y  a  un  cas 
dans  lequel  on  doit  les  exclure  de  l'action 
•en    désaveu  :    c'est   lorsqu'il    serait    fondé 

—     I         I  '■        ■  I      I  '       ■  III. 

(  rt  )  L.  26,  if.  ad  legem  Juliam  de  adulier. ,  lib.  48 , 
lit.  5. 


4-2  T)e  la  paternité 

sur  l'adultère  de  la  femme  qui  en  outre  au- 
rait caché  au  mari  la  naisssance  de  l'enfant. 
Dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  que  la 
question  d'adultère  eût  été  déjà  jugée ,  sur 
la  plainte  du  mari  lui-même ,  pour  qu'au 
moyen  du  jugement  prononcé  contre  la 
femme  du  vivant  des  deux  époux,  les  héri- 
tiers du  mari  fussent  admissibles  à  l'action 
en  désaveu  contre  l'enfant,  sans  quoi  ils 
seraient  non-recevables  à  l'intenter. 

En  efiét,  il  n'y  a  que  le  mari  qui  soit  rece- 
vable  à  former  l'accusation  d'adultère  contre 
sa  femme  :  la  jurisprudence  lui  a  toujours 
réservé  cette  action  à  lui  seul,  et  l'art.  809 
du  Code  Napoléon  le  suppose  encore  ainsi, 
lorsqu'il  décide  que  si  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme ,  et  que  par  le  même  jugement  elle 
ait  été  condamnée  à  la  réclusion ,  le  mari 
reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation ,  en  consentant  à  reprendre  sa 
femme  :  dès  que  le  mari  peut  même  arrêter 
les  effets  de  la  condamnation ,  à  plus  forte 
raison  est-il  seul  capable  de  la  provoquer. 

En  thèse  générale,  et  sauf  les  exceptions 
de  droit,  il  sufiit  d'avoir  intérêt,  pour  avoir 
droit  de  figurer  dans  une  cause  en  réclama- 
tion d'état}  mais  cette  règle  ne  régit  pas 
l'action  en  désaveu  proprement  dit  :  le  dé- 
saveu n'est  point  une  action  de  famille  ac- 
cordée à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  la  proposer,  puisqu'elle  n'appartient  d'a- 
bord qu'au  mari  et  ensuite  à  l'héritier  qui 
ie  représente.  Si  cette  importante  vérité  exi- 
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geaît  d'autres  preuves  que  celles  que  nous 
avons  tirées  du  texte  même  de  la  loi ,  les 
procès- verbaux  de  la  discussion  du  Code 
nous  en  fourniraient  une  qui  seule  serait 
encore  sans  réplique. 

La  commission  chargée  de  présenter  le 
premier  projet,  avait  proposé  dans  l'art.  9 , 
titre  7,  livre  i^^".  ,  une  disposition  portant 
que,  ce  si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait 
»  le  désaveu ,  mais  ayant  encore  la  faculté 
35  de  le  faire ,  la  légitimité  de  l'enfant  peut 
y>  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
35  intérêt  w/  mais  M.  Locré  nous  apprend 
(«)  que  cette  rédaction  fut  changée  pour 
limiter  aux  seuls  héritiers  du  mari ,  l'exer- 
cice de  l'action  qu'il  n'aurait  pas  intentée 
lui-même. 

C'est  donc  une  vérité  constante  qu'il  n'y 
a  que  le  mari  en  son  vivant ,  et  après  lui  ses 
héritiers ,  qui  puissent  intenter  l'action  en 
désaveu  de  paternité  3  et  de  là  résultent  plu- 
sieurs conséquences  remarquables. 

La  première  ;  que  si  le  mari  avait  suc- 
combé dans  son  action  en  désaveu,  nul  au- 
tre ne  pourrait  plus  la  proposer  après  lui , 
parce  qu'en  ayant  été  privé  par  l'effet  du 
jugement ,  comme  s'il  y  avait  renoncé  ,  il 
ne  serait  plus  en  son  pouvoir  de  la  trans- 
mettre à  aucun  successeur. 

L,a  seconde;  que  si  les  héritiers  présomp-. 
tifs  du  mari  avaient  renoncé  à  sa  succes- 
sion, ils  ne  pourraient  pas,  dans  leur  in- 
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((fl)  Toœ.  4,  pag.  73. 
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térêt  propre,  intenter  l'action  en  dësaveflP 
contre  l'enfant ,  afin  de  le  rendre  étranger  à 
leur  famille  et  de  le  priver  par  là  des  droits 
de  snccessibilité  qu'il  pourrait  revendiquer 
à  leur  préjudice  ;  parce  qu'après  avoir  re- 
noncé à  une  hérédité  ,  on  ne  peut  avoir 
l'exercice  d'une  action  qui  n'appartient  qu'à 
l'héritier,  comme  propriétaire  du  patrimoine 
du  défunt. 

La  troisième  ;  qu'à  l'égard  des  enfans  nés 
après  la  dissolution  du  mariage,  il  faut  faire 
une  distinction  entre  celui  qui  serait  venu 
au  monde  dans  les  trois  cents  jours  du  ma- 
riage dissons ,  et  celui  dont  la  mère  serait 
accouchée  hors  de  ce  délai. 

Le  premier  étant  soumis  à  la  règle  com- 
mune qui  veut  que  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  ait  pour  père  le  mari  (3i2),  ne 
pourrait  être  attaqué  que  par  l'action  en 
désaveu;  il  n'y  aurait  donc  que  le  mari,  et 
après  lui  ses  héritiers  qui  pourraient  agir. 

Mais  à  l'égard  du  second ,  comme  il  ne 
pourrait  se  placer  sous  la  protection  de  la 
maxime  ,  is  est  pater  quem  justae  nuptiae 
dernonstrant ,  ce  ne  serait  plus  une  action 
en  désaveu  proprement  dit  qu'on  devrait 
intenter ,  mais  une  action  en  contestation 
d'état ,  laqiielle  appartiendrait  à  toutes  les 
parties  intéressées  à  contredire  la  légitimité 
dont  cet  enfant  voudrait  usurper  les  droits. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  que  le  mariage 
ait  été  dissous  par  le  divorce,  et  que  la  femme 
mette  au  monde  un  enfant  après  les  dix 
mois,  ou  au  bout  de  douze  ou  quatorze 


ft  de  la  JiViaûorC.  4^ 

ftioîs,  ce  qui  dans  le  droit  serait  la  même 
chose,  parce  qu'après  le  terme  jfîxé  par  la 
loi ,  la  naissance  est  également  illégale  à 
toutes  les  époques  :  dans  cette  hypothèse  , 
l'époux  divorcé  ne  serait  point  obligé  de 
recourir  à  la  procédure  en  désaveu,  autre- 
ment il  faudrait  qu'il  y  eût  recours  encore 
pour  les  naissances  successives  qui  pour- 
raient arriver  les  années  suivantes  j  et  alors 
à  quel  terme  faudrait-il  s'arrêter  f 

Il  y  a  plus;  il  est  évident  que,  dans  ce 
cas ,  le  mari  divorcé  ne  pourrait ,  ni  par  la 
reconnaissance  tacite  résultant  de  son  si- 
lence ,  ni  par  un  acte  de  reconnaissance  ex- 
presse, accorder  à  cet  enfant  aucun  des  droits 
de  la  légitimité ,  au  préjudice  des  autres 
membres  de  la  famille ,  puisque  même  en  se 
remariant  avec  son  épouse  divorcée,  au  mé- 
pris de  l'empêchement  perpétuel  qui  met 
obstacle  à  leur  réunion  ,  il  ne  pourrait  avoir 
de  postérité  légitime  d'un  pareil  mariage. 

qP.  Comment  doit-on  procéder  dans  l'action 
en  désaveu  ? 

Il  faut  que  l'enfant  soit  représenté ,  par 
conséquent  on  doit  préalablement  lui  faire 
décerner  un  tuteur  ad  hoc ,  pour  défendre 
(3i8);  et  comme  la  loi  n'établit  aucune 
forme  d'exception  pour  cette  dation  de  tu- 
telle, elle  doit  avoir  lieu  suivant  les  règles 
ordinaires. 

L'action  en  désaveu  contre  un  enfant  ré- 
cemment né  après  le  mariage,  ne  suppose 
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point  que  la  femme  soit  adultère ,  mais  elle 
suppose  qu'elle  a  commis  une  fraude  bien 
coupable  envers  son  mari.  Il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  conçu  depuis 
le  mariage  contracté.  Néanmoins,  même 
dans  ce  cas ,  l'action  en  désaveu  n'est  point 
une  accusation  d'adultère  contre  la  femme, 
parce  qu'il  ne  s'agit  directement  que  de  l'état 
de  l'enfant ,  et  que  c'est  là  tout  le  but  de  la 
demande. 

La  mère  n'est  donc  pas  ici  une  partie  di- 
recte dans  le  procès ,  puisqu'on  ne  provoque 
aucune  condamnation  contr'elle  :  elle  peut 
y  paraître  ou  faire  défaut  ;  mais  elle  doit  y 
être  appelée  :  la  loi  veut  que  ce  soit  en  sa 
présence  que  la  cause  soit  discutée,  parce 
qu'elle  a  son  honneur  à  venger ,  et  qu'elle  a 
intérêt  aussi  à  défendre  l'état  de  son  enfant. 

3^.  Tar  quel  délai  V action  en  désaveu  est' 
elle  périmée  ? 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  auto- 
risé à  réclamer,  il  doit  oiivrir  son  action  en 
désaveu  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur  les 
lieux  lors  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si, 
à  la  même  époque ,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude ,  si  on  lui  avait  caché  la  nais- 
sance de  l'enfant  (3i6)  :  ces  délais  passés 
dans  le  silence ,  il  est  censé  avoir  reconnu 
l'enfant  pour  le  sien ,  et  ne  peut  plus  le  dé- 
savouer. 
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SI  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa 
réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
utile  pour  la  faire ,  ses  héritiers  ont  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant, 
à  compter,  non  dès  la  mort  du  mari,  mais 
dès  l'époque  où  l'enfant  se  serait  mis  en 
possession  de  son  hérédité ,  ou  dès  l'époque 
où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'en- 
fant dans  cette  possession  qu'ils  auraient 
prise  eux-mêmes.  (3i7) 

Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le 
désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers ,  reste  comme  non  avenu  ;  si ,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  l'action  n'est  portée  en 
justice.  (3i8) 

Les  enf  ans  héritiers  de  leur  père  seraient- 
ils  recevables  à  intenter,  du  vivant  de  leur 
mère ,  l'action  en  désaveu  contre  un  frère 
qu'ils  soutiendraient  être  illégitime,  pour 
l'écarter  du  partage  de  la  succession  pater- 
nelle ? 

On  peut  dire  pour  la  négative ,  qu'il  ne 
suffit  pas  toujours  que  les  enfans  aient  in- 
térêt à  proposer  une  action ,  pour  être  rece- 
vables à  l'intenter;  qu'il  faut  encore  que  le 
respect  qu'ils  doivent  à  leurs  père  et  mère 
ne  les  condamne  pas  an  silence;  que  l'ac- 
tion en  désaveu  tendant  à  faire  déclarer  illé- 
gitime leur  frère,  conçu  durant  le  mariage, 
ne  pourrait  avoir  de  succès  qu'en  suppo- 
sant que  leur  mère  s'est  rendue  coupable 
d'adultère  ;  que  la  loi  les  obligeant  à  la  res- 
pecter à  tout  âge  (371),  il  y  aurait  de  la 
contradictiou  à  leur  accorder  le  droit  de 
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publier  sa  honte  j  que  quand  il  s'agît  de  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  second  mariage,  les 
enfans  d'un  premier  lit  ne  sont  point  admis 
à  la  proposer  du  vivant  des  époux ,  parce 
qu'elle  tendrait  à  déshonorer  leur  père  ou 
leur  mère;  qu'il  en  doit  être  de  même  ici, 
puisque  l'action  en  désaveu  est  également 
contraire  aux  devoirs  des  enfans,  et  opére- 
rait le  même  résultat  contre  l'honneur  de 
leur  mère. 

Nonobstant  ces  raisonnemens  ,  nous 
croyons  que  les  enfans  héritiers  de  leur  père 
ne  seraient  point  non-recevables  à  proposer 
le  désaveu  contre  un  frère  illégitime  qui 
se  présenterait  au  partage  de  l'hérédité  pa- 
ternelle. 

lo.  La  loi  accorde  la  faculté  du  désaveu 
aux  héritiers  du  mari ,  sans  aucune  distinc- 
tion et  sans  en  limiter  ni  modifier  l'exer- 
cice dans  les  mains  des  uns  plutôt  que  dans 
celles  des  autres;  elle  l'accorde  conséquem- 
ment  aux  enfans  quand  ils  sont  héritiers, 
comme  à  tous  autres. 

2.0.  L'action  en  désaveu  est  transmise  aux 
héritiers  comme  réelle  et  faisant  partie  du 
patrimoine  du  défunt  \  elle  doit  donc  appar- 
tenir à  ceux  auxquels  la  succession  est  dé- 
volue. 

3».  L'hérédité  paternelle  est  toujours  quel- 
que chose  de  plus  sacré ,  dans  le  droit ,  à 
l'égard  des  enfans,  qu'une  succession  colla- 
térale à  l'égard  d'autres  héritiers;  on  ne  doit 
donc  pas,  sans  une  absolue  nécessité ,  placée 
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les  enfans  dans  une  position  pire  que  de 
simples  collatéraux. 

4^.  Si  les  enfans  ne  pouvaient  ouvrir  l'ac- 
tion en  désaveu  qu'après  la  mort  de  leur 
mère ,  ils  ne  seraient  pas  simplement  non- 
recevablesj  ils  seraient  privés  de  l'action, 
même  qui  ne  serait  plus  qu'une  chose  vaine 
et  inutile  pour  eux,  parce  qu'elle  se  trou- 
verait périmée  par  le  bref  délai  que  la  loî 
accorde  à  son  exercice  :  ils  ne  pourraient 
pas  même  invoquer  la  maxime,  contra  impo' 
tentent  agere  non  currit  praescriptio ,  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'une  prescription  toute  parti- 
culière qui  n'est  point  soumise  aux  règles 
générales  de  la  matière  (22.64),  ^t  à  l'égard 
de  laquelle  aucune  disposition  du  Code  ne 
pourrait  être  invoquée  pour  en  suspendre 
le  cours  :  or ,  il  serait  contradictoire  d'ad- 
mettre en  principe  que  la  loi  nous  accorde 
une  action ,  et  que  la  même  loi  rend  cette 
action  inutile  entre  nos  mains  j  donc  les 
enfans  peuvent  agir. 

Il  est  vrai  que  le  respect  dû  aux  pères  et 
mères,  par  les  enfans,  rend  ceux-ci  non- 
recevables  à  ouvrir  aucune  action  infamante 
contre  les  auteurs  de  leurs  jours  :  mais , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  l'action 
en  désaveu,  contre  l'enfant,  n'est  point  une 
accusation  d'adultère  contre  la  mère  :  cette 
action  n'est  dirigée  que  contre  l'enfant  5  elle 
n'a  pour  but  que  de  le  fiire  déclarer  illégi- 
time :  elle  n'est  point  dirigée  contre  la  mère; 
elle  ne  provoque  aucune  condamnation  con- 
tr'elle^  les  enfans  qui  la  proposent  comme 
2>.  4 
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héritiers  de  leur  père  ne  sont  donc  pas  non- 
recevablesà  intenter  la  demande  en  désaveu, 
puisque  son  exercice  ne  se  trouve  point  di- 
rectement en  contradiction  avec  leurs  de- 
voirs. 

L'objection  tirée  de  l'action  en  nullité  de 
mariage ,  prouverait  plutôt  en  faveur  des 
enfans  que  contr'eux  j  car,  si  l'art  187  du 
Code  rend  les  enfans  du  premier  lit  non- 
recevables  à  agir  en  nullité  du  mai^iage  en 
secondes  noces  de  leur  père  ou  de  leur  mère , 
cette  fin  de  non -recevoir  ne  les  écarte  que 
du  vivant  des  deux  époux ,  d'où  il  résulte 
qu'ils  peuvent  agir  quand  l'un  des  deux  est 
mort. 

L'action  en  nullité  de  mariage  est  d'ail- 
leurs bien  différente  de  celle  en  désaveu.  On 
ne  peut,  pendant  la  vie  des  époux,  demander 
la  nullité  de  leur  mariage,  qu'en  dirigeant 
l'action  contr'eux  et  provoquant  un  juge- 
jnent  qui  les  condamne  à  se  séparer;  c'est 
pourquoi  nous  avons  pensé  (/z)  que  dans  ce 
cas  il  ne  suffirait  pas  que  les  enfans  eussent 
un  intérêt  né  et  actuel,  pour  pouvoir  agir  du 
vivant  des  deux  époux ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'en  différant  d'ouvrir  leur  action 
jusqu'au  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
il  n'y  aurait  point  de  prescription  à  leur  op- 
poser, tandis  qu'ici  l'action  en  désaveu  se- 
rait nécessairement  périmée ,  en  gardant  le 
silence  pendant  le  court  délai  que  la  loi 
accorde  à  son  exercice. 


(û)  Voyez  au  loin.  V.,  pag,  208  et  2  5i. 


et  de  la  JUlatlon.  Si 

Lorsque  le  mari  est  décédé  sans  avoir 
ouvert  Taction  en  désaveu,  mais  étant  en- 
core à  délai  utile,  ses  légataires  ont -ils  le 
droit  de  l'intenter  ? 

La  prétérition  d'un  enfant  légitime  ne  rend 
point  nul  le  testament  du  père^  celui  qui  se 
présenterait  pour  faire  valoir  ses  droits  de 
filiation  contre  les  légataires,  n'agirait  pas 
en  nullité  du  testament,  il  demanderait  seu- 
lement que  les  dispositions  en  fussent  ré- 
duites jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  lé- 
gale^ c'est  donc  dans  le  seul  retrancbemenC 
de  cette  réserve  que  consisterait  tout  l'in- 
térêt des  légataires  pour  contredire  la  légi- 
timité de  l'enfant  ;  mais  cet  intérêt  serait-il 
suffisant ,  et  les  légataires  auraient-ils  d'ail- 
leurs qualité  pour  agir? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous 
dlfférens  aspects  ,  suivant  la  diversité  des 
titres  dont  peuvent  être  revêtus  les  léga- 
taires du  mari. 

lo.  S'il  s'agissait  d'un  légataire  ou  d'un 
donataire  à  titre  particulier,  nous  croyons 
qu'ils  ne  seraient  point  en  droit  d'ouvrir 
l'action  en  désaveu  ,  parce  que,  comme  nous 
l'avons  prouvé  plus  haut,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir intérêt  pour  pouvoir  proposer  cette  ac- 
tion, qu'il  faut  encore  être  le  représentant  du 
mari,  et  que  le  donataire  ou  le  légataire  à  ti- 
tre particulier,  ne  représentent  pas  le  défunt. 

2,0.  S'il  s'agissait  d'un  légataire  universel , 
nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  aurait  le 
droit  de  proposer  le  désaveu. 

D'une  part ,  le  légataire  universel  est  un 
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héritier  par  testament  :  il  est  comme  l'héri- 
tier de  la  loi,  puisque  la  loi  veut  qu'il  en 
ait  tous  les  avantages  :  il  représente  le  dé- 
funt, comme  l'héntier  du  sangj  donc  il  a 
qualité  pour  agir  comme  lui. 

D'autre  côté ,  l'action  en  désaveu  qui  n'a 
pas  été  exercée  par  le  mari ,  ne  passe  à  ses 
héritiers  que  comme  faisant  partie  de  son 
hérédité;  donc  elle  appartient  à  l'héritier 
testamentaire,  puique  toute  l'hérédité  lui 
est  dévolue. 

L'action  en  désaveu  appartient  à  l'héri- 
tier comme  possesseur  delà  succession;  c'est 
sa  qualité  de  possesseur  qui  sert  à  déter- 
miner l'époque  où  la  prescription  commence 
à  courir  contre  lui;  c'est  du  moment  où  il 
a  été  troublé  dans  sa  possession ,  par  l'en- 
fant qui  se  présente,  que  le  cours  de  cette 
prescription  prend  naissance  :  or,  l'héritier 
testamentaire  est  également  saisi;  il  prend 
également  la  possession  de  l'hérédité  ;  il  est 
donc  aussi  troublé  par  la  demande  de  l'en- 
fant ;  il  a  donc  également  le  droit  de  défen- 
dre sur  ce  trouble,  pour  se  maintenir  dans 
sa  possession. 

3°.  Nous  croyons  encore  que  la  même 
faculté  appartiendrait  aux  légataires  à  titre 
universel,  parce  qu'ils  représentent  aussi  le 
défunt  ,  et  qu'ils  succèdent  activement  et 
passivement  dans  toutes  les  actions  de  l'hé- 
rédité ,  chacun  pour  leur  quote-part  et  por- 
tion ,  comme  le  légataire  universel  pour  le 

tout.    (  1012) 
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Section    II. 

Des  règles  sur  lesquelles  on  établit  la  légi- 
timité d'état,  lorsqu'on  révoque  en  doute 
soit  l'existence  du  mariage  des  père  et 
mère ,  soit  le  fait  de  l'accouchement  de 
la  femme  j  soit  l'identité  de  l'enfajit. 

Le  mariage  est  l'unique  fondement  de  la 
légitimité  d'état  des  enfans  et  des  époux; 
mais  le  fait  seul  du  mariage  des  vrais  ou 
prétendus  père  et  mère,  ne  suffirait  pas  tou- 
jours à  la  cause  des  enfms.  Une  feujme  peut 
être  mariée  et  n'avoir  point  d'enfant  de  son 
mariage  :  elle  peut  en  avoir  eu  sans  que  celui 
qui  se  présente  pour  en  réclamer  le  titre, 
soit  le  même  que  celui  qu'elle  aurait  réelle- 
ment mis  au  monde  :  il  faut  donc,  en  cer- 
taines circonstances ,  établir  le  fait  du  ma- 
riage dont  l'existence  se  trouve  contestée; 
en  d'antres  cas,  il  faut  prouver  le  fait  de  la 
maternité;  et  enfin,  il  fiiut  aussi,  quelque- 
fois, prouver  l'identité  de  l'enfant,  en  se 
conformant  aux  règles  propres  à  chacune  de 
ces  hypothèses. 

T)es  preuves  de  l'existence  du  mariage. 

L'existence  du  mariage  se  prouve  par 
l'extrait  du  registre  où  l'on  a  consigné  l'acte 
de  célébration  (45)5  c'est  dans  ce  registre 
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qu'en  thèse  générale,  et  sauf  les  exceptions 
dont  nous  ailons  parler,  les  .époux  doivent 
essentiellement  puiser  la  preuve  de  leur 
union  ,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  preuve 
nécessaire  pour  établir  l'existence  d'un  ma- 
riage, avec  celle  qui  serait  suffisante  pour 
constater  un  simple  fait  ordinaire.  Le  ma- 
riage est  un  contrat  qui  ne  peut  subsister 
aux  yeux  de  la  loi,  s'il  n'a  été  célébré  pu- 
bliquement, devant  un  officier  public  com- 
pétent, et  avec  les  autres  formalités  requises; 
la  preuve  légale  du  mariage  doit  donc  être 
telle  qu'elle  constate  aussi  l'accomplissement 
de  ses  formes  substantielles,  sans  quoi,  en 
prouvant  simplement  la  cohabitation  de 
riiomme  et  de  la  femme,  on  ne  prouverait 
que  le  concubinage;  et  de  là  il  résulte  que 
nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente 
lin  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil  (194),  parce  que  c'est  là  le 
seul  moyen  de  démontrer  que  les  formalités 
nécessaires  à  l'union  légitime  des  époux , 
ont  été  remplies. 

Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pu- 
blics dans  le  lieu  de  la  célébration  du  ma- 
riage,  ou  que  par  l'effet  de  quelques  acci- 
dens ,  comme  par  un  incendie ,  ils  sont  per- 
dus, la  preuve  vocale  en  est  admissible,  et 
son  existence  peut  être  établie  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère 
decédés,  que  par  témoins.  (4^) 

La  preuve  de  la  célébration  légale  du  ma- 
riage peut  être  aussi  acquise  par  le  résultat 


et  de  la  filiation»  55 

d'une  procédure  criminelle  ,  comme  nous 
l'exposerons  ci-après  avec  plus  de  dévelop- 
pement. 

La  possession  d'état  est  aussi  une  preuve 
de  l'existence  du  mariage^  mais  il  faut  bien 
distiuL^uer  ici  la  cause  des  époux,  de  celle 
des  e] liions. 

Lorsrjue  c'est  aux  époux  eux-mêmes  que 
l'on  conteste  leur  qualité ,  la  possession 
d'état  ne  peut  les  dispenser  de  représenter 
l'acte  de  célébration  de  leur  mari:4ge  (195), 
à  moins  qu'ils  n'articulent  et  prouvent  le 
défaut  ou  la  perte  des  registres  (46  et  194)  ^ 
liors  ces  deux  cas  d'exception,  ils  sont  forcés 
à  cette  production ,  soit  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent ignorer  le  lieu  où  ils  ont  contracté  leur 
union,  soit  parce  qu'il  est  possible  qu'ils 
aient  usurpé  une  indue  possession  de  l'état 
d'époux  légitimes,  et  qu'il  serait  aussi  con- 
traire aux  principes  de  la  morale  qu'à  ceux 
de  la  justice,  de  les  laisser  maîtres  de  don- 
ner à  leur  fraude,  le  mérite  d'un  titre  légi- 
time. 

Mais  après  la  mort  des  deux  époux,  le 
même  état  de  choses  n'existe  plus  ;  tout  se 
trouve  cliangé  dans  la  cause  des  enfins  aux- 
quels on  conteste  l'état,  en  déniant  l'union 
légitime  des  père  et  mère  :  ils  ne  savent  point 
ce  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance  ;  ils 
peuvent  invinciblement  ignorer  le  lieu  et 
l'époque  où  les  auteurs  de  leurs  jours  avaient 
contriicté  leur  union  ;  aucun  reproche  de 
fraude  ou  d'usurpation  ne  peut  être  adressé 
aux  enfans ,  sur  leur  possession  d'état ,  ni 
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sur  celle  de  leurs  père  et  mère  :  la  nécessité 
de  reproduire  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage ne  peut  donc  être  ici  la  même,  et  ce 
serait  le  comble  de  l'injustice  d'exiger, 
comme  nécessaire  pour  donner  un  état  aux 
enfans  ,  la  reproduction  d'un  titre  que  peut- 
être  on  leur  aurait  dérobé,  pour  les  priver 
de  tout  moyen  de  défense  :  c'est  px^urquoi , 
lorsque  deux  individus  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  sont  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfans  qui 
en  sont  issus,  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation 
de  l'ac  te  de  célébration  du  mariage,  toutes 
les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est  pas  contre" 
dite  par  l'acte  de  naissance .  (197) 

S    2. 

T^es  cas  oh  Ton  révoquerait  en  doute  soit 
l' accouchement  de  la  femme  ,  soit  l'iden- 
tité de  l'enfant. 

Il  faut  d'abord  observer  que  quand  la 
preuve  de  filiation  n'est  directement  rela- 
tive qu'à  la  mère ,  quoique  la  maternité  ait 
■  été  jugée  en  faveur  de  l'enfant,  le  mari, 
ni  ses  héritiers ,  ne  sont  pas  par  là  même 
cond;îmnés  de  plein  droit,  s'ils  n'étaient 
point  parties  dans  la  cause.  La  maternité 
prouvée  rejette  bien  sur  eux  la  charge  de 
détruire  la  présomption  qui  en  résulte  ,  mais 
ils  sont  encore  admissibles  à  établir  que  l'en- 
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fantn*est  pas  celui  du  mari  delà  mère.  (325) 

Il  ne  suffirait  donc  pas  à  un  enfant  de 
diriger  d'abord  son  action  en  réclamation 
d'-  tat,  isolément  contre  la  more  ou  ses  hé- 
ritiers, pour,  après  avoir  triomphé  vis-à- 
vis  d'eux,  opposer  le  jugement  au  mari  ou 
aux  héritiers  tlu  mari. 

Nonobstant  le  jugement  rendu  sur  la  ma- 
ternité ,  la  loi  conserve  encore  au  mari  ou  à 
ses  héritiers,  tous  leurs  moyens^ de  défense, 
non-seulement  pour  les  cas  où  le  désaveu 
pourrait  être  proposé  à  l'égard  de  la  mère, 
mais  même  dans  toutes  les  hypothèses,  parce 
que  la  question  d'identité  jugée  à  l'égard  de 
la  femme ,  ou  de  ses  héritiers ,  n'est  point 
jugée  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  qui 
n'étaient  pas  de  cause  :  la  mnxime  is  est 
pater  quem  justae  nuptîae  demonstrant ,  né 
s'applique  qu'au  cas  où  l'identité  de  l'en- 
fant n'est  pas  contestée  :  quand  l'identité 
est  contestée ,  il  n'est  plus  permis  de  con- 
clure à  la  paternité ,  par  les  preuves  de  la 
maternité  :  la  mère  n'est  jamais  la  maîtresse 
d'attribuer  au  mari,  sans  l'aveu  de  celui-ci, 
une  paternité  à  laquelle  il  pourrait  n'avoir 
point  eu  de  part  :  elle  ne  peut  lui  donner 
des  successeurs ,  en  reconnaissant  des  en- 
fans  qui  ne  leur  appartiendraient  pas  :  elle 
n'est  donc  pas  contradicteur  légitune  pour 
défendre  dans  la  causfe  du  mari  :  c'est  donc 
avec  la  plus  grande  justice  que  la  loi  ne  veut 
pas  qu'on  fasse  peser  sur  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers, un  jugement  qui  aurait  été  o!  tenu 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers ,  peut-être 
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par  rapport  à  leur  ignor  ince  ou  à  leur  né- 
gligence, ou  mêtiie  par  collusion  et  sur  des 
aveux  mensongers. 

Examinons  actuellement  la  nature  des 
preuves  a(lmissil)les  à  l'appui  d'une  action 
en  réclam.'Uion  d'état. 

Le  fait  de  l'enfantement,  ainsi  que  celui 
de  l'identité  de  l'enfant ,  peuvent  être  établis 
par  le  registre  des  naissances ,  par  la  pos- 
session d'état,  et  par  la  preuve  vocale  quand 
elle  est  suffisamment  admini culée. 

Chacun  de  ces  trois  genres  de  preuves  mé- 
rite des  observations  particulières. 

1».  Sur  le  registre  des  naissances. 

L'acte  de  naissance  consigné  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil  contient  la  preuve  di- 
recte et  authentique  de  l'accouchement  de 
la  mère  (Sic),  si  elle  a  été  inscrite  sous  son 
véritable  nom  (Sy);  mais  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  possession  d'état  à  l'appui  de  ce 
titre ,  il  ne  prouve  pas  également  l'identité 
de  l'enfant,  parce  que  le  porteur  d'un  ex- 
trait de  naissance  pourrait  emprunter  un 
faux  nom ,  en  se  substituant  à  la  place  d'un 
enfant  qui  serait  mort  loin  de  sa  famille  : 
on  pourrait  donc ,  suivant  les  circonstances , 
être  fondé  à  exiger  encore  de  lui  d'autres 
preuves  pour  constater  que  cet  acte  est  réel- 
lement celui  de  sa  naissance  propre. 

Ainsi,  quoiqu'un  extrait  du  registre  des 
naissances  doive  être  regardé  comme  véri- 
table en  lui-même  \  quoique  ce  titre  occupe 
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le  premier  rang  des  preuves  légales  de  la 
filiation ,  il  peut  être  indirectement  contre- 
dit ,  parce  qu'il  est  permis  d'en  contester 
l'application  à  l'individu  qui,  sans  aucune 
possession  d'état,  voudrait  se  l'approprier, 
et  que  la  seule  circonstance  de  ce  qu'il  en 
serait  nanti  ne  suffirait  pas  pour  le  df^gager 
de  toute  autre  preuve  sur  son  identité ,  at- 
tendu sur-tout  que  sa  qualité  de  demandeur 
lui  imposerait  l'obligation  de  dissiper  tous 
les  doutes  qui  accompagnent  nécessairement 
le  défaut  absolu  de  possession. 

2.°.  Sur  la  possession  d'état, 

La  possession  d'état  légitime  d'un  enfant 
se  compose  du  nom  qu'il  porte ,  et  sous  le- 
quel il  est  connu  dans  le  public;  du  rang  qu'il 
occupe  dans  la  famille ,  sous  cette  dénomina- 
tion j  de  la  réputation  dont  il  jouit  dans  la 
société  ;  des  traitemens  favorables  qu'il  a 
reçus  des  père  et  mère  qui  ont  pourvu  à 
son  entretien  et  à  son  éducation;  de  la  re- 
connaissance de  ses  ascendans  et  de  ses  pro- 
ches qui  l'ont  reçu  et  accueilli  comme  leur 
parent;  du  jugement  qu'ont  toujours  porté, 
sur  son  sort,  les  voisins  et  les  amis  de  la 
famille;  enfin  des  relations  de  parenté  que 
la  renommée  lui  donne.  (02.1  ) 

Nomeri,  tractatus  y  fama. 

Dans  le  fait ,  la  possession  d'état  peut  ttr© 
plus  ou  moins  constante ,  plus  ou  moins 
parfaite;  mais  lorsqu'elle  est  constante  et 
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entière ,  elle  est  de  toutes  les  preuves  de  E- 
liation  légitime,  la  plus  convaincante,  soit 
parce  qu'il  serait  impossible  à  l'enfant  de 
l'avoir  usurpée,  soit  parce  qu'il  la  tient  prin- 
cipalement de  ceux-là  mêmes  qui  auraient 
intérêt  à  la  contredire,  si  elle  n'était  pas 
véritable. 

Comme  la  possession  d'état  d'enfant  légi- 
time peut  être  plus  ou  moins  universelle,  plus 
ou  moins  uniforme,  et  qu'elle  n'a  pas  tou- 
jours le  même  caractère  de  vérité,  il  faut 
observer  en  principe: 

Que  la  reconnaissance  de  l'aïeul  paternel 
ou  des  autres  parens  éloignés,  n'est  ici  qu'un 
témoignage  respectable,  qui  ne  peut  être 
comparé  au  suffrage  du  père,  parce  qu'il 
est  impossible  qu'ils  aient  le  même  degré 
de  certitude  sur  le  fait  de  la  paternité  \ 

Que  la  reconnaissance  ou  la  dénégation 
de  la  mère  produisent  bien  une  forte  pré- 
somption favorable  ou  contraire  à  l'enfant; 
mais  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  fixer  son 
sort,  parce  qu'il  n'appartient  point  à  la 
femme  de  donner  ou  d'ôter  au  mari  les 
droits  de  la  paternité  ; 

Que  la  déclaration  de  la  femme  doit  pro- 
duire une  impression  proportionnée  à  la 
sagesse  de  ses  mœurs,  et  qu'elle  serait  d'une 
faible  conséquence,  s'il  était  prouvé  qu'elle 
eut  vécu  dans  le  libertinage,  parce  qu'une 
femme  de  ce  caractère  abuserait  plus  faci- 
lement du  mariage  pour  voiler  la  honte  de 
ses   désordres,  soit    en    supposant   qu'elle 
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était  mariée  quand  elle  est  devenue  mère, 
soit  en  plaçant  au  rang  d'enfant  légitime 
le  fruit  de  ses  adultères; 

Que  la  reconnaissance  de  la  mère ,  mani- 
festée au  mari ,  acquiert  une  plus  grande 
force  par  le  silence  de  celui-ci;  en  sorte  qu'il 
faudrait  des  circonstances  plus  puissantes 
pour  combattre  l'aveu  tacite  résultant  de 
ce  silence  ; 

Que  la  reconnaissance  positive  du  mari 
est  d'une  toute  autre  importance  que  celle 
de  la  femme ,  parce  que  la  légitimité  de 
l'enfant  dépend  d'un  fait  dont  il  est  le  pre- 
mier juge. 

La  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  est  suffisante  pour  en  exercer  les 
droits ,  parce  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui 
soutient  l'honneur  de  sa  naissance,  à  donner 
des  preuves  de  sa  légitimité ,  lorsqu'il  a 
pour  lui  la  possession  ;  c'est  au  contraire  à 
ceux  qui  l'attaquent  à  prouver  que  sa  pos- 
session n'est  pas  légitime. 

Mais  il  faut  observer  qu'en  déclarant  qu'o: 
défaut  d'acte  de  naissance  la  possession 
d'état  suffit  à  l'enfant  (32o),  la  loi  suppose 
qu'il  en  serait  autrement  si  l'acte  de  naissance 
était  produit  et  qu'il  fût  contraire  à  la  pos- 
session, parce  que  l'enfant  ne  pourrait  pas 
dire  alors  qu'il  invoque  la  possession  à  dé- 
faut d'acte  de  naissance,  et  que  d'ailleurs 
la  possession  contredite  par  le  titre  ne  peut 
rien  être  endette  matière  (  197);  car  il  se- 
rait impossible  de  placer  un  enfant  dans  une 
famille ,  tant  que  son  acte  de  naissance ,  qui 
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fait  foi  entière  jusqu'à  inscription  de  faux 

(45),  lui  assignerait  une  autre  filiation. 

La  possession  constante  et  non  contre- 
dite par  l'acte  de  naissance  suffit  donc  à  ce- 
lui qui  en  a  les  avantages  j  néanmoins  elle 
ne  le  place  pas  hors  de  toute  atteinte,  parce 
qu'alors  le  fait  de  l'enfantement  n'étant  pas 
irrefragalilement  prouvé  par  le  titre  envers 
la  mère ,  il  est  possible  que  la  possession 
soit  elle-même  fausse. 

Ainsi  l'acte  de  naissance,  comme  la  pos- 
session d'état,  peuvent  être  l'un  et  l'autre 
combattus  quand  ils  sont  isolés  j  mais  lors- 
qu'ils sont  reunis  et  concordans,  la  foi  pu- 
blique due  au  titre,  jointe  à  la  démonstra- 
tion d'identité  qui  résulte  de  la  possession, 
rendent  leur  concours  tellement  puissant , 
qu'aucune  preuve  contraire  ne  peut  être 
admise,  soit  pour  contester  à  un  citoyen 
l'état  dont  il  jouit  avec  titre,  soit  pour  l'ad- 
mettre lui  -  même  à  en  reclamer  un  autre 
que  celui  qu'il  possède  conformément  à  son 
acte  de  naissance.  (32,2) 

30.  Sur  la  preuve  vocale. 

Le  moyen  des  enquêtes  est  aussi  admis 
pour  établir  la  légitimité  d'état,  lorsque  l'en- 
fant n'a  ni  titre  ni  possession  ,  ou  pour  com- 
pléter la  preuve ,  lorsque  le  titre  renferme 
quelque  chose  d'équivoque,  ou  que  la  pos- 
session est  imparfaite. 

Mais  on  ne  peut  jamais  révéler  avec  cer- 
titude que  ce  qu'on  connaît  sûrement,  et 
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rien  ne  disparaît  plus  à  la  vue  des  hommes 
que  les  traces  d'une  filiation  à  l'appui  de  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  possession  d'état  :  il 
est  donc  de  la  nature  des  choses  que  la  preuve 
par  témoins  se  trouve  particulièrement  fai- 
ble en  cette  matière  3  et  comme  il  serait  d'ail- 
leurs dangereux  pour  la  société  de  livrer  le 
sort  des  familles  aux  suffrages  de  quelques 
témoins  trop  souvent  corrompus ,  et  diffi- 
cilement assez  instruits  pour  pouvoir  dé- 
poser avec  certitude ,  la  loi  n'accorde  la  fa- 
culté de  faire  enquête,  en  cette  matière,  à 
celui  qui  n'a  ni  titre  ni  possession  en  sa  fa- 
veur, que  quand  il  a  déjà  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit,  ou  des  indices 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de 
la  preuve  vocale. 

En  conséquence  l'art.  32.3  du  Code  porte  : 
ce  qu'à  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
33  tante  ,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous 
»  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et 
»  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut 
55  se  faire  par  témoins. 

»  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être 
»  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement 
•Si  de  preuves  par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
»  comptions  ou  indices ,  résultant  de  faits 
35  dès-lors  constans ,  sont  assez  graves  pour 
35  déterminer  l'admission.  5> 

Nous  observerons,  sur  cet  article,  qu'on 
ne  doit  pas  confondre  le  cas  où  il  y  aurait 
défaut  absolu  de  titre,  avec  celui  où  l'en- 
fant aurait  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  appartenant  à  des  père  et  mère 
inconnus. 
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Dans  le  cas  d'absence  de  tout  titre ,  l'en- 
£int  qui  a  un  commencement  de  preuves  par 
écrit,  peut  aussitôt  demander  l'enquête, 
parce  qu'il  ne  rencontre  point  d'obstacles  à 
l'exercice  de  son  action. 

Mais  s'il  a  ete  inscrit  sous  de  faux  noms 
sur  le  registre  des  naissances,  ou  s'il  y  a 
été  inscrit  comme  appartenant  à  des  père 
et  mère  inconnus,  il  n'y  a  plus  simplement 
absence  de  tout  titre ,  puisqu'il  y  a  titre 
contraire. 

Si  c  était  sciemment  qu'on  eût  ainsi  altéré 
l'acte  de  naissance  de  l'enf mt,  on  ne  pourrait 
pas  considérer  les  enonciations  renfermées 
dans  cet  acte,  comme  de  simples  mensonges  , 
puisque  l'on  aurait  par  là  positivement  sup- 
primé l'ctat  de  l'enfant,  par  un  titre  con- 
traire à  celui  que  la  loi  voulait  qu'on  lui 
donnât.  L'acte  de  naissance  doit  donner  à 
l'enfant  son  véritable  nom  :  il  doit  contenir 
aussi  les  véritables  noms  de  ses  père  et  mère  j 
la  loi  le  prescrit  ainsi  {Sj)  ^  et  cela  est  né- 
cessaire à  la  preuve  de  sa  filiation  :  l'inscrire 
autrement ,  c'est  supprimer  la  vérité  j  c'est 
supprimer  l'état  de  l'enfant  j  c'est  substituer 
un  titre  faux  à  la  place  d'un  titre  véritable; 
c'est  consequemment  commettre  un  faux 
en  écriture  publique. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  cette  position, 
l'enfant  serait  oblige  de  commencer  d'abord 
par  agir  en  destruction  du  titre  contraire 
qui  lui  serait  opposé ,  en  suivant  la  marche 
particulière  à  la  procédure  sur  le  faux.  Ce 
n'est  qu'après  ayoir  levé  cet  obstacle  et  ob- 
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tenu  un  jugement,  déclarant  l'acte  de  nais- 
sance faux ,  que  l'enfant  se  trouverait  re- 
placé dans  la  même  hypothèse  où  il  aurait 
été  dès  le  principe  s'il  n'en  avait  point  eu, 
et  qu'il  lui  serait  permis  d'offrir  la  preuve 
vocale  avec  commencement  de  pieuves  par 
écrit,  ou  avec  d'autres  présomptions  jugées 
suffisantes  pour  la  rendre  admissible. 

Le  commencement  de  preuves  par  écrit 
peut  être  tire  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou 
de  la  mère  ,  des  actes  publics  ou  privés  éma- 
nés d'une  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante.  (324) 

Quant  aux  indices  résultant  de  fliits  re- 
connus constans  et  assez  graves  pour  dé- 
terminer à  admettre  le  complément  de  la 
preuve,  par  la  voie  des  enquêtes,  i!s  peuvent 
consister,  par  exemple,  dans  la  possession 
d'état  qui  n'aurait  duré  qu'un  temps,  ou 
qui  ne  serait  qu'imparfaite  et  non  unanime  5 
dans  les  actes  de  reconnaissance  de  quelques 
ascendans  dont  le  suffrage  serait  jug^  assez 
grave  ;  dans  quelques  marques  corporelles 
et  visibles  qui  auraient  été  observées  sur  un 
enfant,  et  qu'on  trouverait  les  mêmes  sur 
un  individu  qui  reclame  les  droits  de  cet 
enfant  ;  en  un  mot ,  dans  toutes  circons- 
tances avérées  en  fait ,  et  déjà  assez  con- 
cluantes p.ir  elles-mêmes,  pour  faire  violem- 
ment présumer  l'identité  du  réclamant. 


2. 
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Section    III. 

T)e  V autorité  compétente ,  ratione  materiœ, 
pour  prononcer  sur  les  questions  d'état. 

Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente, 
qu'on  peut  contester  l'état  d'un  individu, 
en  déniant  sa  filiation  et  son  identité,  comme 
on  peut  aussi  le  contester,  en  remontant  à 
l'état  de  ses  père  et  mère ,  et  soutenant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  mariage  entr'eux ,  pour  con- 
clure de  là  que  leur  enfant  doit  être  exclu 
des  droits  de  la  légitimité  ;  la  même  division 
se  reproduit  ici  pour  examiner  la  question 
sons  le  rapport  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux qui  peuvent  en  décider,  parce  que 
les  règles  tracées  par  le  Code  pour  recon- 
naître  la  nliation  contestée  ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  d'après  lesquelles  on  doit 
prouver  l'existence  du  mariage. 

S    1". 

T>e  la   compétence  du  Tribunal  sur  la 
preuve  de  Jiliation, 

La  réclamation  d'état  est  une  question 
de  propriété  naturellement  dévolue  au  Tri- 
bunal civil  :  il  n'y  aurait  jamais  de  doute 
sur  la  compétence  du  Tribunal  qui  doit  en 
connaître,  si  un. enfant  ne  pouvait  perdre 
son  état  que  par  quelques  accidens  fortuits  ; 
mais  il  serait  possible  qu'il  en  eût  été  privé 


et  de  la  filiation»  Cj 

par  un  crime,  et  alors  le  recours  à  la  Justice 
criminelle  ne  doit-il  pas  être  ouvert  aussi 
pour  constater  le  crime  et  en  punir  les  au- 
teurs f 

Voilà  donc  deux  actions  qui ,  au  premier 
coup  d'oeil,  paraissent  concourir  ensemble 
pour  arriver  au  même  but,  et  néanmoins 
leurs  principes  sont  exclusifs  l'un  de  l'autre. 

En  efFet ,  dans  l'action  civile  la  loi  défend 
de  faire  enquête  pour  prouver  simplement, 
par  témoins,  l'état  réclamé  sans  titre  ni  pos- 
session :  dans  l'action  criminelle,  au  con- 
traire ,  la  loi  admet  toujours  la  voie  de  l'in- 
formation pour  constater,  par  témoins, 
l'existence  du  crime,  lors  même  qu'il  n'y 
a  encore  aucun  autre  indice  ni  commence- 
ment de  preuves  par  écrit. 

Il  faut  donc  choisir  entre  les  deux  ac- 
tions ,  puisqu'elles  ne  peuvent  concourir 
ensemble;  mais  quelle  est  celle  qui  mérite 
la  priorité? 

Sans  doute  la  société  est  bien  intéressée 
à  ce  qu'un  vol  aussi  coupable  que  celui  qui 
résulte  de  la  suppression  de  part,  ne  reste 
pas  impuni;  mais  le  maintien  du  principe 
qui  intertlit,  en  cette  matière,  la  preuve 
vocale  ,  quand  elle  est  seule ,  est  sollicité  par 
un  intérêt  plus  puissant  encore  et  plus  gé- 
néral : 

Plus  puissant ,  parce  que  la  violation  de 
ce  principe  pourrait  porter  le  trouble  dans 
totites  les  familles  ; 

Plus  général ,  parce  qu'il  y  a  moins  de 
parens  dénaturés  capables  de  supprimer  l'é- 
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tat  de  leurs  eiifans,  que  de  personnes  cu- 
pides, capables  d'entreprises  propres  à  se 
faire  adjuger  un  état  qui  ne  serait  pas  le 
leur,  si  les  moyens  d'y  parvenir  promet- 
taient un  succès  trop  facile.  , 

Ainsi ,  dans  la  crainte  que  celui  qui  ré- 
clame un  état,  sans  titre  ni  possession,  ne 
puisse  faire  sa  preuve  par  témoins  ,  en  rem- 
plaçant une  enquête  défendue  au  civil ,  par 
une  information  permise  au  criminel,  la 
loi  veut  que  les  T:^hunaux  civils  soient  seuls 
competens  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état.  (326) 

Il  résulte  de  là  que  lorsqu'un  individu  a 
été  inscrit  sous  un  faux  nom  sur  le  registre 
des  naissances ,  et  que  pour  être  recevable 
dans  sa  réclamation  ,  il  se  trouve  obligé  de 
procéder  en  faux  contre  le  titre  par  lequel 
on  a  supprimé  son  état ,  ce  n'est  point  une 
accusation  de  faux  qu'il  doit  requérir  par 
une  plainte  portée  à  la  justice  ci'iminelle  , 
mais  une  simple  inscription  de  faux  qu'il 
doit  former  au  civil. 

Néanmoins  le  délit  de  suppression  de  part 
ne  devant  pas  rester  impuni,  si  le  Tribunal 
civil  a  jugé  que  la  réclamation  était  fondée , 
l'action  criminelle  peut  recommencer,  mais 
seulement  après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  civile  (Say),  sans  qu'on  puisse  dire 
qu'en  ce  cas  la  seconde  action  soit  entière- 
ment préjugée,  car  il  reste  encore  à  décider 
si  c'est  par  accident ,  ou  par  simple  négli- 
gence^ que  l'état  avait  été  perdu,  ou  si  c'est 
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par  des  manœuvres  coupables  qu'il  avait  été 
supprimé. 

Cette  préférence  n'étant  accordée ,  par  la 
loi ,  à  l'action  civile ,  sur  l'action  criminelle, 
que  poiir  écarter  la  preuve  vocale  comme 
trop  suspecte,  quand  il  n'y  a  pas  de  posses- 
sion d'état,  il  faut  en  conclure  que,  dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  le  ré- 
clamant est  en  possession ,  et  qu'il  se  plaint 
seulement  de  ce  qu'on  a  voulu  porter  atteinte 
à  l'état  dont  il  jouit,  et  préparer  sa  ruine 
en  altérant  ses  titres,  il  peut  avoir  recours 
à  la  voie  criminelle ,  pour  faire  punir  les 
auteurs  du  délit. 

S     2. 

De  la   compétence   du  Tribunal  sur  la 
preuve  de  l'existence  du  mariage. 

Des  époux  peuvent  être  privés  de  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage,  par  l'effet 
d'accidens  purement  fortuits  j  mais  ils  peu- 
vent aussi  en  être  privés  par  des  manœuvres 
coupables  :  dans  ce  dernier  cas ,  nous  re- 
trouvons, sur  le  fait  du  mariage,  la  même 
question  qui  s'est  présentée  sur  la  filiation 
dans  le  paragraphe  précédent,  c'est-à-dire 
que  nous  avons  à  examiner  si  les  époux 
dont  on  a  supprimé  le  titre  fondamental 
de  leur  état,  par  des  manœuvres  criminelles, 
ne  pourraient  d'abord  agir  qu'à  voie  civile, 
ou  s'il  leur  est  permis  de  recourir  dès  le 
principe  à  la  justice  criminelle,  et  comment 
ils  doivent  agir  dans  tous  les  cas. 
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En  thèse  générale  lorsc[u'iin  fait  donne 
lien  a  deux  actions,  i'une  criminelle  et  l'autre 
civile,  c'est  l'action  criminelle  (|ui  doit  mar- 
cher en  premier  ordre,  pan  e  qu'elle  est  exer- 
cée au  nom  du  corps  social  entier.  Néan- 
moins, par  des  considérations  majeures, 
les  auteurs  du  Code  ont  voulu  déroger  à 
cette  règle  ,  lorsqu'il  est  question  de  la  sup- 
pression de  l'état  d'un  enfant,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'exposer;  mais  nous  ne 
trouvons  pas  qu'ils  aient  voidu  y  déroger 
également  en  ce  qui  a  rapport  à  la  suppres- 
sion d'état  des  personnes  mariées. 

Avant  d'exposer  la  différence  qui  existe 
dans  la  loi  sur  ces  deux  questions,  voyons 
d'abord  celle  qui  existe  dans  les  choses. 

Un  enfant  ne  perd  pas  son  état,  par  cela 
seul  qu'il  se  trouve  privé  de  son  acte  de 
naissance,  parce  que  la  possession  lui  suf- 
fit pour  lui  assurer  ses  dro'ts  de  filiation, 
sans  être  obligé  de  faire  aucune  preuve  par 
témoins  (32d).  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'état  des  personnes  mariées  :  ici  le  titre  est 
tout,  et  la  possession  n'est  presque  rien, 
puisque  nul  ne  peut  réclamer  la  qualité  d'é- 
poux et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  n'en 
représente  l'acte  de  célébration  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil  (194),  ou  s'il  n'en 
fimrnit  d'autres  preuves,  dans  les  cas  per- 
niis  par  la  loi  ;  en  sorte  que  la  possession 
d'état  de  personnes  mariées  ne  peut  sup- 
pléer au  titre,  ni  à  l'égard  des  époux  qui 
invoqueraient  cette  possession  (195),  ni  à 
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regard  des  enfans,  tant  que  les  père  et  mère , 
ou  l'un  d'eux,  sont  encore  vivons.  (197) 

On  ne  supprime  donc  pas  l'état  d'un  en- 
fant en  supprimant  seulement  son  acte  de 
naissance ,  puisque  son  état  lui  est  assuré 
tant  que  sa  possession  lui  reste  :  au  con- 
traire ,  on  pourrait  véritablement  suppri- 
mer l'état  des  personnes  mariées  en  suppri- 
mant leur  acte  de  mariage,  puisque  la  pos- 
session ne  leur  suffirait  pas  pour  réclamer 
les  droits  d'époux ,  et  ne  les  dégagerait  point 
de  fournir  leur  preuve. 

Il  résulte  de  là  que  l'enfant  qui  est  obligé 
de  recourir  à  la  preuve  vocale  pour  établir 
sa  filiation ,  est  précisément  celui  qui  n'a 
ni  titre  ni  possession  :  or,  il  n'y  a  rien  de 
moins  susceptible  d'être  directement  prouvé 
par  témoins,  que  le  fait  de  la  paternité, 
puisqu'elle  n'est  marquée  par  aucun  signe 
matériel  et  visible  :  la  maternité  elle-même  , 
quand  il  n'y  a  ni  titre  ni  possession  d'état , 
échappe  également  aux  yeux  des  témoins; 
la  preuve  vocale  doit  donc  être  ici  plus  dif- 
ficilement admise  ,  puisqu'elle  est  plus  faible 
par  elle -même  5  c'est  pourquoi  la  loi  ne 
l'admet  qu'autant  qu'elle  est  étayée  d'un 
commencement  de  preuves  par  écrit,  ou  de 
quelques  indices  graves  et  constans. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  mariage  :  c'est 
un  acte  public  et  patent ,  précédé  d'an- 
nonces, accompagné  de  solennités  sensibles, 
célébré  à  la  participation  de  plusieurs  fa- 
milles ,  et  sous  les  yeux  des  témoins  appe- 
lés, au  nom  de  la  loi,  pour  en  attester  l'exis- 
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tence  à  la  société  ;  il  peut  donc  être  direc- 
tement l'ol  jet  de  la  preuve  vocale,  parce 
que  les  témoins  peuvent  dire  qu'ils  ont  vu 
les  (  ontractans  et  entendu  les  paroles  du 
contrat  :  il  est  donc  conforme  à  la  nature 
des  (  lioses  que  la  preuve  par  tt  moins  soit 
plus  facilement  admise  en  fait  de  mariage. 

Les  époux  peuvent  être  privés  cie  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage,  et  ])ar  con- 
séquent expos  s  à  perdre  leur  état  dans 
trois  circonstarii  es  principales  : 

S'il  n'y  avait  point  d<^  reii  istres  publics  dans 
It  lieu  (Je  la  célébration  de  leur  mariage; 

Si  es  registres  publics  qui  existaient  dans 
ce  lieu  ,  ont  ete  ensuite  perdus  par  quelques 
accidens  ; 

Si  l'acte  de  mariage  a  été  inscrit  sur  feuilles 
volantes,  ou  arraché  du  reiiistre,  ou  autre- 
ment  altère. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'action  criminelle 
pourrait  avoir  lieu,  puisqu'il  y  aurait  un 
délit  à  punir. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  au  contraire, 
l'action  en  recberclie  de  la  preuve  ne  peut 
être  que  civile  ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  ma- 
nœuvre coupable  à  réprimer.  La  loi  statue 
sur  ces  deux  cas,  en  déclarant  que,  «  lors- 
as  qu'il  n'aura  pas  ex'sté  de  registres,  ou 
33  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera 
»  reçue  tant  par  titre  i\\xe:  par  témoins;  et 
33  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et 
3>  décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
33  registres  et  papiers  émanés  des  père  et 
»  mère  décédés,  c^q par  témoins.  33  (4^) 


et  de  la  filiation .  78 

On  voit  par  cette  disposition  qu'en  agis- 
sant au  civil,  le  mariage  peut  être  directe-, 
ment  prouvé  par  témoins ,  et  même  sans 
commencement  de  preuves  par  écrit,  lors- 
qu'il est  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
gistres, ou  qu'ils  ont  été  perdus. 

Mais  pour  entendre  sainement  ce  texte , 
il  est  nécessaire  de  l'allier  avec  d'autres ,  et 
de  bien  distinguer  les  divers  objets  auxquels 
il  s'appliqucj  car,  quoicju'il  parle  de  la  preuve 
des  naissances  comme  de  celle  du  mariage, 
c'est  dans  deux  sens  lien  differens. 

Les  registres  de  l'état  civil  ne  sont  pas 
seulement  établis  pour  prouver  la  filiation 
ou  la  légitimité  d'époux  et  de  père,  mais 
encore  pour  prouver  l'âge  des  personnes  , 
les  époques  des  naissances  et  des  décès  : 
un  homme  peut  être  en  paisible  possession 
de  son  état,  jouir  de  tous  les  droits  qui  y 
sont  attachés,  et  néanmoins  avoir  besoin 
de  son  acte  de  naissant  e  pour  constater  son 
âge;  c'est  dans  ce  cas  seulement,  et  autres 
semblables,  qu'il  est  permis  de  suppléer 
aux  registres  par  la  preuve  vocale,  sans 
commencement  de  preuves  par  écrit,  parce 
que  la  fdiatlon  n'étant  pas  contestée  et  étant 
même  assurée  par  la  possession  d'état,  elle 
est  alors  étrangère  à  l'objet  de  la  preuve. 
Il  en  serait  autrement  si  celui  qui  dr  mande 
à  prouver  sa  naissance  par  témoins ,  était 
en  réclamation  d'état;  dans  ce  cas  il  serait 
non-recevable  ,  si  déjà  il  n'avait  pas  un  com- 
mencement de  preuves  par  é(  rit ,  ou  des  in- 
dices constans  et  graves  en  sa  faveur.  (323) 
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Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  ma- 
riage 5  ici  la  preuve  tombe  directement  sur 
l'état  des  mariés,  parce  qu'on  ne  peut  être 
intéressé  à  prouver  l'existence  du  mariage, 
que  pour  établir  la  légitimité  des  époux  : 
c'est  pourquoi  l'article  que  nous  venons  de 
transcrire  est  applicable  même  aux  époux 
qui  sont  en  réclamation  d'état.  (194) 

Il  résulte  de  là  que  quand  un  acte  de  ma- 
riage a  été  supprimé  par  des  manoeuvres 
coupables ,  la  voie  criniinelle  est  ouverte  et 
doit  même,  suivant  la  règle  générale ,  avoir 
la  priorité  sur  l'action  civile. 

En  effet,  on  ne  déroge  à  cette  règle,  en 
matière  de  filiation,  que  pour  empêcher  de 
remplacer,  par  une  information  faite  au 
criminel ,  l'enquête  qui  est  défendue  au  ci- 
vil 5  or ,  ce  motif  n'a  point  d'application  à 
la  cause  du  mariage ,  puisqu'il  est  permis 
d'en  acquérir  la  preuve  par  témoins  ;  donc 
on  doit  agir,  dans  cette  cause,  conformé- 
ment au  droit  commun,  qui  veut  que  l'ac- 
tion criminelle  soit  préférée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  ensuite  au  Tribunal 
civil 5  c'est  pourquoi,  lorsque  la  preuve 
d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration ,  tous 
les  effets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage  (  198). 
Que  si  les  époux,  ou  l'un  d'eux ,  sont  décédés 
sans  avoir  découvert  la  fraude,  l'action  cri- 
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minelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  va- 
lable,  et  même  par  le  procureur  impérial 
(  199  ),  sauf  à  agir  seulement  au  civil  contre 
les  héritiers  de  l'officier  de  l'état  civil ,  si 
celui-ci  est  décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude.  (200) 

Section    IV. 

Des  personnes  recevables  à  contester  l'état 
de  fa  nulle  d'un  individu. 

Une  maxime  générale  en  matière  d'action, 
c'est  que  nos  intérêts  <  n  sont  la  mesure  :  ce- 
lui-là seul  est  en  droit  d'agir ,  qui  a  intérêt 
à  le  faire. 

Par  la  même  raison  ,  il  faut  que  l'intérêt 
soit  né  et  actuel  pour  avoir  droit  d'agir  ac- 
tuellement. 

De  ce  principe  résultent  plusieurs  consé- 
quences : 

La  première  ;  que  les  père  et  mère  et  au- 
tres ascenians  peuvent  s'opposer  aux  pré- 
tentions de  celui  qui  tenterait  d'usurper  une 
place  parmi  leurs  descendans,  et  lui  contes- 
ter l'état  qu'il  voudrait  se  donner. 

La  seconde;  que  la  même  action  appar- 
tient aux  descendans  contre  les  personnes 
qui  voudraient  se  placer  au  r.îng  de  leurs 
ascendans  ;  parce  que  les  droits  et  devoirs 
qu'impose  la  parente  ,  dans  cette  ligne,  sont 
tels  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'ascendant 
et  le  descendant  ont  un  intérêt  direct  de  s'op- 
poser  à  une  pareille  usurpation. 
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La  troisième  ;  que,  dans  ces  deux  liypo- 
tlièses,  les  uns  et  les  autres  peuvent  ouvrir 
leur  action  sans  délai ,  parce  qu'ils  ont  un 
intérêt  né  et  actuel  à  maintenir  l'ordre  dans 
leur  famille,  ainsi  qu'à  se  soustraire  aux 
obligations  mutuelles  que  la  loi  leur  impo- 
serait, s'ils  étaient  reconnus  pour  parens  lé- 
gitimes les  uns  des  autres. 

La  quatrième  ;  que  le  même  droit  appar- 
tient aussi  aux  collatéraux,  parce  qu'il  peut 
être  de  leur  intérêt  d'écarter  d'une  succes- 
sion qui  leur  serait  dévolue  à  titre  de  pa- 
renté, celui  qui ,  par  usurpation  de  son  état, 
voudrait  y  venir  prendre  part  avec  eux ,  ou 
les  en  exclure. 

La  cinquième  ;  que  l'intérêt  des  collaté- 
raux n'étant  pas  né  du  vivant  des  ascen- 
dans,  ils  seraient  régulièrement  non-rece- 
vables  à  agir  avant  l'ouverture  des  succes- 
sions dont  ils  voudraient  écarter  un  enfant 
comme  illégitime,  et  que  cette  règle  serait 
sur-tout  impérieuse  à  l'égard  des  frères  et 
sœurs  dont  les  réclamations  compromet- 
traient l'honneur  de  leurs  père  et  mère. 

La  sixième  ;  que  cette  même  action  peut 
appartenir  aussi  à  des  étrangers  d'une  ma- 
nière indirecte.  Tel  serait,  par  exemple  ,  un 
donataire  qui ,  pour  conserver  la  donation 
qu'on  prétendrait  révoquée  par  survenance 
d'enfant,  soutiendrait  que  cet  enfant  ne  peut 
appartenir  au  mariage  de  son  donateur. 

Mais  il  faut  observer  que  lorsque  la  ques- 
tion d'état  a  été  jugée  entre  l'enfant  et  le 
père ,  et  que  celui-ci  a  été  condamné ,  sans 
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collusion  de  sa  part ,  toute  autre  personne 
devient  non-recevable  à  critiquer  de  nou- 
veau l'ëtat  de  l'enfant,  parce  que  le  père  est 
contradicteur  légitime  pour  débattre  et  faire 
prononcer  sur  les  droits  de  filiation  reven- 
diqués contre  lui. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  père  a  reconnu 
pour  le  sien  l'enfant  dont  son  épouse  est 
accouchée ,  ou  qu'il  a  gardé  le  silence  pen- 
dant le  délai  qui  lui  était  fixé  pour  ouvrir 
l'action  en  désaveu. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  que  les  père 
et  mère  étaient  légalement  unis  en  mariage, 
et  que  le  fait  de  l'enfantement  de  l'épouse, 
ni  l'identité  de  l'enfant  ne  sont  point  con- 
testés ,  si  le  mari  a  reconnu  que  cet  enfant 
était  dans  les  termes  d'une  conception  légi- 
time, ou  s'il  a  laissé  périmer  l'action  en  dé- 
saveu ,  nul  autre  ne  peut  plus  lui  contester 
son  état. 

Nous  disons  lorsqu'il  est  constant  que  les 
père  et  mère  étaient  légalement  unis  en  ma^ 
riage  : 

1^.  Parce  que  la  reconnaissance  des  père 
et  mère  ne  peut  pas  rendre  les  enfans  légi- 
times, même  au  préjudice  des  collatéraux, 
sans  union  légalement  contractée  entr'eux, 
hors  le  seul  cas  du  mariage  putatif  qui, 
quoique  nul,  produit  ses  effets  civils  à  l'é- 
gard des  enfans ,  par  rapport  à  la  bonne  foi 
des  époux  ,  comme  on  l'a  expliqué  plus  haut. 

2°.  Parce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  196  du 
Code ,  lorsque  la  possession  d'état  et  la  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
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riage ,  rendent  les  époux  respectivement 
non-recevables  à  en  demander  la  nullité, 
pour  violation  de  formes ,  cette  fin  de  non- 
recevoir  qui  leur  est  particulière,  n'empê- 
cherait pas  que  les  parens  ayant  un  intérêt 
ne  et  actuel  ne  pussent  arguer  le  mariage 
de  nullité,  pour  faire  déclarer  illégitimes 
les  enfans  issus  de  l'union  illégale  des  père 
et  mère,  quoique  ceux-ci  n  auraient  pas  ete 
recevables  à  intenter  la  même  action. 

Section    V. 

De  la  forme  de  procéder  dans  les  question^ 
d'état. 

L'action  en  contestation  d'état  peut  se 
présenter  «Je  deux  manières  :  ou  directement 
et  en  principal ,  ou  indirectement  et  par  in- 
cident. 

Elle  f'st  agitée  directement  et  en  principal , 
lorsqu'elle  tend  à  faire  déclarer  légitime  ou 
illégitime  un  enfant,  abstraction  faite  des 
droits  auxquels  peut  l'appeler  sa  naissance. 

Dans  ce  cas,  c'est  l'état  de  la  personne 
qui  fait  l'objet  direct  et  même  unique  du 
procès;  et  comme  c'est  alors  une  action  pu- 
rement personnelle  qui  est  intentée,  c'est 
au  Tribunal  du  domicile  du  défendeur 
qu'elle  doit  être  portée. 

Elle  est  au  contraire  mue  indirectement 
et  par  incident,  lorsque  l'action  s'engage 
sur  la  liquidation  et  le  partage  d'une  liéré- 
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dite;  et  qu'afîn  seulement  d'en  écarter  un 
prétendant ,  on  remonte  à  la  question  de 
son  état ,  pour  lui  en  contester  la  légitimité, 
et  détruire  par  là  le  titre  qu'il  se  donne  à 
la  succession. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  question  d'état 
ne  vient  que  d'une  manière  accessoire,  et 
comme  un  moyen  de  parvenir  à  une  autre 
fin  que  les  parties  intéressées  se  proposent  : 
c'est  en  conséquence  le  Tribunal  saisi  de  la 
contestation ,  sur  le  partage  ou  la  dévolu- 
tion de  l'hérédité,  qui  doit  aussi  prononcer 
sur  la  question  d'état,  puisqu'il  doit  juger 
de  toutes  les  exceptions  et  moyens  des  par- 
ties pour  lesquels  il  est  compétent  ratione 
mate  ri  ne. 

Lorsque  la  question  d'état  est  incidem- 
ment élevée,  elle  est  préjudicielle;  c'est-à- 
dire  qu'on  doit,  pour  le  moment,  la  séparer 
du  surplus  du  procès ,  afin  de  la  discuter  en 
préalable  et  avant  d'en  venir  au  règlement 
des  droits  des  parties,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent dériver  que  de  la  qualité  qui  sei^a  ac- 
quise ou  déclarée  par  le  jugement  à  inter- 
venir sur  l'état  de  la  personne. 

Si  celui  dont  on  conteste  l'état ,  a  quel- 
qu'apparence  de  droit  en  sa  faveur,  et  qu'il 
soit  dans  le  besoin,  on  doit,  sur  sa  demande, 
lui  adjuger  une  provision  alimentaire,  pour 
vivre  le  plaid  pendant,  après  toutefois  que 
le  Tribunal  a  pris  une  connaissance  som- 
maire de  la  vraisemblance  de  ses  titres,  et 
sans  préjudice  des  droits  de  toutes  parties, 
lors  de  la  sentence  délinitiye. 


8o  T)e  la  paternité 

Ce  qui  forme  l'objet  d'une  contestation  de 
cette  espv-^ce  n'étant  point  à  la  libre  dispo- 
sition des  parties,  et  intéressant  d'ailleurs 
l'ordre  public,  il  en  résuite  qne  le  procureur 
impérial  doit  toujours  être  entendu  dans  les 
causes  de  cette  nature  (<^),  et  qu'elles  ne 
peuvont  jamais  être  remises  à  la  décision 
d'arbitres.  (/^) 

^  Section    VI. 

Qitand  et  comment  l'action  en  réclamation 
d'état  peut  être  prescrite. 

La  prescription  peut  être  envisagée  ici  sous 
deux  aspects  differens ,  ou  en  tant  qu'elle 
est  relative  à  la  faculté  du  désaveu  accordée 
au  mari  en  certains  cas ,  ou  en  tant  qu'elle 
concernerait  directement  l'état  qu'il  serait 
question  d'acquérir  ou  de  perdre ,  par  la 
simple  possession  et  sans  les  titres  voulus 
par  la  loi. 

1"^.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  du  dé- 
saveu accordée  au  mari,  dans  les  cas  rap- 
pelés plus  haut,  elle  doit  être  exercée  dans 
les  délais  fixés ,  sinon  l'action  est  éteinte  et 
l'état  de  l'enfant  devient  inattaquable,  non 
pas  en  ce  sens  qu'il  ait  directement  acquis  sa 
légitimité  par  une  prescription  proprement 
dite,  mais  parce  qu'il  se  trouve  tacitement 
reconnu  par  le  mari ,  pour  être  l'enfant  du 
mariage. 

» 1^ 

(a)  Art.  83   du  Code  de  proc. 

\,b)  Art.  iQQ'à  et  1004  du  Code  de  proc, 
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ûO-SlTon  considère  la  prescription  comme 
portant  sur  l'état  même  de  la  personne ,  et 
qu'on  demande  s'il  est  possible  de  l'acquérir 
ou  de  le  perdre  de  cette  manière ,  il  faut 
partir  d'un  principe  certain  en  cette  ma- 
tière ,  c'est  que  tout  ce  qui  tient  aux  qua- 
lités des  personnes  et  à  leur  état,  étant  ina- 
liénable, doit  être  imprescriptible  aussi. 

Ainsi ,  après  une  longue  séparation  de 
fait ,  sans  divorce  prononcé  entre  les  époux , 
ils  ne  peuvent  prescrire  contre  leur  ma- 
riage. 

Ainsi  encore ,  par  une  longue  cohabita- 
tion ,  le  mariage  ni  les  droits  qui  en  déri- 
vent, ne  peuvent  être  acquis  par  prescrip- 
tion, parce  que  le  droit  public  et  les  bonnes 
niœurs  réclament  sans  cesse  contre  une  pa- 
reille possession. 

De  même ,  celui  qui  aurait  passé  long- 
temps pour  le  fils  d'un  tel  ,  ne  pourrait  pré- 
tendre en  avoir  prescrit  le  titre  ni  les  droits  ; 
€t  sitôt  que  le  contraire  serait  clairement 
prouvé  ,  il  serait  permis  de  le  dépouiller  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité. 

Ainsi  encore ,  celui  qui  n'a  Jamais  passé 
pour  le  fils  d'un  tel,  ne  peut  avoir  perdu 
ses  droits  de  filiation ,  par  aucune  posses- 
sion contraire. 

De  là  il  résulte  que  tant  que  l'homme  est 
vivant,  son  état  est  imprescriptible  (328), 
et  qu'on  peut  lui  contester  celui  qu'il  se 
donne ,  quelque  longue  que  soit  sa  posses- 
sion ,  comme  on  ne  peut  lui  opposer  à  lui- 
même  aucune  prescription ,  pour  le  priyej,^ 

S.  6 
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de  rëtat  qui  lui  serait  dû  et  qu'il  n'aurait 

pas  possédé. 

Mais  après  la  mort  de  l'homme ,  la  ques- 
tion change  de  nature  à  l'égard  de  ses  hé- 
ritiers 5  ils  n'ont  plus  que  des  intérêts  pé- 
cuniaires, et  par  conséquent  prescriptibles, 
à  réclamer  au  nom  du  défunt  ;  ce  n'est  point 
leur  état  personnel  qu'ils  peuvent  avoir  à 
rechercher,  mais  seulement  les  droits  utiles 
qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  l'état 
de  leur  auteur;  la  tranquillité  des  familles 
doit  être  rassurée  contre  des  recherches  de 
cette  nature;  il  faut  qu'elles  aient  un  terme; 
c'est  pourquoi  l'action  en  réclamation  d'é- 
tat du  défunt  cesse  d'être  imprescriptible  à 
l'égard  de  ses  héritiers. 

La  loi  veut  même  qu'ils  ne  puissent  l'in- 
tenter qu'autant  que  leur  auteur  est  mort 
mineur ,  ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  ma- 
jorité, quand  il  n'a  pas  agi  lui-même  (32^), 
parce  qu'au  bout  de  ce  délai  passé  dans  le 
silence,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à  toute 
réclamation ,  ou  avoir  reconnu  qu'il  n'était 
pas  en  droit  de  réclamer. 

Les  héritiers  peuvent  aussi  suivre  l'ac- 
tion en  réclamation ,  lorsqu'elle  a  été  ou- 
verte par  l'enfant ,  à  quelqu'époque  qu'il 
soit  mort,  à  moins  que  lui-même  ne  s'en  soit 
formellement  désisté ,  ou  qu'il  n'ait  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuite,  à  dater 
du  dernier  acte  de  la  procédure.  (33o) 

Il  faut  observer  ici  que  l'action  en  récla- 
mation d'état,  lorsque  l'enfant  est  mort 
ayant  l'expiration- des  cinq  années  de  sa 
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majorité ,  ou  lorsqu'il  l'avait  déjà  intentée 
lui-même,  n'est  transmise  qu'à  ses  héritiers; 
elle  nest  donc  considérée  par  la  loi  que 
comme  faisant  pnrtie  du  patrimoine  du  dé- 
funt :  d'où  il  résulte  que  si  son  héritier  lé- 
gitime, son  fils,  par  exemple,  avait  renoncé 
à  sa  succession  ,  il  ne  pourrait  plus  intenter 
l'action  en  réclamation  au  nom  de  son  père, 
pour  s'ouvrir  par  là  l'entrée  dans  une  fa- 
mille, afin  de  pouvoir,  par  la  suite,  y  parti- 
ciper lui-même  anx  droits  de  successibiiité^ 
parce  qu'après  avoir  renoncé  à  une  succes- 
sion ,  il  n'est  plus  possible  d'intenter  une 
action  que  la  loi  n'accorde  qu'à  l'héritier  du 
défunt. 

Mais  que  doit -on  entendre  ici  par  héri- 
tier?  Le  légataire  universel  aurait- il  aussi 
le  droit  d'intenter  l'action  en  réclamation 
d'état  au  nom  du  testateur  ? 

Nous  croyons  que  le  légataire  universel 
serait  recevable  à  réclamer,  sauf  la  distinc- 
tion que  nous  ferons  ci-après. 

En  effet,  l'action  en  réclamation  d'état 
n'est  transmise  à  l'héritier  que  comme  une 
action  utile  faisant  partie  du  patrimoine  du 
défunt  ;  elle  doit  donc  appartenir  à  celui  au- 
quel ce  patrimoine  est  dévolu ,  et  consé- 
quemment  à  l'héritier  testamentaire. 

Lors  même  qu'il  s'agit  d'une  action  pu- 
rement personnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers, dès  qu'elle  a  été  ouverte  par  l'homme 
qui  en  avait  l'exercice ,  elle  est  considérée 
comme  étant  in  bonis ,  et  produisant  un 
droit  acquis,  transmissible  à  tout  succès- 


'S  4  -Z)^  la  paternité 

seur,  testamentaii^e  ou  autre,  pour  repren- 
dre et  suivre  l'instance  après  la  mort  du  dé- 
funt ;  d'où  il  resuite  que  si  l'enfant  était  en 
réclamation  lors  de  son  décès  ,  son  lé2;ataire 
universel  serait ,  d'après  les  principes  du 
droit  commun ,  fondé  à  reprendre  Tins- 
tance.  Dans  le  cas  même  où  l'enfant  n'au- 
rait pas  as;!  de  son  vivant ,  on  devrait  en- 
core admettre  le  légataii^  universel  à  in- 
tenter la  demande ,  puisque  la  loi ,  en  dé- 
clarant simplement  cette  action  transmis- 
sible,  prononce,  sans  distinction ,  dans  l'une 
des  hypothèses  comme  dans  l'autre. 

Il  y  a  néanmoins  une  très-grande  diffé- 
rence entre  l'héritier  légitime  et  le  légataire 
universel ,  parce  que  leurs  intérêts  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

Lorsqu'un  homme  ouvre  son  action  en 
réclamation  d'état ,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  la  succession  de  son  père,  ou 
pour  concourir  avec  d'autres  au  partage  de 
cette  succession,  s'il  meurt  dans  cet  état 
de  choses  ,  après  avoir  nommé  un  légataire 
universel,  celui-ci  est  en  droit  de  reprendre 
l'instance,  pour  se  faire  adjuger  la  succes- 
sion ,  ou  la  part  de  succession  qu'il  soutient 
avoir  été  dévolue  au  testateur,  et  consé- 
quemment  faire  partie  de  son  legs  ;  mais 
tous  ses  droits  se  bornent  là,  parce  qu'il 
ne  peut  demander  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  acquis  au  défunt  avant  son  décès. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'héritier  léi^i- 
time  :  l'action  en  réclamation  d'état  qui  lui 
est  transmise  par  le  défunt,  comprend  pour 
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lui  des  droits  utiles  qui  ne  peuvent  être  dé- 
volus à  un  étranger. 

Supposons,  en  effet,  que  ce  soit  le  fils 
du  défunt  qui  réclame,  et  qu'il  parvienne  à 
faire  déclarer  la  légitimité  d'état  de  son  père  : 
par  l'effet  du  jugement  qu'il  aura  obtenu, 
il  se  trouvera  placé  lui-même  au  rang  de 
petit -iîls  légitime  de  son  aïeul  :  il  aura  le 
droit  de  lui  demander  des  alimens  s'il  est 
dans  le  besoin  ,  et  après  la  mort  de  cet  aïeul 
if  sera  habile  à  lui  succéder  :  il  sera  pareille- 
ment le  neveu  légitime  des  frères  de  son. 
père,  et  pourra  être  appelé  un  jour  à  re- 
cueillir leur  succession ,  ainsi  que  celle  de 
tous  autres  membres  de  la  famille  dans  la- 
quelle il  aura  été  placé. 

L'héritier  du  sang  a  donc  ici  des  droits 
qu'un  légataire  universel  étranger  ne  peut 
avoir. 

Ainsi ,  le  légataire  universel  ne  peut  être 
recevable  à  intenter  ou  à  poursuivre  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  du  défunt,  qu'au- 
tant que  son  intérêt  serait  fondé  sur  des 
droits  ouverts  au  pro£t  du  testateur  avant 
son  décès ,  tandis  que  l'héritier  légitime 
peut  toujours  réclamer  si  le  défunt  est  mort 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  de  sa  ma- 
jorité ,  ou  même  à  quelqu'epoque  qu'il  soit 
décédé,  s'il  a  agi  en  son  vivant,  sans  avoir 
laissé  périmer  l'instance ,  parce  que  l'ac- 
tion transmise  à  l'héritier  du  sang,  com- 
prend toujours  des  droits  utiles  pour  lui. 

Le  Code  veut  que  l'action  en  réclamation 
d'état  soit  transmise  aux  héritiers  de  l'enfant. 
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s'il  est  décédé  dans  les  cinq  ans  de  sa  majo- 
rité (329);  ou  même  à  quelqu'époque  qu'il 
soit  moit,  s'il  a  réclamé  en  son  vivant  et 
que  l'instance  ne  soit  pas  périmée  (33o); 
mais  il  ne  s'explique  pas  textuellement  sur 
la  fixation  du  dt4ai  pendant  lequel  les  héri- 
tiers sont  recevables  à  intenter  la  demande 
non  ouverte  à  requête  du  défunt  :  quel  est 
ce  délai? 

li'artitle  328  du  Code  porte  que  V action 
en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant,  donc  elle  est  prescrip- 
tible à  l'égard  de  ses  héritiers,  puisqu'il  n'y 
a  que  l'enfant  au  profit  duquel  la  loi  con- 
sacre le  privilège  de  l'imprescriptihilité. 

Mais  nous  ne  lisons  dans  le  Code  aucune 
disposition  qui  règle,  d'une  manière  spé- 
ciale ,  le  cours  de  cette  espèce  de  pres'rip- 
tion  ;  ditnc  elle  est  soumise  aux  j)rincipes 
du  droit  commun;  donc  l'action  en  récla- 
mation d'état  est  prescriptible  contre  les  hé- 
ritiers par  le  délai  de  trente  ans ,  puisque 
c'est  une  action  personnelle.  (2,262) 

Cette  prescription  doit  commencer  à  cou- 
rir dès  le  jour  du  décès  de  l'enfant,  puisque 
c'est  dès  cette  époque  que  l'action  cesse 
d'être  imprescriptible 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  homme  soit  dé- 
cédé en  minorité,  sans  être  en  possfssion 
de  son  état  de  famille,  et  sans  avoir  récla- 
mé; s'il  a  laissé  des  enfans  légitimes  qui 
n'aient  également  pas  réclamé  pendant 
trente  ans,  et  qu'il  s'ouvre  une  succession 
que  ces  enfans  seraient  appelés  à  recueillir , 
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si  l'état  Je  leur  père  avait  été  reconnu,  iJs 
seront  non-recevables  à  la  demander,  l'ac- 
tion en  réclamation  étant  prescrite  contre 
eux. 

Vainement  diraient-ils  que  leurs  droits  à 
cette  succession  n'ont  pu  être  prescrits  avant 
qu'elle  fût  ouverte,  parce  qu'on  leur  répon- 
drait que  l'action  en  réclamation  d'état 
pouvait  être  ouverte  elle  -  même ,  d'abord 
par  leur  père  en  son  vivant,  ensuite  par 
eux  après  sa  mort  ;  qu'il  leur  en  avait  trans- 
mis l'exercice  5  qu'ils  avaient  intérêt  à  la 
proposer  après  son  décès  5  que  la  loi  leur 
permettait  d'agir;  que  rien  ne  s'opposait  à 
leur  demande;  mais  qu'ayant  laissé  pres- 
crire l'action  qui  était  le  seul  titre  en  vertu 
duquel  ils  auraient  pu  se  prétendre  succes- 
sibles ,  ils  se  trouvent  dès-lors  non-recevables 
à  agir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  pré- 
sent sur  la  prescription ,  n'est  relatif  qu'à 
l'action  en  réclamation  d'ét^ut ,  et  n'a  de  rap- 
port qu'aux  héritiers  de  celui  qui  est  décédé 
sans  avoir  joui,  en  son  vivant,  des  avan- 
tages de  la  légitimité  \  mais  que  doit-on  dé- 
cider dans  l'hypothèse  contraire? 

Supposons  qu'un  homme  ait  passé  pour 
le  fils  légitime  de  deux  époux;  qu'il  ait  en 
conséquence  recueilli  leurs  successions  ; 
qu'il  soit  mort  en  paisible  possession  de  son 
état ,  et  qu'il  ait  laissé  lui-môme  des  enfans 
légitimes  :  dans  cette  hypothèse  les  héri- 
tiers des  deux  époux  qui  lui  avaient  accordé 
la  possession  d'état,  ne  seront -ils  pas  erî 


g  8  De  la  paternité 

droit  de  réclamer,  et  quel  est  le  délai  pen- 
dant lequel  ils  devront  agir  pour  revendi- 
quer les  successions  de  leurs  parens? 

Lorsqu'un  enfant  naturel ,  ou  un  étran- 
ger, a  passé  pour  enfant  légitime  de  deux 
cpoux,  et  qu'à  l'ombre  de  cette  possession 
d'état,  il  a  recueilli  leurs  successions,  il 
est  hors  de  doute  que  leurs  véritables  héri- 
tiers sont  en  droit  d'agir  en  restitution  des 
biens  contre  lui,  et  que,  pour  parvenir  à 
leur  but,  ils  peuvent  critiquer  son  état  : 
alors  ils  sont  obJiaes  d'ouvrir  leur  action 
dans  ie  délai  de  trente  ans  depuis  son  en- 
trée en  jouissance,  parce  que  la  pétition 
d'hérédité  est  une  action  personnelle  qui  se 
prescrit  par  ce  laps  de  temps;  mais  si  cet 
enfant  est  décédé  en  paisible  possession  de 
son  état,  avant  que  les  héritiers  de  ses  père 
et  mère  aient  dirigé  aucune  action  contre 
lui,  quel  sera  le  terme  de  cette  prescription? 

Le  droit  romain  avait  fixé  ce  terme  à 
cinq  ans  depuis  le  jour  de  la  mort  :  il  vou- 
lait que  l'état  en  possession  duquel  i 'homme 
était  décédé,  fut  considéré,  après  cinq  ans  de 
son  décès,  comme  lui  ayant  été  irrévocable- 
ment acquis,  et  que  tous  les  droits  y  attachés 
fussent  régies  en  conséquence;  et  cette  pres- 
cription avait  tant  de  faveur,  qu'il  n'était 
plus  permis  d'attaquer  l'état  d'un  citoyen 
mort  depuis  moins  de  temps,  ou  même  en- 
core vivant,  si,  pour  décider  de  sa  légiti- 
mité, il  fallait  remonter  à  celle  d'une  autre 
personne  décédée  depuis  plus  de  cinq  ans, 
et  la  remettre  en  problème. 
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Maïs  le  Code  Napoléon  ne  porte  aucune 
disposition  semblable  à  celle  de  la  loi  ro- 
maine sur  cet  objet;  d'où  il  faut  conclure 
que  cette  prescription  est  renvoyée  aux  prin- 
cipes du  droit  commun ,  par(  e  que  la  rA^le 
générale  doit  obtenir  son  empire  par-tout 
où  il  n'y  a  point  d'exception  prononcée. 

Ainsi,  même  après  la  mort  de  l'enfïint 
dont  il  est  question  dans  l'JiypotîiPse  que 
nous  avons  faite,  les  héritiers  des  époux 
qui  lui  avaient  accordé  la  possession  d'état, 
auraient  trente  ans  pour  agir  en  restitution 
d'hérédité,  à  dater  du  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  de  cet  enfant. 

CHAPITRE     DEUX. 
T)es  enfans  naturels. 

L'enfant  est  légitime  lorsqu'il  est  conçu 
durant  le  mariage  de  ses  père  et  mère ,  parce 
qu'il  est  issu  d'une  union  approuvée  par 
la  loi. 

L'enfant  naturel  est  donc  celui  qui  est 
conçu  hors  le  mariage,  parce  qu'il  est  le 
fruit  d'une  conjonction  illicite. 

Ce  n'est  pas  l'instant  de  la  naissance  arrivé 
ou  non  dans  le  mariage,  qui  peut  servir  à  dé- 
terminer son  état,  puisque  lenfant  né  moins 
de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  l'union  des 
époux,  peut  être  désavoué  comme  illégitime, 
quoique  sa  naissance  soit  arrivée  dans  le  ma- 
jiage,  tandis  que  celui  qui  est  né  moins  de 
trois  cents  jours  depuis  la  mort  du  mari,  est 
légitime,  quoique  né  hors  le  mariage. 
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On  distingue  trois  espèces  d'enfans  natu- 
rels, qui  sont  les  bâtards  simples,  les  en- 
fans  adultérins,  et  les  enfans  incestueux. 

Le  bâtard  simple  est  celui  qui  est  né  de 
deux  personnes  qui  ne  sont  mariées  ni  l'une 
ni  l'autre,  et  qui  ne  sont  parentes  ou  alliées 
au  deoré  prohibé. 

L'enfant  adultérin  est  celui  dont  les  père 
et  mère  ,  ou  l'un  d'eux ,  étaient,  au  temps  de 
sa  conception  ,  engagés  dans  les  liens  du  ma- 
riage, non  entr'eux ,  mais  avec  d'autres  per- 
sonnes. ..•■.■■■ 

L'enfant  incestueux  est  celui  dont  les  père 
et  mère  sont  parens  à  un  degré  qui  emporte 
prohibition  du  mariage  entr'eux. 

Comme  c'est*  au  temps  de  la  conception 
qu'on  doit  se  reporter  pour  savoir  si  un  en- 
fant est  légitime  ou  illégitime  ,  de  même 
c'est  à  cet  instant  qu'il  faut  remonter  aussi 
pour  savoir  s'il~Tloit  être  réputé  incestueux 
ou  adultérin ,  parce  que  cette  double  qualifi- 
cation dérive  du  crime  dont  se  sont  rendus 
coupables  les  père  et  mère ,  et  que  c'est  par 
la  conjonction  illicite  qui  a  eu  lieu  entr'eux, 
lors  de  la  conception  de  l'enfant ,  que  l'adul- 
tère ou  l'inceste  a'  été  commis. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sec- 
tions, parce  que  les"  enfans  naturels  peuvent 
se  trouver  dans  trois  positions  différentes. 

Dans  la  première,  nous  traiterons  des  en- 
fans naturels  non  reconnus. 

Dans  la  seconde ,  nous  traiterons  de  ceux 
qui  sont  simplement  reconnus. 

Dans  la  troisième ,  nous  parlerons  de  la 
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légitimation  qui  a  lieu  par  le  mariage  des 
père  et  mère ,  lorsque  l'enfant  a  été  re- 
connu. 

Section    I^re. 
T)es  enfans  naturels  non  reconnus. 

Tout  homme  appartenant,  par  sa  nais- 
sance, à  la  patrie  qui  le  reçut  venant  au 
inonde,  le  droit  naturel  des  sociétés  veut 
que  la  grande  famille  dont  il  est  né  membre 
lui  lournisse  les  secours  nécessaires  a  son 
existence,  lorsqu'il  ne  peut  les  espérer  de 
parens  assez  dénaturés  pour  le  repousser 
de  leur  sein.  C'est  pour  satisfaire  à  cette 
obligation  de  la  société,  que  le  Gouverne- 
ment a  établi  des  hospices  ou  dépôts  de 
charité,  pour  y  recevoir  les  enfans  trouvés 
ou  abandonnés  \  lesquels  y  sont  nourris  et 
élevés  aux  frais  du  trésor  public. 

Leur  patrie  n'est  point  incertaine  comme 
leur  famille  ;  considérés  sous  les  rapports 
civils  et  politiques ,  ils  sont  membres  du 
corps  social  comme  tous  les  autres  citoyens, 
et  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires :  la  loi  ne  voit  en  eux  que  des  en- 
fans égaux  aux  autres  membres  de  la  grande 
famille,  avec  cette  seule  différence  que  leur 
position  plus  malheureuse  leur  mérite  des 
secours  et  une  protection  plus  particulière. 

Il  en  serait  de  même  des  droits  de  fa- 
mille, si  nous  vivions  dans  l'ordre  simple 
de  la  nature,  parce  que  la  loi  naturelle  veut 
qu'on  remplisse  indistinctement,  à  l'égard 
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de  tous  les  enfans,  les  devoirs  qu'elle  attache 
à  la  paternité. 

Mais,  dans  l'ordre  civil,  cette  théorie 
n'est  plus  admissible  :  le  mariage ,  qui  est 
le  fondement  des  familles  ,  est  aussi  celui 
de  la  société  civile  :  c'est  par  lui  que  les 
familles  se  connaissent,  comme  c'est  par  lui 
qu'elles  se  distinguent  et  se  perpétuent  :  le 
corps  politique  ne  lui  doit  pas  seulement 
sa  force  et  son  accroissement,  mais  encore 
sa  tranquillité  et  son  harmonie. 

Les  législateurs  ont  donc  dû  admettre  et 
consacrer  l'institution  du  mariage ,  comme 
la  seule  source  de  la  paternité  légitime ,  et 
proscrire  toute  autre  conjonction  comme 
illicite.  Cela  étant  ainsi,  la  loi  civile  ne  peut 
plus  confondre  les  enfans  de  cette  union 
sainte,  dont  la  paternité  est  garantie  par 
la  coliabitation  et  la  fidélité  des  époux,  avec 
ceux  du  concubinage  et  de  la  prostitution , 
dont  rien  ne  démontre  la  véritable  pater- 
nité. 

Les  enfans  nés  hors  le  mariage  sont  donc 
regardés,  dans  l'ordre  social,  comme  n'ayant 
ni  famille  ni  parenté  civile ,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  reconnus  :  cette  disposition  rigou- 
reuse dérive  de  l'incertitude  de  leur  état, 
et  la  loi  la  prononce  aussi  pour  réprimer  les 
unions  illicites,  et  en  détourner  par  la  con- 
sidération du  sort  malheureux  des  infortu- 
nés qui  en  naissent. 

Mais  lorsque  les  enfans  naturels  viennent 
à  se  marier,  ils  acquièrent  une  famille  et 
en  sont  les  premiers  chefs ,  et  ils  ont  sur 
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elle  tous  les  droits  de  paternité  que  les  lois 
acco;rdent  aux  autres  pères  et  mères. 

Puisque  les  enfans  naturels  n'ont  aucun 
droit  de  parenté  civile  à  l'égard  de  leurs 
ascendans  ou  collatéraux ,  il  en  résulte  qu'ils 
ne  peuvent  invoquer  les  secours  de  la  tutelle 
ordinaire,  qui  est  une  charge  de  famille; 
c'est  pourquoi  la  loi  y  a  pourvu  d'une  ma- 
nière spéciale  à  leur  égard. 

La  tutelle  des  enfans  reçus  dans  les  di- 
vers hospices  de  l'Empire,  est  réglée  comme 
il  suit  par  la  loi  du  \S  pluviôse  an  \?).{a) 

Ces  enfans  sont  placés  sous  la  direction 
de  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice où  ils  ont  été  reçus,  laquelle  doit  dé- 
signer un  de  ses  membres  pour  exercer  les 
fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  forment  le 
conseil  de  la  tutelle  du  mineur. 

Si  l'enfant  sort  de  l'hospice  pour  être  pla- 
cé ailleurs ,  comme  ouvrier ,  serviteur  ou 
apprenti, la  commission  de  cet  hospice  peut, 
par  une  simple  délibération  visée  du  préfet 
ou  du  sous -préfet,  déférer  la  tutelle  à  la 
commission  administrative  de  l'hospice  le 
plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'en- 
fant. 

Cette  tutelle  dure  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation  de  l'enfant,  comme  la  tutelle 
ordinaire. 

L'émancipation  peut  avoir  lieu  de  plein 


(a)   Voyez  au  buU.  3i,  n°,  des  lois  ^^6 ^  tom.  3, 
pag.  269 ,  4^  ser. 
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droit  par  le  mariage ,  ou  être  faite  par  act^ 
exprès  par  devant  le  juge  de  paix. 

La  loi  accorde  à  la  commission  adminis- 
trative de  riiospTcë,  pour  l'émancipation 
expresse  des  mineurs  qui  sont  sous  sa  tu- 
telle, les  mêmes  droits  qu'aux  pères  et  mères 
légitimes  :  elle  est  délibérée  par  ses  diffé- 
rens  membres ,  et  celui  d'entr'eux  qui  était 
chargé  de  l'exercice  de  la  tutelle,  est  seul 
tenu  de  comparaître  devant  le  jiige  de  paix 
pour  la  prononcer  :  l'acte  en  doit  être  déli- 
vré sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistre- 
ment et  de  papier  timbré. 

S'il  arrive  quelques  biens  aux  mineurs, 
ils  sont  administrés  par  le  receveur  de  l'hos- 
pice, comme  ceux  de  l'hospice  même,  sous 
la  garantie  de  son  cautionnement ,  et  sans 
que  les  biens  des  administrateurs- tuteurs 
soient  passibles  d'aucune  hypothèque. 

En  cas  d'émancipation  ,  le  receveur  de 
l'hospice  remplit  de  plein  droit  les  fonctions 
de  curateur  du  mineur. 

Les  capitaux  qui  peuvent  appartenir  à 
ces  mineurs  ,  doivent  être  places  dans  les 
monts  de  piété ,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  mont 
de  piété  dans  la  commune  où  est  l'hospice, 
ils  doivent  être  placés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  pourvu  que  chaque  somme  ne 
soit  pas  au-dessous  de  i5o  francs  j  et  en  cas 
que  les  capitaux  soient  inférieurs  à  ce  taux  , 
le  placement  en  est  réglé  parla  commission 
administrative  de  l'hospice. 

Les  revenus  des  biens  et  capitaux  de  ces 
eiifuns  sont  perçus ,  jusqu'à  leur  sortie  de^ 
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îiospices ,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de 
leur  nourriture  et  entretien. 

Les  enfans  reçus  dans  les  hospices  de  clia- 
rité'ne  sont  pas  toujours  des  enfans  natu- 
rels :  quelquefois  ils  parviennent  à  décou- 
vrir leurs  parens  légitimes  5  comme  aussi 
ils  sont  quelquefois  reconnus  par  -ceux-ci  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas  la  loi  pourvoit  à  la 
dévolution  des  successions  qu'ils  peuvent 
laisser. 

Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hos- 
pice ,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  et 
qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  les  biens 
qu'il  a  laissés  sont  dévolus  à  l'hospice,  le- 
quel peut  s'en  faire  envoyer  en  possession 
à  la  diligence  de  son  receveur,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  5  et  s'il  se 
présente  ensuite  des  héritiers ,  ils  ne  peuvent 
répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

Lorsque  des  héritiers  se  présentent  pour 
recueillir  la  succession  d'un  enfant  décédé 
avant  sa  sortie  de  l'hospice ,  sa  majorité  ou 
son  émancipation,  ils  sont  tenus  d'indem- 
niser l'hospice  des  aliment  fournis  et  des 
dépenses  faites  pour  lui  pendant  le  temps 
qu'il  est  resté  à  la  charge  de  cette  adminis- 
tration,  sauf  à  compenser,  jusqu'à  due  con- 
currence,  les  revenus  de  ces  biens  qui  au- 
raient été  perçus  par  l'hospice. 

Section   II. 

JDe  la  reconnaissance  des  enfans  naturels.. 

La  reconnaissance  des  enfans  naturels  est 
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un  acte  de  la  p'us  haute  importance  ;  elle 
porte  sur  l'état  des  personnes;  elle  intéresse 
les  mœurs  publiques  et  la  tranquillité  des 
familles  :  le  législateur  a  consequemment  dû 
en  prescrire  les  formes,  déterminer  les  cas 
ou  ede  pourrait  avoir  lieu,  et  en  régler  les 
effets. 

Nous  avons  donc  à  examiner  ici  : 

Comment  les  enfans  naturels  peuvent  être 
reconnus  par  leurs  père  et  mère; 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
s'opposer  à  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel ,  et  quels  sont  les  cas  dans  lesquels 
elle  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Quels  sont  les  effets  d'une  reconnaissance 
faite  dans  les  formes  réglées  par  la  loi. 

§    1". 

Comment  les  enfans  naturels  peuvent  être 
reconnus  par  leurs  père  et  mère. 

La  paternité  est  absolument  incertaine  à 
l'égard  des  enfans  illégitimes,  parce  qu'à 
défaut  de  la  présomption  qui  naît  du  ma- 
riaoe  des  père  et  mère  ,  il  n'y  a  plus  ni  signe 
matériel ,  ni  signe  légal  pour  la  reconnaître. 
C'est  pourquoi ,  hors  le  mariage ,  la  loi  fran- 
çaise n'admet  plus  la  recherche  de  la  pater- 
nité non  avouée. 

Par  là,  le  Code  Napoléon  a  mis  fin  aux 
débats  scandaleux  que  l'ancienne  jurispru- 
dence souffrait  sur  les  faits  de  paternité  :  il 
0.  prévenu  pour  l'avenir,  les  plus  incertaines. 
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par  conséquent  les  plus  injustes  décisions 
cjui  étaient  jadis  portées  sur  les  demandes 
des  personnes  du  sexe  qui  manquaient  rare- 
ment de  choisir  parmi  ceux  qui  les  avaient 
fréquentées  ,  le  plus  riclie,  pour  le  faire  dé- 
clarer père  de  leurs  enfans. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans 
le  cas  de  l'enlèvement  de  la  mère  :  si  l'épo- 
que à  laquelle  il  a  eu  lieu,  se  rapporte  à 
celle  de  la  conception  présumée,  celui  qui 
a  été  jugé  être  l'auteur  de  l'attentat ,  peut 
aussi,  à  la  demande  des  parties  intéressées, 
être  déclaré  père  de  l'enfant  (840) ,  parce 
qu'un  fait  aussi  positif,  reconnu  constant  ^ 
et  la  grossesse  qui  en  est  la  suite  ,  produisent 
contre  le  ravisseur,  une  présomption  de 
paternité  assez  forte  ,  pour  être  admis  à 
en  compléter  la  preuve,  s'il  est  besoin,  par 
toutes  les  i  irconstances  propres  à  convaincre 
le  Tribunal. 

Il  n'en  est  pas  de  la  maternité  comme  de 
la  paternité  :  la  grossesse  et  l'enfantement 
sont  des  faits  visibles,  susceptibles  d'être  at- 
testés par  témoins,  et  qui  peuvent  démontrer 
ia  mère  avec  certitude. 

La  recherclie  de  la  maternité  est  donc  ad- 
mise; mais  l'enfant  qui  réclame  sa  mère  et 
qui  n'a  pas  de  possession  d'ttat,  ne  peut 
être  reçu  à  la  preuve  vocale  qu'autant  qu'il 
aurait  déjà  un  commencement  de  preuves 
par  écrit  (34i  )•  La  seule  représentation  d'un 
extrait  de  naissance  ne  lui  suffirait  pas  même 
pour  être  atimis  à  fa're  enquête  :  cet  acte 
prouverait  bien  le  fait  de  l'accouclieraent  de 
2.  7 
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la  mère  qu'il  revendiquerait  pour  la  sienne; 
mais  il  ne  prouverait  pas  son  identité  avec 
l'enfant  dont  elle  serait  accouchée;  il  ne 
suffirait  donc  pas,  s'il  était  absolument  seul 
et  sans  aucune  possession  d'état,  pour  rem- 
placer le  commencement  de  preuves  par  écrit 
voulu  par  la  loi ,  lequel  doit  être  directement 
relatif  de  la  mère  à  l'enfant,  {a) 

La  recherche  de  la  paternité  non  avouéa 
n'étant  point  admise,  hors  le  cas  de  l'enlè- 
vement de  la  mère ,  il  faut  donc  qu'elle  soit 
l'effet  de  la  volonté  libre  du  père,  pour  opé- 
rer tous  les  effets  que  la  loi  y  attache;  mais 
dans  quelle  forme  doit-elle  être  faite  ? 

Pour  constater  la  hliation  d'un  enfant 
naturel  à  l'égard  de  son  père,  et  assurer  à 
l'un  et  à  l'autre  tous  les  effets  qui  en  déri- 
vent ,  la  reconnaissance  doit  être  faite  sur 
le  registre  de  l'état  civil  (62),  ou  par  tout 
autre  acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  l'acte  de  naissance  même.  (334) 

Ce  titre  donne  à  l'enfant  un  nom  et  un 
état  qu'il  n'avait  pas;  et  comme  l'état  des 
personnes  est  de  toutes  les  choses  celle  qui 
doit  être  la  plus  assurée,  parce  que  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  immuable  dans  la  société , 
vu  qu'il  n'est  permis  à  aucun  individu  de 
l'aliéner  ni  d'en  changer,  voilà  pourquoi 
l'acte  de  reconnaissance  doit  être  authenti- 
que, pour  produire  tous  ses  effets,  parce  qu'il 
y  aurait  de  l'inconséquence  à  laisser  repo- 
ser les  droits  de  la  paternité  et  de  la  filiation 

(a)  Voyez  dans  M.  Locré,  tom,  4,  pag,  2.2.Z, 
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sur  la  frêle  garantie  d'une  écriture  privée. 

Quand  il  s'agit  d'un  enfant  légitime  qui 
réclame  son  état,  l'aveu  d'un  des  époux  est 
déjà  pour  l'enfant ,  une  preuve  plus  ou  moins 
forte  contre  l'autre  époux,  par  rapport  à  la 
présomption  qui  naît  du  mariage  j  mais  ici 
aucun  lien  n'existant  entre  les  j)ère  et  mère , 
l'aveu  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  peut  être  que 
purement  personnel  pour  celui  qui  l'a  fait. 

Ainsi  la  reconnaissance  de  la  mère,  sans 
le  concours  et  l'aveu  du  père,  ne  peut  faire 
aucune  preuve  contre  celui- ci  j  comme  la 
reconnaissance  faite  par  le  père  seul,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère ,  ne  peut 
avoir  d'effet  direct  que  dans  les  intérêts  du 
père  (336)  :  mais  la  cause  du  père  est  dif- 
férente de  celle  de  la  mère  en  deux  points 
qu'il  est  essentiel  de  remarquer  ici. 

Le  premier  ;  c'est  que  l'enfant  naturel  ne 
peut  être  inscrit  sous  le  nom  de  son  père ,  sur 
le  registre  de  l'état  civil ,  si  celui-ci  n'est  pas 
présent  pour  le  reconnaître  j  tandis  qu'il  doit 
au  contraire  être  inscrit  sous  le  nom  de  sa 
mère,  si  elle  est  connue  :  d'où  il  résulte  que, 
hors  le  cas  delà  reconnaissance  du  j)ère faite 
dans  l'acte  de  naissance,  l'enfant  non  reconnu 
ne  peut  avoir  de  titre  pour  établir  la  pater- 
nité 5  tandis  qu'au  contraire,  hors  le  cas  ex- 
traordinaire où  un  enfant  peut  se  trouver 
inscrit  comme  né  d'une  mère  inconnue,  la 
maternité  se  prouve  par  le  registre  des  nais- 
sances. 

Le  second;  c'est  que  le  père  ne  peut  léga- 
lement faire  sa  reconnaissance  que  d'une  ma- 


100  T)es  enfans  naturels. 

nière  expresse ,  puisqu'elle  doit  être  consi- 
gnée dans  un  acte  authentique,  tandis  que 
la  reconnaissance  de  la  mère  peut  résulter  de 
la  possession  d'état  qu'elle  aurait  accordée  à 
l'enfant j  et  même,  si  cette  possession  était 
conforme  à  l'acte  de  naissance  représenté , 
l'enfantement  prouvé  par  le  titre ,  et  l'iden- 
tité démontrée  par  la  possession,  rendraient 
l'état  de  l'enfant  inattaquable. 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  da 
Code  l'avaient  pensé  autrement  :  ils  avaient 
inséré  dans  l'art.  2,6,  tit.  7,,  liv.  i^^"-,  que  la 
preuve  testimoniale  serait  admise,  lorsque 
l'enfant  aurait  une  possession  constante  de 
la  qualité  de  Jils  naturel  de  la  mère  qu'il 
i^éclanie  ;  maiâ  M.  Portails  observa  dans  la 
discussion  ,  «  que  toutes  les  fois  qu'on  jouit 
3D  de  son  état  constamment,  publiquement 
35  et  sans  trouble,  on  a  le  plus  puissant  de 
y>  tous  les  titres  ;  qu'il  serait  donc  absurde 
T»  de  présenter  laposscssion  constante  com- 
35  me  mi  simple  commencement  de  preuves, 
•y>  puisque  cette  sorte  de  possession  est  la 
33  plus  naturelle  et  la  plus  complette  de  tou- 
33  tes  les  preuves.  Des  faits  de  possession 
33  isolés,  passagers  et  purement  indicatifs, 
33  peuvent  n'être  qu'un  commencement  de 
33  preuves  :  mais ,  encore  une  fois ,  il  y  a 
33  preuve  entière  lorsqu'il  y  a  possession 
33  constante.  («)  33  Et  sur  cette  observation 
la  rédaction  présentée  par  MM.  les  com- 
missaires fut  clians^ée  :  il   faut  donc  tenir 

(a)  Voyez  dans  M,  Locréj  tom,  4,  pag.  221, 
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pour  certain  qu'un  enfant  naturel  est  très- 
légalement  reconnu  par  la  mère  qui  l'a 
allaité,  nourri  et  élevé,  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucun  acte  authentique  de  sa  part  pour  con- 
fesser la  maternité  et  pour  constater  l'iden- 
tité ,  autrement  que  par  une  possession 
d'état  constante  et  avérée. 

Si,  dans  l'ordre  civil  et  pour  le  seul  in- 
térêt des  mœurs,  le  législateur  a  dû  traiter 
avec  sévérité  les  enfans  naturels ,  même 
quand  les  père  et  mère  sont  libres  et  n'ont 
aucun  descendant  légitime,  à  plus  forte  rai- 
son il  était  de  son  devoir  de  les  écarter  de 
toutes  prétentions  qui  pussent  nuire  aux 
droits  des  tiers  :  en  conséquence  l'art.  307^ 
du  Code  porte  que  «  la  reconnaissance  faite 
53  pendant  le  mariage ,  par  l'un  des  époux  , 
35  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 
3^  eu  ,  avant  son  mariage  ,  d'un  autre  que  de 
35  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci, 
35  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

35  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après 
33  la  dissolution  de  ce  mariage ,  s'il  n'en 
35  reste  pas  d'enfant.  •>■>  Cet  article,  pour  être 
bien  saisi ,  mérite  plusieurs  observations  im- 
portantes. 

i<*.  Il  est  dit  que  la  reconnaissance  de  l'un 
des  époux  au  profit  d'un  enfnnt  qu'il  aurait 
eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  da 
son  époux  y  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci,  nî 
aux  enfans  nés  du  mariage  j  parce  que  si 
elle  pouvait  porter  préjudice  soit  à  l'autre 
époux ,  soit  aux  enfans ,  ce  serait  une  fraude 
faite  à  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  a  été 
contracté, 
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Mais,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire, 
si  l'un  des  époux  reconnaissait,  après  le  ma- 
riage contracté,  l'enfant  qu'il  aurait  précé- 
demment eu  avec  l'autre  époux ,  celui-ci  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  a  été  trompé ,  et  la  re- 
connaissance devrait  obtenir  tous  ses  effets. 

Elle  deviendrait  alors  nuisible  aux  enfans 
du  mariage,  parce  que  l'enfant  naturel  re- 
connu aurait  un  jour  des  droits  à  revendi- 
quer sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Elle  serait  au  moins  indirectement  nuisible 
à  l'autre  époux,  parce  que  celui  qui  l'aurait 
fait  se  trouverait  grevé  des  devoirs  contrac- 
tés par  le  fait  de  la  paternité  ou  de  la  mater- 
nité, envers  l'enfant  reconnu  :  l'obligation  de 
lui  fournir  des  alimens  serait  alors  semblable 
il  toute  autre  dette  contractée  ,  avant  le  ma- 
riage ,  par  l'époux  qui  aurait  fait  la  recon- 
naissance. 

2.0.  Cet  article  statue  sur  le  mérite  de  la 
reconnaissance  faite  par  \un  des  époux  sans 
le  concours  de  l'autre;  il  ne  la  déclare  pas 
nulle  ;  il  en  modifie  seulement  les  consé- 
quences. Le  législateur  y  parle  également  des 
deux  époux,  sans  distinction  entr'eux  :  il 
suppose  autant  de  pouvoir  dans  l'un  que 
dans  l'autre,  et  n'en  accorde  pas  plus  au 
mari  qu'à  la  femme;  donc  cette  dernière 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour 
un  acte  de  cette  espèce. 

D'ailleurs ,  si  l'autorisation  du  mari  était 
ici  nécessaire  à  la  femme,  cet  article  serait 
insignifiant  en  ce  qui  la  concerne;  car  de 
deux  cîipses  l'une ,  ou  la  reconnaissance  est 
relative  à  un  enfant  qu'elle  aura  eu  précé- 
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demment  avec  son  mari,  ou  l'enfant  est  re- 
connu comme  provenant  d'un  autre  que  de 
son  époux. 

Dans  le  premier  cas ,  le  le'gislateur  a  vou- 
lu que  l'acte  fait  par  la  femme  pût  nuire 
aux  droits  du  mari,  ce  qui  ne  pourrait  être 
s'il  fallait  le  consentement  de  celui-ci. 

Dans  le  second  cas ,  en  déclarant  que  l'acte 
ne  peut  nuire  au  mari ,  la  loi  suppose  évi- 
demment qu'il  ne  faut  point  son  concours, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  cette  ga- 
rantie si  la  femme  ne  pouvait  agir  sans  lui. 

3».  La  disposition  de  cet  article  ne  porte 
que  sur  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
Tnariage y  parce  que  c'est  seulement  durant 
le  temps  du  mariage  qu'il  peut  être  défendu 
à  un  des  conjoints  d'avoir  des  enfans  étran- 
î^ers  à  l'autre  ;  et  de  là  il  résulte  qu'un  époux 
devenu  veuf  peut  reconnaître  un  enfant  na- 
turel qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage ,  lors 
même  qu'il  lui  resterait  des  enfans  légitimes 
issus  de  ce  mariage. 

S     3. 

Qjielles   sont    les  personnes  recevahles   h 
s'opposer  à   la  reconnaissance  d'un  eh- 
Jant  naturel  y  et  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  elle  ne  peut  avoir  lieu. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  des  père 
et  mère,  comme  toute  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  peut  être  contestée  par 
tous  ceux  qui  y  eut  intérêt  (So^),  parce 
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qu'on  ne  peut  être  admis  à  blesser  impuné- 
ment les  droits  d'autrui  par  la  supposition 
d'une  fausse  paternité. 

Ainsi,  l'enfant  lui-même  peut  combattre 
l'acte  de  sa  propre  reconnaissance,  parce 
qu'il  y  est  le  premier  intéressé. 

L'un  des  époux  peut  contredire  celle  qui 
serait  faite  par  l'autre ,  sur-tout  si  l'enfant 
était  déclaré  leur  être  commun  aux  deux. 

Les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  la  recon- 
naissance peuvent  également  la  combattre, 
jnais  seulement  lors  de  l'ouverture  de  sa 
succession. 

Nous  croyons  aussi  qu'une  mère  qui  a 
reconnu ,  nourri  et  élevé  son  enfant ,  serait 
recevable  à  contester  la  reconnaissance  de 
celui  qui ,  par  la  suite ,  s'en  prétendrait  le 
père  3  parce  que  l'enfant  naturel  suit  le  sort 
de  la  mère  qui  l'a  nourri  j  jusque-là  il  lui 
appartient  :  elle  aurait  donc  intérêt  à  agir 
pour  démontrer  la  fausse  paternité  que  l'in- 
trigue tenterait  d'usurper  sur  lui. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfans  qui  seraient  nés  d'un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin  (335),  parce 
qu'il  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs 
d'être  admis  à  consigner  dans  un  acte  pu- 
blic et  authentique,  la  déclaration  de  l'in- 
ceste et  de  l'adultère. 

Par  la  même  raison ,  si  dans  la  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité ,  les  en- 
fans naturels  viennent  à  découvrir  qu'ils  sont 
îles  d'un  commerce  incestueux  ou  adulté- 
rin, toute  poursuite  ultérieure  leur  estinter- 
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clîte  (342),  vu  sur-tout  qu'il  ne  peut  leur 
être  permis  de  révéler  à  la  justice  le  crime 
de  leurs  père  et  mère. 

S  3. 

Quels  sont  les  effets  de  la  reconnaissance 
revêtue  des  formes  voulues  par  la  loi. 

Nous  ne  nous  occupons  point  ici  des 
effets  que  pourrait  produire  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  faite  par  acte  sous 
seing  privé  j  c'est  une  des  questions  que 
nous  examinerons  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

La  reconnaissance  produit  des  effets  soit 
quant  à  la  personne,  soit  en  ce  qui  a  rap- 
port aux  biens. 

Quant  à  la  personne,  l'enfant  prend  le 
nom  du  père  qui  l'a  reconnu ,  comme  si  on 
ie  lui  avait  donné  dans  son  acte  de  nais- 
sance, puisque  la  reconnaissance  postérieure 
équivaut  à  celle  qui  aurait  été  faite  sur  le 
registre  de  l'état  civil.  (334) 

S'il  est  né  d'une  femme  étrangère ,  et 
qu'il  soit  reconnu  par  un  père  français,  il  se 
trouve  dès  -  lors  français  lui-même,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  des  droits 
civils.  («) 

Il  passe ,  quant  au  mariage  et  au  droit 
de  correction ,  sous  la  puissance  pater/ielle 
des  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  :  c'est- 
à-dire  que  ceux-ci  ont  sur  lui,  s'il  est  mi- 
neur ,  l'autorité  que  la  loi  accorde  aux  pères 

(«)  Vojez  au  tome  I".;  pag.  6^»^ 
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et  mères,  de  mettre  obstacle  au  mariage 
de  leurs  enfans ,  en  refusant  d'y  consentir 
(i58);  et  qu'ils  peuvent,  dans  les  cas  dé- 
terminés pour  les  enfrins  légitimes ,  requérir 
ia  détention  correctionnelle  de  l'enfant  na- 
turel reconnu. (383) 

Quant  aux  biens  5  il  est  dû  des  alimens 
aux  enfans  illégitimes ,  par  les  père  et  mère 
qui  les  ont  reconnus,  parce  que  cette  obli- 
gation dérive  essentiellement  du  droit  na- 
turel ,  et  que  la  loi  civile ,  loin  d'y  contre- 
dire ,  la  consacre  même  à  l'égard  des  enfans 
adultérins  ou  incestueux.  (762.) 

Après  la  mort  des  père  et  mère,  les  en- 
fans naturels  reconnus  ne  sont  point  leurs 
héritiers  (756)  j  mais  ils  ont  droit  à  une  por- 
tion de  bien  dont  la  proportion  est  relative 
à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descen- 
dans  légitimes ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de 
la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de 
ia  moitié  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne 
laisse  pas  de  descendans,  mais  bien  des  as- 
cendans  ou  des  frères  ou  sœurs  :  il  est  des 
trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendant,  ni  ascendant,  ni 
frère,  ni  sœur.  {jSj) 

Enfui,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  tota- 
lité des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parens  au  degré  successible 
(738)5  il  recueille  alors  la  totalité  de  leur 
patrimoine ,  même  par  préférence  au  con- 
joint survivant  et  au  fisc,  {j^j) 
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De  leur  cûté  les  père  et  mère ,  en  recon- 
naissant leur  enfant  naturel,  acquièrent  le 
droit  d'hérédité  à  son  égard ,  si  cet  enfant 
meurt  avant  eux  et  ne  laissç  aucune  posté- 
rité j  alors  sa  succession  leur  est  dévolue  à 
chacun  pour  moitié ,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'un  et  l'autre,  i^'j^ià^ 

Section   II  I. 

T)e  la  légitimation  des  enfans  naturels. 

La  légitimation  est  une  fiction  attachée 
par  la  loi  au  mariage  des  père  et  mère  , 
qui  efface  le  vice  de  la  naissance  des  en- 
fans qu'ils  ont  eus  précédemment  ensemble, 
et  les  élève  au  rang  d'enfans  légitimes. 

Le  bénéfice  de  la  légitimation  n'est  ac- 
cordé par  la  loi  qu'aux  enfans  légalement 
reconnus  de  la  part  des  deux  époux ,  ou 
avant  le  mariage,  ou  au  moins  dans  l'acte 
de  sa  célébration  ,  parce  qu'il  faut ,  avant 
tout,  que  le  fait  de  la  paternité  soit  cons- 
tant. (33i) 

Les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu  que 
la  légitimation  pût  avoir  lieu  en  vertu  d'une 
reconnaissance  postérieure  au  mariage  des 
père  et  mère ,  soit  j^arce  qu'un  acte  de  cette 
espèce  doit  être  essentiellement  libre ,  et 
qu'un  des  époux  pourrait  forcer  l'autre  à 
xeconnaître  un  enfant  qui  ne  serait  pas  le 
sien ,  soit  parce  que  le  sort  des  familles  ne 
serait  pas  suffisamment  assuré ,  s'il  était 
permis  à  des  époux  qui  n'ont  pas  d'enfant. 
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de  se  créer,  par  consentement  mutuel ,  uné^ 
postérité  légitime. 

Nous  avons  vu  clans  la  section  précédente 
que  la  maternité  est  légalement  constatée , 
lorsque  la  mère  a  nourri  et  élevé  son  enfant  : 
d'où  il  résulte  que,  dans  ce  cas,  la  recon- 
naissance authentique  du  père ,  faite  avant 
le  mariage ,  suffirait  à  la  légitimation  de  l'en- 
fant auquel  la  mère  aurait  déjà  accordé  une 
possession  constante  d'état ,  sur-tout  si  son 
acte  de  naissance  était  représenté  ,  et  que  la 
possession  fut  conforme  3  parce  que  la  loi 
n'exige  point  que  la  reconnaissance  des  père 
et  mère  résulte  du  même  acte,  simultané- 
ment fait  par  eux. 

Le  bénéfice  de  la  légitimation  repose  sur 
cette  fiction  que  les  enfans  sont  nés  du  ma- 
riage même  qui  les  légitime  5  d'où  il  résulte 
qu'ils  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
conçus  et  nés  pendant  ce  mariage  (333) ,  et 
tju'ils  ne  pourraient,  au  préjudice  des  tiers  , 
former  de  prétention  à  aucuns  droits  ouverts 
antérieurement. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en 
fiveur  des  enfans  décédés  qui  ont  laissé  des 
descendans  légitimes;  et,  dans  ce  cas,  elle 
profite  à  ces  descendans. 

La  légitimation  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'au  profit  des  enfans  légalement  reconnus 
avant  le  mariage  ou  dans  son  acte  de  célé- 
bration, et  la  loi  prohibant  la  reconnais- 
sance des  enfans  adultérins  et  incestueux, 
il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être 
légitimés.  (33i) 
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Ainsi  les  enfans  qu'un  oncle  aurait  eus 
avec  sa  nièce,  ne  pourraient  pas  être  légi- 
timés par  le  mariage  contracté  postérieure- 
ment avec  dispense,  entre  les  père  et  mère, 
parce  que  la  dispense  ne  saurait  empèclier 
que  le  commerce  dont  les  enfans  seraient 
issus,  n'eût  été  incestueux. 

Les  mariages  in  extremis  n'étant  ni  défen- 
dus ni  privés  de  leurs  effets  civils  par  notre 
législation  actuelle,  ils  peuvent,  comme 
tous  autres  mariages,  opérer  la  légitima- 
tion des  enfans  légalement  reconnus. 

.La  légitimation  est  une  naissance  civile, 
puisqu'elle  ouvre  à  l'enfant  légitimé  l'entrée 
dans  la  famille  de  ses  père  et  mère,  qu'il 
y  acquiert  tous  les  droits  de  la  parenté  ci- 
vile et  ceux  de  la  successibilité  \  elle  est  en" 
conséquence  comparable  à  la  survenance 
d'enfant  qui  opère  de  plein  droit  la  révoca- 
tion des  donations  entre -vifs  faites  précé- 
demment par  les  père  et  mère  :  néanmoins 
le  Code  veut  que,  dans  ce  cas,  les  donations 
ne  soient  révoquées  qu'autant  qu'elles  au- 
raient été  faites  avant  la  naissance  naturelle 
de  l'enfant  (960),  parce  que  si  elles  avaient 
été  faites  postérieurement,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  la  naissance  civile  opérée  par 
la  légitimation  eiit  été  un  événement  im- 
prévu par  le  donateur. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'èxa- 
men  de  quelques-unes  des  questions  im- 
portantes qui  peuvent  naître  de  la  législa- 
tion sur  les  enfdns  naturels. 

i«^'^.   QUESTION.  Un  mariage  nul,  mais 
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contracté  de  bonne  foi  et  ayant  les  effets 
du  mariage  putatif,  suffirait -il  pour  légi- 
timer les  enfans  précédemment  reconnus 
par  les  époux? 

On  peut  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  la 
fiction  qui  légitime  les  enfans ,  rapporte 
leur  naissance  dans  le  mariage  par  lequel 
ils  sont  légitimés  ;  qu'ils  ont  autant  de  droits 
que  s'ils  en  étaient  nés  ;  qu'en  conséquence 
le  simple  mariage  putatif  leur  suffit,  puis- 
qu'il est  suffisant  pour  donner  tous  les  droits 
civils  aux  enfans  qui  en  sont  issus. 

Néanmoins  nous  croyons  la  négative  mieux 
fondée. 

lo.  Ce  n'est  point  à  la  simple  apparence, 
ou  à  l'ombre  du  mariage ,  mais  au  mariage 
réel  que  la  loi  attache  la  vertu  de  légitimer 
les  enfans. 

2.O.  Si  le  mariage  putatif  suffît  pour  don- 
ner les  effets  civils  aux  enfans  qui  en  sont 
nés  ,  on  ne  doit  pas  conclure  de  là  qu'il  suffît 
aussi  pour  légitimer  ceux  qui  sont  nés  anté- 
rieurement, parce  qu'il  n'est  jamais  permis 
d'étendre  les  fictions  d'un  cas  à  un  autre. 

3°.  Le  motif  de  la  loi  n'est  point  ici  le 
même  :  le  mariage  putatif  donne  les  effets 
civils  aux  enfans  qui  en  sont  issus  ,  parce 
que  les  père  et  mère  étaient  de  bonne  foi 
dans  le  rapprochement  qui  a  produit  leur 
naissance  :  les  père  et  mère  avaient  voulu 
dès  le  principe  donner,  par  une  action  li- 
cite ,  des  enfans  légitimes  à  leur  patrie  : 
pour  récompenser  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle ils  ont  agi,  la   loi  leur  accorde  le 
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titre  honorable  de  père  et  mère  légitimes, 
comme  s'ils  n'avaient  pas  été  trompés  ;  voilà 
pourcjuoi  le  mariage  putatif  produit  les  ef- 
fets civils  :  or,  ce  motif  est  entièremenC 
étranger  au  cas  de  la  légitimation,  parce 
que  le  commerce  illicite  qui  a  donné  nais- 
sance aux  enfans,  était  exclusif  de  toute 
bonne  foi  de  la  j^art  des  père  et  mère;  donc 
on  ne  doit  pas  appliquer  à  cette  hypothèse, 
ce  que  la  loi  ne  décrète  que  dans  l'autre. 

2.6.  QUESTION.  Un  enfant  naturel  qui  au- 
rait été  reconnu  par  acte  sous  seing  privé, 
acquerrait -il  les  droits  de  filiation  par  la 
reconnaissance  authentique  de  l'écriture 
privée  ? 

Si  les  écrits  et  signatures  de  l'acte  sous 
seing  privé  étaient  reconnus  par  un  acte 
de  dépôt  que  les  père  et  mère  en  auraient 
librement  fait  entre  les  mains  d'un  notaire, 
il  est  incontestable  que  la  reconnaissance 
acquerrait  par  là  le  véritable  caractère 
dont  la  loi  veut  qu'elle  soit  revêtue  pour 
produire  tous  ses  effets,  parce  qu'elle  de- 
viendrait authentique  ;  que  c'est  par  le  libre 
consentement  des  père  et  mère  qu'elle  re- 
poserait dans  un  dépôt  public,  et  qu'on 
n'aurait  pu  en  assurer  ainsi  l'existence  que 
dans  l'intention  d'assurer  aussi  le  sort  de 
l'enfant. 

Mais  si  la  reconnaissance  de  l'écriture 
privée  était  faite  en  justice,  par  suite  d'une 
action  intentée  à  requête  de  l'enfant,  il  fau- 
drait distinguer  entre  la  cause  du  père  et 
celle  de  la  mère. 
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La  reclierclie  de  la  maternité  est  permise  : 
l'enlant  naturel  qui  obtient  contre  sa  mère 
un  jugement  fondé  sur  la  reconnaissance 
sous  seing  privé,  faite  par  celle-ci,  acquiert 
par  là  ses  droits  de  iiliation  maternelle. 

Il  n'en  sei'ait  pas  de  même  envers  le  père  : 
la  recherche  de  la  paternité  non  avouée 
étant  interdite  à  l'enfant ,  il  ne  peut  avoir 
les  droits  de  filiation  paternelle  que  dans  la 
mesure  librement  voulue  par  le  père  :  or, 
autre  chose  est  de  consentir  un  acte  privé 
qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  demande 
d'alimens;  autre  chose  est  de  souscrire  une 
reconnaissance  authentique  dont  les  effets 
sont  bien  plus  étendus. 

Un  jugement  de  reconnaissance  d'écri- 
ture ne  serait  donc  pas  suffisant  pour  as- 
surer tous  les  droits  de  filiation  que  la  loi 
accorde  à  la  classe  des  enfans  naturels  j  peu 
importerait  même  que  le  père  eût  paru  et 
confessé  en  justice  que  l'acte  était  émané 
de  lui ,  parce  que  reconnaître  la  vérité  d'un 
écrit,  ce  n'est  pas  reconnaître  un  enfant, 
dans  la  vue  de  lui  accorder  plus  de  droits 
que  ceux  qui  résultent  de  l'écrit  même. 

3^^.  QUESTION.  La  reconnaissance  faite 
par  acte  sous  seing  privé ,  suffit-elle  réelle- 
ment pour  autoriser  l'enfant  naturel  qui 
est  dans  le  besoin ,  à  ouvrir  une  action 
contre  son  père ,  pour  forcer  celui-ci  à  lui 
fournir  des  alimens? 

L'affirmative  nous  paraît  incontestable, 
par  les  raisons  que  nous  allons  développer. 

1».  Le  seul  fait  de  la  paternité  impose 
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au  père  l'obligation  de  fournir  des  alimens 
à  l'être  faible  auquel  il  a  donné  le  jour  : 
abandonner  un  enfant  au  dénuement  et  à 
l'état  d'impuissance  dans  lequel  il  vient  au 
monde,  c'est  lui  donner  la  inortj  necare 
videtar  non  tantiim  isj  qui  partum  prae- 
focat  :  sed  et  is  qui  abjicit  :  et  qui  ali^ 
monia  denegat,  et  is ,  qui  publicis  locis ^ 
misericordiae  causât  exponit  quant  ipse 
non  habet  (a)  :  aucune  loi  ne  peut  approu- 
ver un  crime  qui  répugne  si  essentiellement 
à  la  nature.  Aussi  le  Code  Napoléon  recon- 
naît cette  obligation  dans  le  père,  même  à 
l'égard  des  enfans  adultérins  ou  incestueux 
(762,).  Il  est  donc  impossible  que  la  pater- 
nité soit  constante,  et  que  la  créance  ne  le 
soit  pas,  puisque  l'une  dérive  nécessaire- 
ment de  l'autre  :  il  y  aurait  une  contradic- 
tion révoltante  à  juger  que  celui  qui  avoue 
la  paternité  est  admissible  à  refuser  le  paie- 
ment de  la  dette  qui  en  est  inséparable. 

2°.  Un  acte  de  reconnaissance,  quoique 
sous  seing  privé  ,  ne  peut  être  fait  sans  des- 
sein et  pour  rester  absolument  inutile  :  un 
enfant  n'est  reconnu  que  pour  reconnaître 
les  obligations  que  la  paternité  impose  à 
son  éçard  ;  l'acte  doit  donc  valoir  au  moinsr 
comme  un  simple  traite ,  ou  une  promesse 
de  lui  fournir  des  alimens  ,  ayant  pour  cause 
le  devoir  naturel  de  celui  qui  la  souscrit. 

30.  Quoique  le  Code  Napoléon  exige  que 

(a)  L.  4 ,  ff.  ds  agnoscGiidis  et  aîendis  liberis * 
lib.  20,  tit.  3* 

a.  % 
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la  reconnaissance  des  enfans  naturels  soit 
faite  par  acte  authentique  pour  pouvoir 
produire  tous  les  droits  que  la  loi  rattache 
à  cette  forme ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
que  la  reconnaissance  faite  par  acte  privé 
ne  doive  produire  aucun  effet. 

Il  n'est  pas  permis  de  confondre  la  simple 
dette  d'alimens  qui  résulte  de  l'aveu  de  la 
paternité ,  avec  les  droits  d'une  toute  autre 
importance  qui  dérivent  d'une  reconnais- 
sance authentique ,  jjour  en  conclure  que  le 
titre  doit  être  revêtu  des  mêmes  formes  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre. 

Par  la  reconnaissance  authentique  l'en- 
fant naturel  acquiert  un  état  personnel  qu'il 
n'avait  pas  :  s'il  était  né  d'une  mère  étran- 
gère ,  il  devient  français  j  il  prend  le  nom 
du  père  qui  l'a  reconnu  j  il  passe  sous  sa 
puissance  paternelle;  il  se  trouve  revêtu  du 
droit  de  recueillir  un  jour  une  partie ,  ou  la 
totalité  de  ses  biens,  comme  le  père,  de 
son  côté,  acquiert  le  droit  de  succéder  à  son 
enfant  naturel  mort  sans  postérité. 

On  conçoit  que ,  pour  obtenir  tous  ces 
avantages  décrétés  par  la  loi  civile ,  il  faut 
avoir  rempli  les  formes  civiles  auxquelles 
elle  en  soumet  le  titre  :  on  conçoit  encore 
que  l'acte  qui  produit  des  droits  aussi  im- 
portans  doit  être  conservé  dans  un  dépôt 
public ,  parce  que  c'est  la  seule  voie  légale 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  :  le  lé- 
gislateur a  eu  soin  d'étaljlir  des  registres 
pour  y  consigner  la  preuve  authentique  de 
Ja  filiation,  ces  registres  sont  établis  pouç 
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tous  en  général  j  c'est  là  que  tous  les  pères 
sont  appelés  à  consigner  l'aveu  de  leur  pa- 
ternité. Si  donc  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  n'est  pas  prouvée  par  ces  re- 
gistres ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  acte 
authentique ,  conservé  dans  un  autre  dépôt 
public,  sans  quoi  elle  ne  serait  pas  équi- 
valente à  celle  qui  résulterait  du  registre  de 
l'état  civil,  et  par  conséquent  elle  ne  pour- 
rait servir  de  fondement  à  l'état  qu'il  veut 
conférer  à  son  enfant. 

Ainsi ,  par  l'acte  de  reconnaissance  sous 
seing  privé ,  le  père  n'acquerra  pas  la  puis- 
sance paternelle  sur  son  enfant  naturel,  et 
celui-ci  n'aura  pas  les  droits  de   successi- 

bilité  irréoulière  qui  résulteraient  d'une  re- 

«^  1 

connaissance  authentique,  parce  que  tous 

ces  avantages  sont  des  droits  purement  ci- 
vils qu'on  ne  peut  acquérir  sans  satisfaire 
aux  formes  publiques  dont  ils  dépendent. 

Mais  les  alimens  ne  sont  point  une  dette 
civile  ;  le  père  doit  nourrir  son  enfant  par 
la  seule  raison  qu'il  en  est  le  père  :  la  re- 
connaissance de  cette  dette  ne  suppose, 
dans  l'état  civil  du  père  ni  du  fils ,  aucun 
cliangenient  qui  doive  être  constaté  par 
acte  authentique  :  la  créance  de  l'enfant  ne 
porte  que  sur  de  simples  intérêts  pécuniaires, 
pour  lesquels  l'aveu  du  débiteur  est  toujours 
suffisant  5  l'enfant  peut  donc  faire  valoir  son 
action  s'il  n'y  a  ni  défense  de  l'intenter,  ni 
fin  de  non-recevoir  à  lui  opposer;  or,  on 
ne  trouve  point  de  défense  dans  la  loi  ci- 
vile, puisqu'ttu  contraire  elle  reconnaît  la 
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dette ,  même  à  l'égard  des  enfans  adultérins 
ou  incestueux  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  non 
plus  de  lin  de  non  -  recevoir  à  opposer  à 
l'enfant,  puisque  nous  raisonnons  dans  une 
hypothèse  où  lu  paternité  est  avouée  par  le 
père. 

4°.  La  simple  parenté  naturelle  est  un 
obstacle  au  mariage  entre  les  ascendans  et 
descendans  de  tous  les  degrés  (161),  et 
entre  les  frères  et  sœurs  (162)  :  exigera-t-on 
une  reconnaissance  authentique  pour  être 
admis  à  proposer  cet  empêchement? 

Supposons  qu'un  père  qui  a  reconnu  sa 
fille  par  acte  privé,  veuille  la  donner  en 
mariage  à  un  de  ses  autres  enfans  ;  la  jus- 
tice pourrait-elle  l'y  autoriser?  Pourrait-on 
dire  que  la  production  de  cet  acte  ne  serait 
pas  suffisante  pour  mettre  obstacle  à  une 
alliance  aussi  monstrueuse  ? 

Il  faut  donc  convenir  que  la  reconnais- 
sance de  la  paternité ,  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  n'est  pas  sans  effet,  même  aux 
yeux  de  la  loi  civile  3  et  alors  comment  ne 
serait-elle  pas  suffisante  pour  contraindre  le 
père  à  fournir  des  aliraens  à  son  enfant,  puis- 
que la  nature  lui  en  impose  le  devoir? 

4^.  QUESTION.  Un  mineur  non  émancipé 
peut-il  val  djiement  reconnaître  seul,  et  par 
acte  authentique,  son  enfant  naturel?  Se- 
rait-il recevable  à  dtinander  sa  restitution 
en  entier  contre  cet  acte? 

Nous  avons  vu  que  l'état  d'incapacité  où 
la  femme  est  de  s'en2.aeer ,  dans  les  transac- 
tions  ordinaires ,  sans  1  autonsatiou  mari-^ 
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taie,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  luiôterle  pou- 
voir de  reconnaître  valablement  seule  son 
enfant  naturel,  et  nous  croyons  qu'on  doit 
décider  de  même  à  l'égard  du  mineur. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n'est  que  l'accomplissement  d'un  devoir  ; 
le  mineur  ne  peut  donc  pas  plus  demander 
sa  restitution  en  entier  contre  cet  acte,  que 
celui  qui  ayant  payé  le  dommage  qu'il  avait 
causé  à  autrui ,  ne  pourrait  prétendre  à  la 
restitution  du  paiement.  Et  comment ,  après 
s'être  authentiquement  avoué  le  père  d'un 
enfant,  le  mineur  pourrait -il  rejeter  cette 
qualité?  Comment  serait  -  il  permis  à  un 
homme  de  méconnaître  les  devoirs  de  la 
paternité ,  tant  que  le  fait  en  reste  constaté 
par  son  aveu? 

5^.  QUESTION.  La  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  peut-elle  avoir  lieu  malgré  lui? 
Son  refus  de  l'accepter,  l'opposition  qu'il 
y  aurait  manifestée,  peuvent -ils  la  rendre 
sans  effet? 

Pour  soutenir  que  la  reconnaissance  du 
père  ne  peut  avoir  lieu  malgré  l'opposition 
de  l'enfant,  on  peut  dire  que  leurs  droits 
doivent  être  réciproques;  que  l'enfant  ne 
pouvant  point  forcer  son  père  à  le  recon- 
naître, il  est  juste  que ,  par  réciprocité ,  l'on 
ne  puisse  le  forcer  à  être  reconnu  par  son 
père  ; 

Que  telle  est  la  disposition  du  droit  ro- 
main, invlti  filii  naturales  non  redigjintiir 
in  patr'iam  potestatem  (^).  —  Generaliter 

(a)  Tu.  1 1 ,  ff.  j  de  liis  qui  suivel  alicni  juvis  sunt, 
lib.  I ,  tit.  6. 
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autem  in  omnibus  qui  per  praedictos  ntodos 
deducuntur  ad  legititnum  jus ^  tune  hoc  vo^ 
lumus  obtinere ,  duni  et  Jîlii  hoc  ratum  ha~ 
buerint  (a),  et  que,  d'après  le  Code  Napo- 
léon lui-même,  le  mineur  une  fois  éman- 
cipé ne  peut  plus  être  remis  en  puissance 
malgré  lui ,  puisqu'il  faut  qu'il  ait  abusé  de 
son  émancipation  (4^5  et  4^6)  ,  pour  qu'on 
soit  admis  à  lui  en  retirer  le  bénéiice  ; 

Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  bien- 
fait, ou  comme  une  charge  :  si  c'est  un  bien- 
fait ,  beneJiciunL  invito  non  datur  :  si  c'est 
une  charge,  nolens ,  obligationem  non  con- 
irahit  ; 

Qu'enfin ,  si  le  père  pouvait  reconnaître  un 
enfant  malgré  lui,  il  pourrait  aussi  le  priver 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  recher- 
cher sa  mère ,  lorsque  cette  recherche  le  con- 
duirait à  découvrir  l'inceste  ou  l'adultère. 

Nonobstant  ces  raisonnemens  nous  croyons 
que  l'acceptation  de  l'enfant  naturel  n'est 
point  nécessaire  à  la  validité  de  son  acte  de 
reconnaissance,  et  qu'il  ne  peut  s'y  opposer 
autrement  qu'en  prouvant  que  le  père  qui 
l'a  reconnu  n'est  réellement  pas  le  sien,  ou 
que  l'acte  de  reconnaissance  est  contraire 
à  la  loi. 

1».  Dans  tout  le  Code  on  ne  lit  nulle  part 
que  l'acceptation  de  l'enf  mt  soit  nécessaire. 
Loin  de  là,  la  manière  dont  la  reconnais- 
sance doit  être  fliite  suppose  qu'elle  ne  doit 
point  être  acceptée. 

(<z)  .N^ovcl.  09,  cap.  II, 
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L'enfant  doit  être  reconnu  par  acte  au- 
thentique ,  s'il  ne  l'a  été  par  son  acte  de 
naissance  (  334  )  j 'a  reconnaissance  faite  par 
l'acte  de  naissance  n'est  certainement  pas 
acceptée 5  donc  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être, 
quand  elle  a  lieu  par  un  acte  postérieur  qui 
lie  fait  que  suppléer  au  déficit  de  la  décla- 
ration non  consignée  dans  le  registre  des 
naissances. 

20.  Suivant  l'article  339  du  Code,  l'acte 
de  reconnaissance  peut  être  combattu  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  :  cette  disposi- 
tion est  absolument  générale,  et  rien  ne  dis- 
tingue la  condition  de  l'enfant  de  celle  de 
tous  autres  ;  il  faut  donc  qu'il  combatte  la 
reconnaissance  comme  supposant  une  fausse 
paternité ,  ou  comme  contraire  à  la  loi;  donc 
l'acte  existe  par  lui-même  et  a  toute  sa  force 
sans  acceptation,  et  malgré  son  opposition; 
car  s'il  suffisait  à  l'enfant  de  manifester  une 
volonté  contraire,  pour  le  détruire,  il  ne 
serait  pas  obligé  de  le  combattre  comme 
toute  autre  personne  intéressée. 

3°.  Si  le  père  ne  peut  être  forcé  à  recon- 
naître un  enfant  né  hors  le  mariage,  c'est 
par  rapport  à  l'incertitude  qu'il  y  a  sur  le 
fait  de  la  paternité  j  mais  lorsque  cette  in- 
certitude n'existe  pas  pour  lui,  et  qu'il  veut 
obéir  aux  sentimens  de  la  nature,  en  fai- 
sant la  reconnaissance ,  comment  le  sim- 
ple refus  de  l'enfant  pourrait -il  être  suf- 
fisant pour  paralyser  la  volonté  du  père  ?  Le 
droit  naturel  impose  au  fils  lui-même  l'obli- 
gation de  ne  pas  méconnaître  son  père  5  il 
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ne  peut  donc  s'opposer  à  la  reconnaissance, 
uniquement  parce  qu'il  préférerait  n'être 
pas  reconnu. 

L'acte  de  reconnaissance  est  moins  un 
contrat  que  la  déclaration  ou  la  confession 
d'un  fait  ;  ce  n'est  pas  de  cet  acte ,  mais  du 
fait  de  la  paternité  que  dérive  le  principe 
des  droits  que  la  loi  y  attache.  S'il  ne  s'a- 
gissait ici  que  d'un  contrat  passé  entre  le 
père  et  le  fils ,  sans  doute  il  ne  pourrait 
exister  sans  la  volonté  de  ce  dernier;  mais 
le  fait  de  la  paternité  est  indépendant  de  la 
volonté  de  l'enfant. 

La  loi  accorde  au  père,  comme  premier 
juge  de  sa  paternité ,  le  droit  d'en  faire  la 
déclaration;  l'acte  de  reconnaissance  est 
parf  lit  par  sa  seule  volonté  ;  donc  le  fils  ne 
peut  s'y  soustraire  qu'au  moyen  de  la  preuve 
contraire. 

La  défense  du  fils  peut  tendre  ou  à  éta- 
blir que  l'acte  de  reconnaissance  énonce  en 
fait,  une  fausse  paternité,  ou  qu'il  est  con- 
traire à  la  loi  ;  comme ,  par  exemple ,  s'il 
avait  déjà  été  reconnu  par  sa  mère,  et  que 
la  reconnaissance  que  le  père  voudrait  faire 
ensuite ,  piît  conduire  à  la  découverte  d'un 
inceste  ou  d'un  adultère,  il  pourrait  alors 
s'y  opposer  pour  faire  déclarer  nulle  la  re- 
connaissance,  comme  contraire  à  la  loi,  et 
il  y  aurait  intérêt,  pour  conserver  les  droits 
résultant  de  sa  maternité. 
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CHAPITRE     TROIS. 
De  l'adoption. 

L'adoption  fut  inventée  pour  la  consola- 
tion de  ceux  qui  n'ont  point  d'enlans ,  ou 
qui  auraient  eu  le  malheur  de  les  perdre. 
Son  usage  remonte  aux  temps  les  plus  re- 
culés :  elle  était  pratiquée  |Chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains  j  elle  le  fut  aussi  en  France 
sous  les  Rois  de  la  première  race  (  «)  ;  mais 
elle  avait  cessé  d'y  être  usitée  sous  ceux  de 
la  seconde. 

La  nouvelle  législation  française  a  rendu 
cet  aliment  à  l'amour  paternel.  C'est  le  18 
janvier  1792  que  l'AssemMée  nationale  en 
a  décrété  le  principe  ,  et  c'est  seulement  par 
le  Code  Napoléon  qu'on  en  a  prescrit  les 
formes  et  déterminé  les  effets. 

L'adoption,  renfermée  dans  de  Justes  li- 
mites ,  est  une  institution  vraiment  libérale 
et  salutaire. 

Elle  donne  à  l'homme  privé  de  postérité , 
la  faculté  de  reposer  ses  affections  sur  celui 
qu'il  aura  choisi  pour  lui  tenir  lieu  d'enfant  : 
en  suppléant  à  la  nature  ,  elle  présente  un 
appui  à  la  vieillesse ,  et  fournit  au  cœur  gé- 
néreux le  plus  beau  moyen  d'exercer  la  bien- 
faisance. 

Elle   est  précieuse    à   l'humanité,   puis- 

(a)  Voyez  dans  les  formules  de  Marculphe,  lib. 
2,  cap.  i3  Capilular.,  tona,  i,  pag.  413,  480  et 
626. 
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qu'elle  offre  du  secours  à  l'indigence  ;  que 
par  elle  l'orphelin  retrouve  un  père,  la  fai- 
blesse un  protecteur,  et  la  jeunesse  un  guide. 

Son  usage  est  utile  à  la  société,  parce  que 
c'est  l'éducation  qui  forme  les  citoyens,  et 
que  l'enfant  abandonné  trouve  dans  le  père 
adoptif  qui  l'élève  et  prend  soin  de  sa  jeu- 
nesse ,  les  moyens  d'être  plus  utile  un  jour 
à  sa  patrie. 

Une  institution  aussi  bienfaisante  était 
donc  digne  de  trouver  sa  place  dans  le  Code 
Napoléon  ;  mais  on  devait  aussi  en  détermi- 
ner les  conditions  et  en  régler  l'usage,  soit 
à  l'égard  de  la  famille  impériale,  soit  à  l'égard 
des  autres  citoyens. 

Suivant  l'article  4  du  sénatus-consulte  or- 
ganique du  2,8  floréal  an  12,  cf  Napoléon 
3>  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou 
35  petits-enfans  de  ses  frères ,  pourvu  qu'ils 
35  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
T>  plis,  et  que  lui-même  n'ait  point  d'enfant 
35  mâle  au  moment  de  l'adoption. 

35  Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de 
35  sa  descendance  directe. 

55  Si ,  postérieurement  à  l'adoption ,  il  lui 
35  survient  des  enfans  mâles ,  ses  fils  adop- 
35  tifs  ne  peuvent  être  appelés  qu'après  la 
35  descendance  naturelle  et  légitime. 

35  L'adoption  est  interdite  aux  successeurs 
35  de  Napoléon  Bonaparte  et  à  leurs  des- 
33  cendans.  53 

A  l'égard  des  autres  membres  de  la  Mai- 
son impériale,  l'article  12  des  statuts  du  3o 
mars  1806,   déclare  qu'ils  «  ne  peuvent. 
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v>  sans  le  consentement  exprès  de  l'Empe- 
y>  reur,  ni  adopter,  ni  se  charger  de  tu- 
>5  telle  officieuse ,  ni  reconnaître  leurs  eii- 
M.  fans  naturels.  55 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre 
sections  : 

Dans  la  première,  nous  examinerons  ce 
que  c'est  que  l'adoption ,  telle  qu'elle  est 
admise  dans  le  Code  Napoléon  ; 

Dans  la  seconde  ,  quelles  sont  les  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  adopter: 

Dans  la  troisième,  quelles  sont  les  formes 
suivant  lesquelles  on  doit  procéder  à  l'adop- 
tion ; 

Dans  la  quatrième ,  enfin ,  quels  sont  les 
effets  de  l'adoption. 

S  E  C  T  I  O  K-     1ère. 

Ce  que  c'est  que  l'adoption. 

L'adoption  est  un  acte  solennel  pnr  le- 
quel l'adopté,  sans  changer  de  famille  (348), 
acquiert  les  droits  de  filiation  civile  à  l'é- 
g'jrd  de  l'adoptant  seulement. 

C'est  un  acte  soicnnel,  puisqu'il  doit  ttre 
revêtu  du  sceau  de  l'autorité  publique ,  com- 
me nous  le  verrons  plus  bas. 

Cette  institution  supplétive  de  la  vraie 
paternité,  n'en  est  qu'une  iraa^e  imparfaite, 
dans  notre  législation ,  puisque  l'adopté  ne 
change  pas  de  famille,  et  qu'il  conserve  au 
contraire  tous  les  droits  dépendant  de  sa 
filiation  naturelle. 
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Sous  le  rapport  de  la  diversité  des  condi- 
tions renuises  pour  l'adoption  ,  on  peut  en 
distinguer  trois  espèces ,  qui  sont  l'adop- 
tion purement  gracieuse,  l'adoption  rému- 
nératoire  et  l'adoption  testamentaire. 

L'adoption  gracieuse  est  celle  qui  a  le 
caractère  d'une  pure  libéralité  de  la  part  de 
l'adoptant  :  elle  est  soumise  à  toutes  les  con- 
ditions établies  par  la  loi. 

L'adoption  rémunératoire  est  celle  qui  a 
lieu  dans  la  vue,  de  la  part  de  l'adoptant, 
d'être  reconnaissant  envers  l'adopté  qui,  par 
iin  acte  de  dévouement,  lui  a  sauvé  la  vie, 
soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes,  soit  en  le  retirant  des  flots.  (345) 

L'adoption  testamentaire  est  celle  qui  est 
faite  par  testament ,  de  la  part  du  tuteur  of- 
ficieux qui  meurt  avant  la  majorité  de  son 
pupille,  mais  après  cinq  ans  révolus  depuis 
le  commencement  de  la  tutelle.  (366) 

Section    II. 
X)es  conditions  requises  pour  l'adoption. 

L'adoption  n'étant  qu'une  image  impar- 
faite de  la  vraie  paternité,  ne  doit  pas  lui 
être  rigoureusement  conforme  ;  néanmoins , 
comme  ima^e  imparfaite ,  elle  doit  imiter 
au  moins  imparfaitement  la  nature  et  ne 
pas  lui  être  contraire. 

Elle  produit  les  droits  de  filiation  pour 
l'adopté ,  mais  sans  rien  ajouter  au  nom- 
bre des  citoyens  :  elle  modifie  l'état  civil  du 
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père  et  du  fils  adoptifs ,  mais  elle  est  stérile 
quant  à  la  reproduction  de  l'espèce  ;  elle 
doit  donc  être  soumise  à  des  conditions  telles 
qu'elle  ne  puisse  nuire  à  la  fécondité  du 
mariage. 

Cette  institution  cesserait  d'être  libérale  ^ 
si  elle  devenait  injuste  :  elle  perdrait  son 
caractère  de  bienfaisance ,  si  elle  pouvait 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers. 

Elle  opère  sur  l'état  des  personnes,  quî 
doit  être  essentiellement  immuable  j  il  serait 
donc  contraire  à  sa  nature  de  l'admettre  en- 
tre ceux  qui  ne  peuvent  s'engager  irrévoca- 
blement. 

Les  noms  de  fils  et  de  père  rappellent 
essentiellement  l'idée  de  l'amour  et  de  la 
reconnaissance  :  celui  à  qui  la  nature  n'a 
point  accordé  les  douceurs  de  la  paternité, 
ne  doit  donc  en  recevoir  le  titre  qu'autant 
qu'il  est  éprouvé  dans  l'habitude  des  senti- 
mens  de  bienfaisance  sur  lesquels  elle  re- 
pose. 

C'est  d'après  ces  idées  qu'on  a  soumis  la 
faculté  d'adopter,  à  diverses  conditions  plus 
ou  moins  rigoureuses  suivant  les  diverses 
espèces  d'adoption. 

§    1^^ 

JDes  conditions  requises  pour  l' adoption, 
gracieuse. 

L'adoption  gracieuse  est  SQumise  à  toutes 
les  conditions  suivantes  ; 
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lo.  L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans  (343)  :  tant  que  le  mariage 
peut  avoir  des  attraits  pour  lui ,  ou  tant 
qu'on  peut  raisonnablement  espérer  des  en- 
fans  de  lui,  la  loi  ne  l'admet  point  à  parti- 
ciper à  la  paternité  qui  résulte  de  l'adoption. 

2.O.  L'adoptant  ne  doit  avoir,  à  l'époque 
de  l'adoption ,  ni  enfans  ni  descendans  lé- 
gitimes (343),  parce  que  l'image  destinée 
à  suppléer  la  réalité ,  ne  doit  point  con- 
courir avec  elle,  ni  les  enfans  de  la  fiction 
nuire  aux  droits  acquis  à  ceux  du  mariage. 

3°.  Nul  époux  ne  peut  adopter  entre-vifs 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint 
(344  )>  parce  que  les  conditions  de  leur  as- 
sociation seraient  injustement  blessées ,  si 
cette  nouvelle  charge  n'était  consentie  par 
toutes  parties  intéressées. 

4*'.  L'adoptant  doit  avoir  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  l'adopté  (343),  parce  que 
l'adoption  doit  y  dans  ses  rapports  civils , 
imiter  la  nature. 

50.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs, 
si  ce  n'est  pardeux  époux  (  344)  >  parce  qu'un 
individu  ne  peut  avoir  plusieurs  pères  ou 
plusieurs  mères ,  ni  légitimement  apparte- 
nir à  un  père  et  à  une  mère  qui  ne  seraient 
pas  unis  par  les  liens  du  mariage. 

60.  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  de  l'individu  qui ,  étant  mineur,  aura 
reçu,  pendant  six  ans  au  moins  ,  des  secours 
et  des  soins  non  interrompus,  de  la  part  de 
l-'adoptânt  (345) ,  parce  qu'il  faut  que  l'ex- 
périence des  bienfaits  d'un  côté  et  de  la  re- 
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connaissance  de  l'autre,  garantissent  dans 
îe  père  et  l'enfant  adoptifs ,  un  attachement 
mutuel,  correspondant  aux  titres  honorables 
de  père  et  d'enfant. 

Il  faut ,  de  la  part  de  l'adopté ,  qu'il  solc 
majeur  ;  qu'il  rapporte  le  consentement  de 
ses  père  et  mère  ou  du  survivant  des  deux  , 
s'il  n'a  point  encore  sa  vingt  -  cinquième 
année  accomplie ,  ou  qu'il  ait  requis  leur 
conseil ,  s'il  est  majeur  de  vingt -cinq  ans. 
(346)   ^ 

Il  doit  être  majeur,  parce  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  majeur  de  souscrire  un  contrat 
qui  opère  des  engagemens  indissolubles. 

Le  consentement  des  père  et  mère  est  né- 
cessaire jusqu'à  l'époque  où  la  loi  rend 
l'homme  maître  de  sa  destinée,  parce  qu'ils 
sont  intéressés  dans  un  acte  qui  porte  sur 
l'état  de  leur  enfant. 

Leur  conseil  est  requis  même  après  vingt- 
cinq  ans,  parce  qu'à  tout  âge  le  jugement 
paternel  doit  être  respecté. 

La  disposition  de  la  loi ,  sur  la  volonté 
des  ascendans  relativement  à  l'adoption, 
diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qui  sta- 
tue sur  le  même  objet  à  l'égard  du  mariage 
des  enfans. 

lo.  Dans  le  cas  du  mariage,  le  consente- 
ment des  ascendans  n'est  nécessaii-e  à  la 
fille  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis (148),  tandis  que  dans  l'adoption 
le  consentement  des  père  et  mère  lui  est 
nécessaire  jusqu'à  l'âge  de  vingt-  cinq  ans 
révolus  (346),  comme  aux  garçons. 
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2P.  Lorsqu'il  est  question  du  mariage  ; 
en  cas  de  dissentiment  entre  les  père  et 
mère  ,  le  consentement  du  père  suffit  (  148)  ; 
mais  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction  quand 
il  s'agit  de  l'adoption  :  elle  exige  le  consen- 
tement des  père  et  mère,  s'ils  sont  vivans 
tous  deux  (346);  d'où  il  résulte  qu'en  cas 
de  dissentiment  entr'eux,  le  consentement 
du  père  ne  suffirait  pas. 

3^.  A  défaut  de  père  et  mère ,  le  consente- 
ment des  autres  ascendans  est  nécessaire 
dans  le  mariage  (i5o)  :  la  loi  ne  prescrit 
rien  de  semblable  pour  l'adoption. 

4".  La  fille ,  depuis  vingt-un  ans  jusqu'à 
vingt-cinq,  et  le  fils,  depuis  vingt-cinq  jus- 
qu'à trente ,  doivent  requérir  le  conseil  de 
leurs  ascendans ,  par  trois  actes  respec- 
tueux (iSa),  quand  il  s'agit  du  mariage; 
tandis  que  la  loi  n'exige  pas  cette  forme 
pour  l'adoption  (34^)  :  d'où  il  faut  conclure 
qu'un  seul  acte  suffit  dans  les  cas  où  il  est 
prescrit. 

S   2. 

Des  conditions  requises  pour  V adoption 
rémunéi^atoire , 

L'adoption  rémunératoire  n'est  admise 
par  la  loi  qu'envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat , 
soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  desjlots 
(345);  et  comme  la  loi  ne  se  relâche  ici  des 
conditions  ordinaires,  que  pour  les  cas  d'ex- 
ception  qu'elle  détermine,  nous  croyons  qu'il 
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ne  serait  pas  permis  d'en  ajouter  d'aiitres. 

Cette  espèce  d'adoption  étant  méritée  par 
un  acte  éclatant  de  dévouement  de  la  part 
de  l'adopté,  est  soumise  à  moins  de  con- 
ditions, parce  que  la  loi  ne  doit  pas  com- 
primer les  sentiinens  de  reconnaissance  ins- 
pirés par  la  nature. 

Celui  qui  veut,  par  ce  moyen,  transmettre 
son  nom  et  ses  biens  à  son  libérateur,  est 
dispensé, 

i«.  De  la  règle  qui  veut  que  l'adoptant  soit 
âgé  de  plus  de  cinquante  ans  j  il  lui  suffit 
d'être  majeur. 

1^.  Il  n'est  point  soumis  à  celle  qui  exige 
une  majorité  de  quinze  ans  dans  l'âge  de 
l'adoptant  sur  celui  de  l'adopté  j  il  suffit  que 
le  premier  soit  plus  âgé  que  l'autre. 

3°.  Le  service  signalé  que  l'adoptant  a 
Teçu ,  suffit  pour  la  garantie  de  son  attache- 
ment :  il  le  dispense  des  secours  et  des  soins 
qu'il  faut,  dans  les  cas  ordinaires,  que  l'a- 
doptant ait  fournis  à  l'adopté  pendant  six 
ans  de  sa  minorité. 

L'adoption  rémunératoire  est  donc  dis- 
pensée de  trois  des  conditions  requises  pour 
l'adoption  gracieuse  ;  mais  elle  est  soumise 
à  toutes  les  autres.  (345  et  346) 

S   3. 

Des  conditions  requises  pour  l'adoption 
testamentaire. 

li'adoption  testamentaire  est  aussi  sou- 
a.  9 
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mise  à  moins  de  conditions  que  l'adoptîoîî 
ordinaire. 

i».  Elle  peut  être  faite  après  cinq  ans  ré- 
volus depuis  le  commencement  de  la  tutelle 
ofiicieuse  (366),  tandis  que  l'adoption  or- 
dinaire doit  être  précédée  de  six  ans  au 
moins  de  secours  fournis  et  de  soins  don- 
nés sans  interruption  à  l'adopté,  pendant 
sa  minorité.  (345) 

2P.  L'adoption  testamentaire  a  lieu  en 
faveur  du  mineur  (366),  tandis  que  dans 
tous  autres  cas  (  046  )  elle  ne  j^eut  être  faite 
qu'au  profit  d'un  majeur. 

3^.  Pour  l'adoption  testamentaire  l'époux 
adoptant  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  l'autre  époux  (344)  >  tandis  que,  pour 
l'adoption  entre -vifs,  ce  consentement  est 
toujours  requis. 

Section   III. 

Des  formes  de  l'adoption. 

L'adoption ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  peut  avoir  lieu  soit  par  acte  entre- 
vifs, soit  par  acte  de  dernière  volonté  j  et  sous 
ce  double  rapport  elle  ne  peut  être  soumise 
aux  mêmes  formalités,  parce  que  les  formes 
des  contrats  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
des  testamens. 

S    1"". 
Formes  de  V  adoption  entre -vifs. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'adoption  entre-vifs, 
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îe  contrat  en  doit  être  passé  par  les  par- 
ties, devant  le  iuge  de  paix  du  domicile  de 
l'adoptant.   (353) 

Tout  finirait  là  s'il  s'agissait  d'un  contrat 
ordinaire  ;  mais  l'adoption  porte  sur  l'état  de 
la  personne,  et  ce  qui  appartient  à  cet  état 
n'est  pas  à  la  libre  disposition  de  l'homme; 
il  fiut  le  concours  de  l'autorité  publique 
pour  le  régler. 

En  conséquence  ,  une  expédition  du  con- 
trat doit  être,  dans  les  dix  jours,  remise, 
par  la  partie  la  plus  diligente  ,  au  procureur 
impérial  prés  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, pouren  requérir  l'homologation.  (354) 

Après  avoir  vérifié  si  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  sont  remplies ,  et  s'être  assuré 
si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réjmtation  , 
îe  procureur  impérial  entendu  ,  le  Tribunal  , 
réuni  en  la  chambre  i!u  conseil,  prononce 
s'il^  a  lieu  y  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adop- 
tion ,  sans  motiver  son  jugement,  parce 
qu'autrement  ce  serait  un  acte  de  difAima- 
tion  envers  celui  qui  se  proposait  d'ado})ter, 
si  le  rejet  de  l'adoption  se  trouvait  fondé 
sur  son  inconduite.  (355  et  356) 

Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  première  instance,  ce  jugement 
est  soumis,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la 
plus  diligente,  à  la  Cour  d'appel ,  qui,  après 
avoir  instruit  suivant  les  mêmes  formes  (357), 
confirme  ou  infirme  la  sentence,  et  admet 
en  conséquence,  ou  rejette  l'adoption,  sans 
motiver  son  arrêt;  mais  a])rès  l'avoir  déli- 
béré dans  la  chambre  du  conseil,  elle  doit 
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le  prononcer  à  l'audience  ,  si  l'adoption  est 
admise ,  et  en  ordonner  l'affiche  en  tel  lieu 
qu'elle  jnge  convenable.  (358) 

Dans  cette  procédure  toute  particulière, 
quoique  les  juges  aient  à  former  leur  opi- 
nion sur  la  réputation  bonne  ou  mauvaise 
dont  l'adoptant  jouit,  la  loi  ne  leur  permet 
pas  de  s'éclairer  sur  ce  point ,  par  la  voie  des 
enquêtes  publiques  :  le  législateur  n'a  pas 
voulu  qu'un  projet  aussi  généreux  que  celui 
d'adopter,  ne  servît  qu'à  flétrir  la  personne 
qui  l'aurait  conçu,  ni  que  l'appareil  d'une 
information  redoutable  pût  en  éloigner  ceux 
qui  auraient  eu  dessein  de  le  faire.  En  consé- 
quence les  Tribunaux  doivent  prononcer  en 
cette  mûtière  d'après  les  renseignemens  qu'ils 
peuvent  recueillir  sans  enquête  publique  , 
par  tous  moyens  honnêtes  et  propres  à  s'as- 
surer de  la  moralité  de  l'adoptant. 

L'arrêt  qui  permet  l'exécution  du  con- 
trat passé  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  ne 
constitue  pas  encore  l'adoption  :  image  de 
la  paternité  naturelle  ,  cette  naissance  civile 
doit  être  consignée  sur  le  registre  de  l'état 
civil  :  c'est  par-devant  l'officier  public  dé- 
positaire de  ce  registre  qu'elle  doit  recevoir 
son  dernier  complément  j  c'est  là  qu'elle 
doit  être  irrévocablement  consommée. 

En  conséc[uence ,  à  vue  d'une  expédition 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  et  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  cet  arrêt,  l'adop- 
tion doit  être  inscrite  sur  le  registre  de  l'état 
civil  du  lieu  où  l'adoptant  a  son  domicile,  à 
la  réquisition  de  l'une  oii  l'autre  des  par- 
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ties  ;  faute  de  quoi ,  et  passé  ce  délai ,  elle 
restera  sans  effet.  (oS^) 

Si  l'adoptant  vient  à  mourir  après  le  con- 
trat d'adoption  passé,  mais  avant  qu'il  ait 
été  homologué  par  les  Tribunaux ,  l'ins- 
truction est  continuée,  parce  qu'il  y  a  déjà 
un  droit  acquis,  et  l'adoption  doit  être 
admise  s'il  y  a  lieu  j  mais  si  les  héritiers  de 
l'adoptant  la  prétendaient  inadmissible,  la 
loi  les  autorise  à  remettre  au  procureur  im- 
périal tous  mémoires  et  observations  à  ce 
sujet.  (36o) 

S      2. 

Formes  de  V adoption  testamentaire.. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  parti- 
culière pour  l'adoption  testamentaire;  elle 
déclare  seulement  que  «  si  le  tuteur  ofli- 
3J  cieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
5J  tutelle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  dé- 
3î  ces  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  con- 
33  fère  l'adoption  par  acte  testamentaire ^ 
33  cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que 
3>  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfans 
i3  légitimes.  «  (366) 

On  voit  par  ces  expressions  que  le  légis- 
lateur ne  manifeste  ici  aucune  prédilection 
pour  une  forme  de  testament  plutôt  que 
pour  l'autre ,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  est 
permis  d'adopter,  soit  par  testament  olo-' 
graphe ,  soit  par  testament  public ,  soit  par 
testament  mystique  ou  secret;  mais  comme 
il  est  de  la  nature  des  choses ,  qu'un  acte  nul 
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ne  produise  aucun  effet ,  il  faut  en  conclure 
aussi  que  le  testnment  par  lequel  on  veut 
adopter,  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formes 
nécessaires  à  son  espèce,  pour  que  l'adop- 
tion y  renfermée  soit  valable. 

Pulsipie  le  Code  Napoléon,  statuant  sur 
l'adoption  testamentaire,  ne  la  soumet  à 
aucune  autre  forme  qu'à  celles  exj>rimées 
dans  le  texte  que  nous  venons  de  transcrire, 
il  résulte  de  là  : 

1°.  Qu'on  ne  doit  point  poursuivre,  près 
les  Tiiiunanx,  l'homologation  de  cette  es- 
pèce d'adoption,  attendu  que  la  loi  ne  l'exige 
pas,  et  qu'après  le  décès  du  testateur,  il 
n'y  a  plus  d  information  à  prendre  sur  sa 
moralité  ; 

2P.  Qu'on  n'est  point  obligé  non  plus  de 
faire  inscrire  cette  adoption  sur  le  registre 
des  actes  civils,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
d'exi«er  une  forme  non  prescrite  p.'rla  loi. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  l'espèce  du  testa- 
ment, la  minute  doit  rester  ou  être  remise 
dans  l'étude  d'un  notaire;  en  sorte  que  ce 
dépôt  est  suffisant  pour  en  assurer  l'exis- 
tence ; 

3».  Que  l'adoption  testamentaire  n'a  d'a- 
bord pas  le  caractère  d'irrévocabilité  de 
l'adoption  entre -vifs,  puisqu'elle  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  d'un  mineur  incapable  de  s'obli- 
ger irrévocablement,  et  qui,  dans  cet  état, 
ne  peut  accepter  la  succession  que  par  bé-r 
nélice  d'inventaire.  (461) 
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Section    IV. 

Des  effets  de  l'adoption. 

L'adoption  produit  des  effets  entre-vifs  et 
des  effets  à  cause  de  mort. 

§    1". 
Des  effets  entre  -  vifs. 

Entre-vifs,  l'adoption  opère  les  engnge- 
mens  d'un  contrat  irrévocable. 

Elle  confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a- 
dopté ,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce 
dernier.  (^47) 

Elle  produit  les  divers  empêchemens  de 
mariage  dont  nous  avons  traité  ailleurs .  (348) 

Elle  opère,  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
une  obligation  mutuelle  de  se  fournir  des 
alimens ,  dans  les  mêmes  cas  où  cette  obli- 
gation a  lieu  entre  les  père  et  mère  et  leurs 
enfans  naturels  et  légitimes.  (349) 

Sur  la  nature  de  l'adoption,  considérée 
comme  acte  entre-vifs ,  il  faut  observer  que 
sitôt  qu'elle  a  été  consentie  par -devant  le 
ju^e  de  paix,  elle  a  le  caractère  d'un  contrat 
qui  ne  peut  être  révoqué  par  l'un  des  con- 
tractans  contre  le  gré  de  l'autre  ;  c'est  pour- 
quoi toutes  les  formes  ultérieures  peuvent 
être  procurées  à  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  (355,  357  et  059),  sans  le  con- 
cours des  deux  j  que  ce  contrat  n'est  point 
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encore  l'acloption,  mais  un  moyen  prépa- 
ratoire pour  y  arriver,  et  qu'il  peut  être 
révoque  par  le  consentement  des  deux  par- 
ties ,  lors  même  qu'il  a  été  homologué  en 
justice ,  tant  que  l'adoption  n'est  pas  ins- 
crite sur  le  registre  de  l'état  civil ,  puisqu'il 
suffit  de  ne  pas  procurer  cette  inscription 
dans  les  trois  mois  de  l'arrêt,  pour  qu'il 
reste  sans  effet  (oàç);  mais  qu'après  l'ins- 
cription faite,  l'adoption  devient  irrévo- 
cable, même  par  le  consentement  des  deux 
parties,  parce  qu'elle  porte  sur  l'état  des  per- 
sonnes, lequel  est  immuable  j  car,  comme 
on  ne  peut,  par  aucune  convention,  cesser 
d'être  le  fils  de  celui  que  la  nature  nous  a 
donné  pour  pfre,  de  même  il  ne  serait  pas 
permis  de  se  jouer  des  lois  en  abdiquant 
les  qualités  de  fils  et  de  père  adoptifs,  dès 
qu'elles  sont  acquises  dans  toutes  les  formes  : 
c'est  pourquoi  l'adoption  entre-vifs  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  i'egard  du  majeur. 

L'adoption  n'est  donc  véritablement  opé- 
rée que  par  l'inscription  qui  en  est  faite 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  puisqu'elle  n'a 
aucun  effet  auparavant  j  et  de  là  il  résulte 
que  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  se  fixer 
pour  déterminer  la  capacité  de  l'adoptant  ; 
que  si ,  par  exemple,  il  lui  était  survenu  un 
enfant  légitime,  depuis  le  contrat  passé,  mais 
avant  ia  naissance  civile  de  l'enfant  adoptif , 
opérée  par  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'état  civil,  l'adoption  ne  pourrait  plus  être 
valablement  consommée. 
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S     2. 

Des  effets  à  cause  de  mort. 

Les  effets  à  cause  de  mort,  opérés  par 
l'adoption ,  sont  relatifs  à  la  successibilité 
du  fils  et  du  père  adoptifs.  Pour  en  bien 
.saisir  le  principe  et  en  apprécier  l'étendue, 
il  faut  observer  que  l'adopté  ne  change  point 
de  famille,  et  que  l'adoption  n'est  relative 
qu'à  la  personne  de  l'adoptant ,  auquel  elle 
fournit  un  moyen  légal  de  transmettre  son 
nom  et  ses  biens  à  l'enfant  adoptif  ^  et  de 
là  il  résulte  : 

i».  Que  l'adopté  n'acquiert  aucun  droit 
de  successibilité  sur  les  biens  des  parens 
de  l'adoptant,  puisqu'il  n'entre  pas  dans 
leur  famille,  et  que  le  contrat  de  l'adop- 
tion n'est  que  purement  personnel  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  j 

2.O.  Que  l'adopté  a,  sur  la  succession  de 
l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né 
en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  des 
enfans  de  cette  dernière  qualité  survenus 
depuis  l'adoption  (o5o);  parce  qu'il  est 
aussi  considéré  comme  l'enfant  de  la  loi , 
et  que  c'est  principalement  pour  cette  trans- 
mission d'hérédité  que  l'adoption  a  été  éta- 
blie 5 

3».  Que  l'adopté  conserve  tous  ses  droits 
de  successibilité  dans  sa  famille  naturelle, 
puisqu'il  n'en  change  pas;  (34t5) 

4^.  Que  l'adopté  étant  admis  à  succéder 
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à  ses  parens  naturels,  ceux-ci  doivent  aussi, 
par  réciprocité  ,  être  admis  à  recueillir  sa 
succession;  mais  que  l'adoption  étant  un 
bénelice  personnel  pour  l'adopté,  les  parens 
naturels  qui  lui  succèdent  ne  doivent  point 
profiter,  au  préjudice  de  l'adoptant,  des 
choses  données  par  celui-ci  à  l'adopté. 

En  conséquence,  si  l'adopté  meurt  sans 
descendans  légitimes,  les  choses  données 
par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  suc- 
cession ,  et  qui  existent  encore  en  nature , 
retournent  à  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dans seulement,  à  la  charge  de  contribuer 
aux  dettes,  et  sans  préju4ice  des  droits  ac- 
quis à  des  tiers  ;  le  surplus  des  biens  de 
l'adopté  est  dévolu  à  ses  parens  naturels. 
(35.) 

Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le 
décès  de  l'adopté  ,  les  enfans  ou  descendans 
laissés  par  celui-ci  meurent  eux-mêmes  sans 
postérité,  l'adoptant  succède  toujours,  aux 
mêmes  conditions  et  charges,  aux  choses 
par  lui  données;  mais  alors  ce  droit  de  re- 
tour est  inhérent  à  sa  personne ,  sans  qu'il 
puisse  le  transmettre  à  ses  héritiers,  même 
en  ligne  directe.  (352) 

Nous  terminerons  ce  chapitre  comme  le 
précédent,  par  l'examen  de  quelques-unes 
des  questions  relatives  à  la  matière. 

i^ie.  QUESTION.  L'enfant  naturel  peut-il 
être  adopté  par  les  père  et  mère  qui  l'ont 
reconnu  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  résoudre  cette 
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question  clans  un  sens  afiirmatif,  par  les 
raisons  suivantes  : 

.  lo.  L'adoption  ne  peut  être  illégale  lors- 
qu'elle reunit  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  ;  or,  elle  peut  les  reunir  toutes, 
même  lorsqu'elle  serait  faite  au  profit  d'un 
enfant  naturel  reconnu,  puisqu'il  n~y  en  a 
aucune  qui  s'oppose  à  ce  (ju'on  lui  accorde 
ce  Lénefice  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle 
ne  saurait  avoir  lieu  à  son  égard. 

2.0.  Suivant  la  discussion  rapportée  par 
M.  Locré  (<7),  cette  question  a  été  ainsi 
décidée  par  le  Conseil  d'état,  qui,  lors  de 
la  rédaction  définitive  du  Code,  a  supprimé 
un  article  contraire  qui  avait  été  proposé 
par  la  section  de  législation  5  et  c'est  par 
cette  raison  que,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  pour  l'adoption  ,  nous  n'en 
trouvons  aucune  qui  en  écarte  les  enfans 
naturels  reconnus. 

30  Supposons  qu'un  mari  et  une  femme 
aient  eu  ensemble  un  enfant  avant  leur  ma- 
riage, et  qu'ils  ne  l'aient  pas  légitime;  com- 
ment leur  refuserait- on  le  droit  de  l'adop- 
ter, tandis  qu'ils  auraient  pu  lui  accorder 
tous  les  avantages  de  la  légitimité? 

L'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu, 
n'a  donc  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  néan- 
moins la  question  de  moralité,  sur  la  bonne 
ou  mauvaise  conduite  des  père  et  mère, 
reste  toujours  dans  le  domaine  du  juge. 

2.^.    QUESTION.    Si,    du    vivant  du   père 

»■  — - —  ■  ■ 

(<ï)  ïom.  4,  pag.  3io  et  suiv. 
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adoptif,  l'adopté  meurt,  mais  laissant  des 
eiifaiis  légitimes,  ceux-ci  auront-ils  le  droit 
de  recueillir  la  succession  de  l'adoptant  par 
représentation  de  leur  père? 

Cette  question  était  affirmativement  dé- 
cidée dans  le  droit  romain ,  ex  adoptivo 
natus 3  adopthi  locuni  ohtiuet  In  jure  ch'Ul 
i^d);  mais  elle  n'est  pas  textuellement  réso- 
lue dans  le  Code  Napoléon  j  néanmoins  il 
nous  paraît  qu'on  doit  suivre  la  décision 
consignée  dans  la  loi  romaine  ,  parce  qu'elle 
est  conforme  à  l'esprit  dans  lequel  l'adop- 
tion a  été   instituée  parmi  nous. 

Lorsque  ladopté  meurt ,  il  transmet  à  ses 
enfans  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  l'adop- 
tant; et  si  ces  enfans  meurent  encore  avant 
l'adoptant,  celui-ci  leur  succède  dans  les 
biens  provenant  de  lui  (352.)  ,  comme  il  au- 
rait succédé  à  l'adopté  mort  sans  postérité  : 
on  doit  donc  admettre,  par  réciprocité,  les 
enfans  à  représenter  leur  père  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant ,  puisque  celui-ci  leur 
succède  de  la  même  manière  qu'il  aurait 
succédé  à  leur  père. 

3^.  QUESTION.  L'enfant  adoptif  a-t-il  le 
droit  de  réserve  légale? 

Nous  croyons  qu'ouï,  puisqu'il  a  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage.  (35o) 

4^.  QUESTION.  L'adoption  peut-elle  avoir 

■  ■  ■       ■    —  ■        ,--■■  .1.     -  ■        -       Il  < '^  ■  '  ■  r.m 

(a)  L.   27,  fl".  ai  adopiion,,  lib.  i,  tit.  7, 
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pour  effet  d'opérer  la  révocation  des  dona- 
tions, comme  par  snrvenance  d'enfant? 

Il  nous  paraît  que  non,  parce  que  la  do- 
nation entre-vifs  est  essentiellement  irrévo- 
cable dans  tons  les  cas  non  exceptés  5  que 
les  articles  du  Code  qui  la  déclarent  révo- 
quée par  snrvenance  d'enfant ,  ne  parlent 
que  des  enfans  légitimes  ou  légitimés,  mais 
nés  depuis  la  donation  (960,  962,  964), 
et  que  ce  serait  donner  un  sens  forcé  à  ces 
expressions,  de  les  entendre  de  la  naissance 
civile  qui  a  lieu  par  l'adoption. 

Si-  la  donation  est  révoquée  par  snrve- 
nance d'enfant ,  c'est  parce  que  1  amour  p^^- 
ternel  est  tel  que  la  loi  présume  que  la  libé- 
ralité n'a  été  faite  que  sous  cette  condition  ; 
mais  ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  de  l'en- 
fant adoptif.  Il  est  plutôt  ici  comparable  à 
un  étranger  qui  reçoit  une  libéralité,  après 
«ne  donation  précédente  déjà  faite  à  un 
autre. 

5^.  QUESTION.  Est-ce  au  père  adoptif,  ou 
ou  père  naturel,  à  consentir  au  mariage  du 
fils  mineur  de  vingt-cinq  ans? 

Par  l'adoption ,  le  fils  n'a  point  changé 
de  famille  5  il  conserve  donc  ses  droits  et  ses 
devoirs  dans  sa  famiile  naturelle  (34^)  ;  c'est 
donc  le  père  natTirel  qui  doit  consentir  à  son 
mariage,  puisqu'il  conserve  la  puissance  pa- 
ternelle sur  lui. 
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CHAPITRE    QUATRE. 
JDe  la  tutelle  officieuse. 

Qu'est-ce  que  la  tutelle  officieuse? 
A  quelles  conditions  est-elle  soumise? 
Dans  quelles  formes  doit-elle  être  donnée? 
Quels  sont  ses  effets  ? 

Section    I^re. 
Qu'est-ce  que  la  tutelle  officieuse  t 

La  tutelle  officieuse  est  un  contrat  de 
bienfaisance,  par  lequel  celui  qui  la  reçoit, 
se  charge  d'administer  gratis  la  personne 
et  les  biens  du  pupille ,  et  s'oblige  en  outre 
de  l'élever  à  ses  frais  et  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 

C'est  un  contrat  de  bienfaisance,  puisqu'il 
est  tout  à  l'avantage  du  pupille. 

La  tutelle  officieuse  a  ete  institU'.'e  comme 
•un  moyen  préparatoire  à  l'adoption  ,  sans 
2iéanmoins  en  être  une  condition  néces- 
saire. 

Pour  l'adoption  gracieuse,  la  loi  exige  que 
l'adoptant  ait,  pendant  six  années,  fourni 
des  secours  à  l'adopté  mineur  :  cette  condi- 
tion ,  quoique  nécessaire ,  peut  avoir  été 
remplie  par  le  fait  et  sans  engagement  préa- 
lable ;  mais  on  pfut  aussi,  pour  s'assurer 
davantage  des  dispositions  de  celui  qui  se 
propose  d'adopter,  traiter  d'abord  avec  lui 
sur  cet  objet,  sauf  à  consentir  ensuite  l'a- 
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rloptîon,  si  on  le  juge  convenable,  quand  le 
pupille  sera  devenu  majeur  :  tel  est  le  but  de 
ïa  tutelle  officieuse. 

Dans  le  cas  de  l'adoption  préparée  par  les 
moyens  ordinaires ,  celui  qui  se  proposait 
d'adopter  le  mineur  dont  il  avait  commencé 
à  prendre  soin ,  peut  impunément  changer 
de  projet  sans  être  responsable  de  rien , 
parce  qu'il  répugne  qu'un  premier  bienfîiit 
auquel  on  n'était  pas  tenu,  produise  l'obli- 
gation d'en  fournir  encore  d'autres. 

Au  contraii*e,  dans  le  cas  de  la  tutelle  of- 
licieuse ,  celui  qui  en  a  pris  la  charge ,  ne 
peut  plus  abandonner  son  pupille  sans  être 
tenu  à  l'indemniser  des  soins  qu'il  s'était 
engagé  à  avoir  pour  lui. 

SectionII. 

JDes  conditions  requises  pour  la  tutelle 
ojjicieuse. 

L'usage  de  la  tutelle  officieuse,  comme 
celui  de  l'adoption ,  doit  être  tel  qu'il  ne 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ni 
affaiblir  les  dispositions  au  mariage ,  tant 
qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la  nature  et 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

Il  faut  en  conséquence,  i».  que  celui  qui 
veut  devenir  tuteur  officieux  ait  plus  de  cin- 
.quante  ans;  (36i  ) 

2».  Qu'il  n'ait  ni  enfant  ni  descendant  lé- 
gitime. 

3**.  Nul  époux  ne  peut  devenir  tuteur  of- 
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ficleux  qn'avec  le  consentement  de  son  con- 
joint. (062) 

40.  Il  faut  le  consentement  des  père  et 
mère  du  pupille  ou  du  survivant  des  deux , 
ou ,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille  , 
ou  enlin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parent 
connu,  il  faut  le  consentement  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  où  il  aura  été  re- 
cueilli, ou  de  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence (36i)  ,  parce  que  le  pupille  étant  sans 
volonté  légale  ,  les  administrateurs  de  sa 
personne  doivent  stipuler  pour  lui  dans  le 
contrat. 

50.  La  tutelle  officieuse  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  des  enfans  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  (064),  parce  qu'elle  est  instituée 
comme  moyen  préparatoire  de  l'adoption, 
et  que  pour  atteindre  ce  but  il  faut  qu'elle 
oblise  le  tuteur  à  fournir  des  secours  au 
pupille  pendant  six  ans  de  minorité. 

Sectiok    III. 

Dans  quelles  formes  la  tutelle  officieuse 
doit  -  elle  être  constituée  ? 

Le  contrat  de  la  tutelle  officieuse  doit  être 
passé  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'enfant  (  363  ) ,  entre  le  tuteur  officieux  d'une 
part ,  et  les  personnes  qui  stipulent  pour  le 
mineur,  d'autre  part. 

On  n'est  point  obligé  de  recourir  à  l'iio- 
mologation  des  Tribunaux,  comme  pour 
l'adoption,  parce  qu'on  n'y  recourt  point 
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pour  la  dation  de  la  tutelle  ordinaire,  et  que 
sous  le  rapport  des  autres  engagemens  com- 
pris dans  la  tutelle  officieuse ,  elle  n'est  qu'un 
simple  contrat  sur  des  secours  et  des  soins 
qui  sont  à  la  disposition  de  celui  qui  les  pro- 
met ,  et  pour  lesquels  il  n'est  conséquem- 
ment  pas  besoin  de  l'intervention  de  l'auto- 
rité publique. 

Section    IV. 

T)es  effets  de  la  tutelle  officieuse, 

La  tutelle  officieuse  produit  des  effets 
comme  tutelle ,  comme  contrat,  et  comme 
moyen  préparatoire  à  l'adoption. 

S    i^"". 
Des  effets  comme  tutelle. 

Si  le  pupille  était  antérieurement  en  tu- 
telle, l'administration  de  sa  personne,  com- 
me celle  des  biens  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir ou  lui  arriver  par  la  suite,  passe  au 
tuteur  ofi.cieux  (365),  qui  dès-lors  remplit 
toutes  les  fonctions  d'un  tuteur  ordinaire , 
chargé  de  rendre  compte  à  la  fin  de  sa  ges- 
tion. (070) 

Il  résulte  de  là  que  les  pf^re  et  mère  qui 
ont  consenti  à  la  tutelle  officieuse  de  leur 
enfant,  ne  conservent  pas  sur  lui  la  tutelle 
qu'ils  avaient  précédemment,  puisque  cette 
cbarge  passe  au  tuteur  officieux;  mais  com- 
me ils  n'aliènent  que  la  tutelle,  il  en  résulte 
2..  10 
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aussi  qu'ils  conservent  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle ,  et  qu'eux  seuls  pour- 
raient, à  l'exclusion  du  tuteur  officieux,  user 
du  droit  de  détention  correctionnelle  à  l'é- 


gard de  leur  enfant. 


S     2.    ^ 

T)es  ejfets  de  la  tutelle  officieuse  comme 
contrat  de  bienfaisance , 

Le  tuteur  officieux  est  obligé  de  nourrir 
et  élever  son  pupille  ,  et  de  le  mettre  en  étae 
de  gagner  sa  vie  (064)5  et  il  doit  fournir  à 
tous  ces  genres  de  dépense ,  sur  ses  biens 
propres,  sans  pouvoir  les  imputer  sur  les 
revenus  du  pupille  s'il  en  a.  (365) 

Cette  obligation  du  tuteur  officieux  doit 
être  considérée  sous  deux  aspects  différens  , 
ou  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  soins  aux- 
quels il  s'est  obligé,  ou  en  tant  qu'elle  est 
relative  aux  aliraens  nécessaires  à  l'enfant. 

Sous  le  premier  rapport  elle  est  purement 
personnelle  dans  le  tuteur,  et  s'éteint  par 
sa  mort. 

Mais  sous  le  second  aspect ,  elle  est  réelle 
et  passe  à  la  charge  de  ses  héritiers. 

En  conséquence ,  s'il  vient  à  mourir  avant 
la  majorité  de  son  pupille  et  sans  lui  avoir 
conféré  l'adoption  testamentaire,  ou  pourvu 
d'une  autre  manière  à  ses  alimens,  il  doit 
être  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité, 
des  moyens  de  subsister ,  dont  la  quotité  et 
l'espèce  sont  amiablemenS;  réglées  eiitre  son 
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représentant  et  ceux  du  tuteur ,  ou  Judiciai- 
rement en  cas  de  contestation.  {06 j) 

L'article  069  du  Code  porte  que  «  si  dans 
»  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du 
33  pupille ,  les  réquisitions  par  lui  faites  à 
»  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont 
»  restées  sans  effet ,  et  que  le  pupille  ne  se 
«  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le 
33  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à 
33  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où. 
33  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir 
33  à  sa  subsistance.  33 

Plusieurs  conséquences  remarquables  ré- 
sultent de  cette  disposition  de  la  loi  : 

Zja  première  ;  que  si  c'est  le  mineur  lui» 
même  qui,  devenu  majeur,  renonce  aux 
avantages  de  l'adoption  ,  il  ne  lui  c  st  dû  au- 
cune indemnité ,  puisque  la  loi  ne  lui  ac- 
corde le  droit  d'en  exiger ,  qu'en  tant  qu'il 
a  inutilement  requis  l'adoption. 

IjU  seconde;  qu'il  est  censé  y  avoir  re- 
noncé et  n'a-plus  aucune  indemnité  à  pré- 
tendre,  si,  depuis  sa  majorité  acquise,  il 
a  laissé  écouler  trois  mois,  sans  faire  à  sort 
tuteur  aucune  réquisition  à  fin  d'adopter. 

lua  troisième  ;  que  la  loi  ne  distinguant 
pas  si  c'est  par  le  refus  du  tuteur ,  ou  par 
toutes  autres  causes ,  que  les  réquisitions  à 
fin  d'adopter  sont  restées  sans  effet,  l'in- 
demnité est  due  même  dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement involontaire  de  la  part  du  tuteur, 
parce  que  sa  négligence  à  mettre  le  pupille 
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en  état  de  gagner  sa  vie ,  lui  serait  toujoiirs 
imputable. 

La  quatrième  ;  qu'en  décidant  que  le  tu- 
teur oîîiçÀexx.^ pourra  être  condamné  à  cette 
indemnité,  la  loi  suppose  qu'il  peut  aussi 
éviter  d'être  condamné ,  en  prouvant  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  sa  faute,  et  que  l'incapa- 
cité de  son  mineur  n'est  due  qu'à  lui-même. 

Mais  si,  dans  les  trois  mois  donnés  ait 
mineur  pour  requérir  l'adoption,  et  avant 
aucune  action  ouverte  à  ce  sujet,  le  tuteur 
venait  à  mourir,  ses  héritiers  seraient -ils 
passibles  de  l'indemnité  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affir- 
mative, parce  qu'une  obligation  toute  pé- 
cuniaire dans  son  objet,  doit  peser  sur  la 
succession  de  celui  qui  en  était  le  débiteur. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  ob- 
servant que  toutes  les  obligations  contrac- 
tées par  le  tuteur  officieux ,  sont ,  dans  leur 
principe ,  essentiellement  inhérentes  à  sa 
charge,  parce  que  c'est  là  ce  qui  constitue 
le  caractère  bienfaisant  de  cette  institution  : 
mais  quant  au  mode  d'exécution,  ou  à  la 
manière  d'y  satisfaire,  ils  peuvent  être  pré- 
vus et  arrêtés  par  le  contrat  de  la  tutelle, 
et  ce  n'est  que  dans  le  silence  des  parties  , 
que  la  loi  a  établi  les  règles  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Ainsi ,  on  peut  stipuler  dans  le  traité  de 
la  tutelle,  de  quelle  manière  le  pupille  sera 
nourri  et  élevé  par  son  tuteur ,  quel  genre 
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d'éducation  lui  sera  donné  ;  quelle  profes- 
sion ,  quel  art ,  quel  métier  lui  seront  en- 
seignés (364).  On  peut  y  prévoir  le  cas  de 
mort  du  tuteur  avant  la  majorité  du  pu- 
pille, et  régler  en  conséquence  les  secours 
qui  seront  dus  à  celui-ci ,  par  les  héritiers 
de  l'autre  (367).  On  peut  y  déterminer  d'a- 
vance la  nature  et  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  pourra  être  due  au  mineur,  si,  son 
éducation  ayant  été  négligée ,  il  se  trouve 
parvenu  à  sa  majorité,  sans  être  en  état  de 
gagner  sa  vie.  (369) 

S    3. 

Des  effets  de  la   tutelle  officieuse  par 
rapport  à  l'adoption. 

Comme  moyen  préparatoire  de  l'adop- 
tion ,  la  tutelle  officieuse  donne  à  celui  qui 
en  est  revêtu  la  faculté  de  transférer  son 
nom  et  ses  biens ,  par  son  testament ,  à  son 
pupille,  si,  après  cinq  ans  révolus  depuis 
la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  dé- 
cès avant  la  majorité  du  pupille ,  il  veut  lui 
conférer  l'adoption  testamentaire.  (366) 

Elle  donne  aussi  lieu  à  l'exercice  de  la 
faculté  d'adopter  entre -vifs,  comme  desti- 
née à  pourvoir  aux  secours  et  soins  qui 
doivent  préalablement  avoir  été  fournis  à 
l'adopté  par  l'adoptant,  pour  être  admis  à 
l'o-doption  gracieuse.  (368) 
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CHAPITRE     CINQ. 
De  la  puissance  paternelle, 

ce  La  puissance  paternelle,  dit  M.  Real, 
35  orateur  du  Gcnverneinent ,  est  un  droit 
35  fondé  sur  la  nu  nre  et  confirmé  par  la 
»  loi ,  <]ui  donne  aux  pères  et  mères,  pen- 
35  dant  un  temps  limité,  et  sous  certaines. 
55  conditions ,  la  surveillance  de  la  personne, 
35  l'administration  et  la  jouissance  des  biens 
r>  de  leurs  enfnns.  55 

Nous  disons  aux  pèrf?s  et  mères,  parce 
Qu'eux  seuls  sont  revêtus  de  la  puissance 
paternelle  à  l'égard  de  leurs  enfans ,  sui- 
vant l'ordre  déterminé  par  le  Code.  Il  n'y 
a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage pour  lequel  les  petits -lils,  qui  n'ont 
plus  leurs  pères  et  mères,  sont  sous  la  puis- 
sance des  aïeuls,  sans  le  consentement  des- 
quels ils  ne  peuvent  le  contracter  tant  qu'ils 
sont  mineurs  :  hors  ce  cas ,  tous  autres  as- 
cendans  que  les  pères  et  mères  sont  étrangers 
aux  f  ffets  de  la  puissance  paternelle. 

Par  le  droit  naturel,  les  pères  et  mères  sont 
cliargés  de  nourrir  et  élever  leurs  enfans  : 
ils  doivent  écartor  de  leur  berceau  tous  les 
dangers  qui  peuvent  l'environnerj  ils  doivent 
les  secourir  et  les  protéger  dans  le  premier 
^ge;  ils  doivent  présider  au  développement 
de  leurs  f;cu!tés  physiques  et  morales;  ils 
doivent  les  dirig(  r  vers  !e  bien,  et  en  faire 
de  Ions  citoyens  :  ma 's  l'accomplissement 
de  tous  ces  devoirs  ne  pourrait   avoir  lieu 
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<3e  ïa  part  des  pères  et  mères ,  si  les  eiifans 
n'étaient  placés  sous  leur  dépendance.  La 
nature  elle-même  est  donc  la  fondatrice  de 
l'autorité  paternelle j  et  la  loi  civile,  qui  en 
règle  l'exercice,  ne  fait  qu'ériger  ce  pou- 
voir en  magistrature  domestique,  en  lui 
donnant  des  formes. 

La  puissance  paternelle,  réduite  à  ces 
termes  par  le  Code  Napoléon  ,  est  bien  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  était  dans  le  droit  romain. 

Chez  les  Romains,  c'était  une  institution 
toute  civile  :  chez  nous,  au  contraire,  elle 
n'est  que  le  droit  naturel  mis  en  pratique. 

Chez  les  Romains ,  elle  n'appartenait 
qu'aux  ascendans  mâles ,  et  l'aïeul  seul  eu 
était  revêtu  sur  ses  fils  et  petits -fds  :  chez 
nous,  au  contraire,  elle  appartient  au  père 
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supérieurs;  mais,  durant  le  mariage,  le 
père,  comme  seul  chef  de  la  famille,  en  a 
aussi  seul  l'exercice,  et  la  mère  n'en  a  que 
la  survivance.  (370) 

La  puissance  paternelle  appartient  aussi, 
non  dans  toute  sa  plénitude,  mais  sous  plu- 
sieurs rapports,  aux  pères  et  mères  sur  les 
enfans  naturels  par  eux  légalement  recon- 
nus (383),  parce  qu'elle  est  aussi  écrite  pour 
eux  dans  le  Code  de  la  nature. 

La  loi  qui  place  les  enfans  sous  l'autorité 
paternelle,  doit,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  leur  imposer  le  devoir  de  la  subor- 
dination ,  et  accorder  aux  pères  et  mères  un 
pouvoir  coercitif  suffisant  pour  atteindre  le 
])ut  que  le  législateur  s'est  proposé  :  il  était 
juste  aussi  que  les  obligations  onéreuses  donC 
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elle  charge  les  pères  et  mères ,  fussent  com- 
pensées par  les  droits  d'une  jouissance  utile 
pour  eux. 

C'est  sous  ces  trois  rapports  de  subor- 
dination dans  les  enfans,  de  pouvoir  coer- 
citif  dans  les  pères  et  mères,  et  de  droit  d'usu- 
fruit légal  appartenant  à  ceux-ci,  que  nous 
allons  examiner  les  divers  effets  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Section  I^^e. 

T)e  la  subordination  des  enfans. 

Quoique  la  puissance  paternelle  n'étende 
pas  ses  effets  civils  au-delà  de  la  majorité, 
néanmoins  l'enfant,  à  tout  âge,  doit  hon- 
neur et  respect  à  ses  père  et  mère  (871  ); 
d'où  il  résuite  qu'à  tout  âge  il  est  non-re- 
cevahle  à  ouvrir  contr'eux  aucune  action 
qui  tendrait  à  les  déshonorer,  parce  qu'il 
ne  saurait  avoir  un  droit  contraire  au  de- 
voir que  la  loi  lui  impose. 

Les  pères  et  mères  doivent  des  alimens  à 
leurs  enfans  :  ils  leur  doivent  le  bon  exem- 
ple :  ils  leur  doivent  l'éducation  :  ils  doivent 
les  instruire  des  vérités  de  la  religion  et  des 
principes  de  la  morale  :  ils  doivent ,  en  un 
mot,  former  des  citoyens,  en  les  dirigeant 
vers  un  but  honu' teet  utile  pour  eux-mêmes 
et  pour  leur  patrie;  mais  tous  ces  devoirs 
supposent  le  rapprochement  et  la  docilité 
de  la  p.irt  des  enfans  :  c'est  pourquoi  l'en- 
fant mineur,  et  en  puissance,  ne  peut  quitter 
la  maison  paternelle,  sans  la  permission  du 
père  ou  de  la  mère  survivante.  (374) 
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Il  n'y  a  qu'un  cas  excepté,  c'est  celui  de 
l'enrôlement  volontaire,  pour  lequel  l'en- 
fant peut,  après  dix-liuit  ans  révolus,  quitter 
la  maison  paternelle  malgré  ses  père  et 
mère,  parce  que  la  raison  suprême  du  ser- 
vice public  l'emporte  sur  toute  autre  con- 
sidération 5  et  comme  l'exception  confirme 
la  règle  pour  tous  les  cas  non  exceptés,  il 
faut  conclure  de  cette  disposition  que ,  dans 
toute  autre  circonstance ,  même  dans  celle 
de  l'enrôlement  volontaire  souscrit  par  le 
fils  avant  dix-huit  ans  révolus,  les  père  et 
mère  ont  le  droit  de  répéter  l'enfant  en 
puissance  qui  se  serait  échappé  de  la  mai- 
son paternelle ,  et  de  l'y  faire  ramener. 

Section    II. 

Du  pouvoir  coercitif  des  pères  et  mères. 

Lorsqu'un  enfant  en  puissance  a  donné  ," 
par  sa  conduite,  des  sujets  graves  de  mé- 
contentement à  ses  père  et  mère ,  la  loi 
attache  à  la  magistrature  domestique  dont 
ils  sont  revêtus,  un  droit  de  correction  , 
par  voie  de  détention,  dont  l'usage  est  ré- 
glé proportionnellement  sur  l'âge  et  l'état 
de  l'enfant,  et  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
confiance  due  aux  père  et  mère  eux-mêmes  , 
suivant  la  position  où  ils  se  trouvent. 

Mais  comme  tout  ce  qui  appartient  à  la 
liberté  des  citoyens,  sort  des  bornes  du  droit 
privé,  les  pères  et  mères  sont  obligés  d'asso- 
cier l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  ce 
droit  de  correction ,  et  c'est  le  président  du 
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Tribunal  d'arrondissement  de  leur  domicile 
que  la  loi  délègue  pour  donner  la  sanction 
publique  à  leur  volonté  privée. 

Cette  détention  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  :  ou  directement  par  la  volonté  et 
le  jugement  du  père,  dont  le  président  du 
Tribunal  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution , 
sans  prendre  connaissance  de  la  cause  j  ou 
par  voie  de  réquisition,  lorsque,  sur  la  de- 
mande du  père  ou  de  la  mère,  ce  magistrat, 
en  connaissance  de  cause ,  et  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  motifs  de  la  pétition  , 
accorde  ou  refuse  l'arrestation  demandée. 

La  détention ,  par  forme  directe  ,  ne  peut 
frapper  que  les  enfans  âirés  de  moins  de 
qumze  ans  révolus  ;  et  la  voie  de  réquisition 
est  établie  pour  ceux  qui  ont  au  moins  seize 
ans  commencés ,  et  qui  sont  en  puissance. 

Le  droit  de  correction,  par  forme  directe, 
n'est  accordé  qu'au  père  sur  les  enfans  nés 
en  légitime  mariage  j  et  la  détention  ne  peut 
être  demandée  ni  accordée  de  cette  manière 
pour  un  temps  excédant  un  mois.  (376) 

La  loi  prend  en  considération  le  bas  âge 
de  l'enfant ,  pour  accorder  sur  lui  un  pou- 
voir plus  absolu  au  père ,  parce  que  celui- 
ci  est  moins  suspect  d'agir  par  passion, 
vis-à-vis  d'un  être  plus  faible  ;  néanmoins 
cette  règle  reçoit ,  dans  des  circonstances 
particulières ,  trois  exceptions  : 

.La  première  ;  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
du  premier  lit  et  que  le  père  est  remarié 
(38o),  parce  qu'il  n'est  que  trop  fréquent 
que  le  conVol  ù  secondes  noces  du  père. 
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altère  ses  sentimens  d'affection  à  l'égard  des 
enfans  du  mariage  précédent. 

La  seconde  ;  lorsque  l'enfant  a  des  biens 
personnels  (382),  parce  qu'il  serait  possi- 
ble qu'on  voulût  le  forcer  à  des  sacrifices. 

La  troisième  ;  lorsque  l'enfant  exerce  un 
état  (382),  parce  qu'on  doit  être  plus  dif- 
ficile à  ordonner  une  détention  qui  porterait 
atteinte  et  à  son  crédit  et  aux  progrès  de 
son  industrie. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  le  père  ne  peut 
faire  arrêter  son  enfant,  même  au-dessous 
de  quinze  ans  révolus ,  que  par  voie  de  ré- 
t|uisition. 

C'est  aussi  par  voie  de  réquisition  seule- 
ment que,  depuis  l'âge  de  seize  ans  com- 
mencés dans  la  personne  de  l'enfant,  et  jus- 
qu'à sa  majorité  ou  son  émancipation  ,  le 
père  peut  demander  sa  détention,  pour  six 
mois  au  plus  :  à  l'effet  de  quoi  il  doit  s'a- 
dresser au  président  du  Tribunal  qui,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  impérial, 
délivre  l'ordre  d'arrestation ,  ou  l'accorde 
pour  moins  de  temps,  ou  le  refuse.  {p'j'J^ 

Le  père  est  aussi  toujours  maître  d'abré- 
ger la  durée  de  la  détention  qu'il  a  ordon- 
née ou  requise  ;  et  si ,  après  sa  sortie  ,  l'en- 
fant tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  dé- 
tention peut  être  ordonnée  de  nouveau ,  sui- 
vant les  mêmes  formes.  (379) 

La  mère  n'a  jamais  le  droit  de  correction, 
sur  ses  enfans  légitimes,  que  par  voie  de 
réquisition,  et  elle  ne  peut  l'exercer  qu'au- 
tant qu'elle  est  survivante  au  mari,  qu'elle 
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n'est  pas  remariée ,  et  que  c'est  concurrem- 
ment   avec  les   deux    plus   proches  parens 
paternels  de  l'enfant ,  qu'elle  porte  sa  de- 
mande au  président  du  Tribunal.  (38i) 

La  loi  ne  lui  accorde  que  le  droit  de  sur- 
vivance ,  dans  l'exercice  de  cette  magistra- 
ture domestique,  parce  que  le  mari  en  est 
seul  revêtu  en  première  ligne  :  d'où  il  résulte 
que  ,  dans  le  cas  du  divorce  prononcé  même 
au  tort  du  mari,  la  mère  à  laquelle  on  au- 
rait confié  les  enfans ,  n'a  pas  le  droit  de 
correction  du  vivant  du  père. 

Elle  demeure  privée  de  cette  faculté  en 
passant  à  de  secondes  noces ,  parce  qu'elle 
rentre  sous  une  domination  étrangère  et 
suspecte  dans  la  cause  des  enfans  du  pre- 
mier litj  d'où  il  est  raisonnable  de  con- 
clure que  le  décès  du  second  mari  arrivant, 
elle  rentrerait  dans  l'exercice  de  son  droit. 

Elle  ne  peut  en  user  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parens  paternels  de 
l'enfant ,  parce  que  la  loi  veut  écarter  d'elle 
ioute  prise  à  la  critique  j  d'où  il  résulte  que  , 
s'il  n'y  avait  aucuns  parens  paternels ,  ce 
moyen  de  correction  ne  pourrait  avoir  lieu 
de  sa  part,  comme  subordonné  à  une  con- 
dition qu'elle  ne  pourrait  remplir. 

Eniin ,  le  pouvoir  de  la  mère  étant  plus 
borné ,  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ,  comme  au 
père,  le  droit  d'abréger  la  détention  or- 
donnée par  le  juge,  à  l'égard  de  ses  enfans 
légitimes. 

Le  droit  de  correction  appartient  aussi 
aux  pères  et  mères  sur  leurs  enfans  naturels 
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légalement  reconnus  (383  )  ;  mais ,  dans  son 
exercice,  ils  ne  sont  pas  toujours  soumis 
aux  mêmes  conditions  fjue  les  pères  et  mères 
légitimes. 

lo.  La  voie  de  détention  directe  peut  tou- 
jours avoir  lieu  à  l'égard  de  l'enfant  illégi- 
time âgé  de  moins  de  quinze  ans  révolus; 
tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  enfant  légitime, 
la  loi  moins  rigoureuse  excepte  le  cas  où  il 
aurait  des  biens  personnels ,  et  celui  où  il 
exercerait  un  état,  et  elle  ne  permet  alors 
que  la  faculté  de  requérir  la  détention  :  les 
mêmes  exceptions  ne  sont  point  ici  consi- 
gnées dans  le  Code,  sans  doute  parce  qu'il 
est  difficile  de  supposer  un  état  et  des  biens 
clans  la  personne  d'un  enfant  naturel,  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  révolus. 

2P.  La  mère  qui  a  reconnu  son  enfant  né 
hors  le  mariage,  a  les  mêmes  droits  de  cor- 
rection qu'aurait  le  père  3  d'où  il  résulte 
qu'elle  peut  l'exercer  seule  et  par  voie  di- 
recte, et  qu'elle  a  toujours  le  droit  d'abré- 
ger la  détention  oui  aurait  été  ordonnée; 
tandis  que  la  mère  légitime,  soumise  à  plus 
de  conditions ,  n'a  pas  la  même  plénitude 
de  pouvoirs. 

Quant  à  la  forme ,  il  ne  doit  rester  aucune 
trace  de  procédure  écrite ,  si  ce  n'est  l'ordre 
même  d'arrestation,  donné  sans  en  énon- 
cer les  motifs;  et  celui  qui  l'a  demandé,  est 
seulement  obligé  de  souscrire  une  soumis- 
sion de  payer  les  frais  et  de  fournir  des  ali- 
jiiens  à  l'enfant.  (378) 

L'autorité  paternelle  cesserait  d'être  aussi 
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respectable  qu'elle  doit  l'être,  et  serait  com- 
promise, si,  pour  corriger  un  enfant,  il  fal- 
lait entrer  en  lutte  judiciaire  avec  lui  j  il  ne 
doit  donc  point  être  préalablement  entendu, 
et  dans  tous  les  cas  l'arrestation  doit  être  exé- 
cutée par  provision  et  avant  que  l'enfant  soit 
parvenu  à  réclamer  :  maislorsqueladétention 
a  lieu ,  et  que  c'est  par  voie  de  réquisition 
qu'elle  a  été  obtenue,  le  magistrat  qui  en  a 
donné  l'ordre  ayant  été  instruit  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  père  à  le  demander  et  lui 
à  y  souscrire ,  si  sa  religion  avait  été  surprise, 
l'enfant  détenu  pourrait  adresserun  mémoire 
justificatif  au  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  lequel,  sur  cette  demande,  doit  se 
faire  rendre  compte  parle  procureur  impérial 
près  le  Tribunal  de  première  instance ,  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  détention ,  et 
ensuite  faire  ,  du  tout ,  son  rapport  au  pré- 
sident de  la  Cour,  qui ,  après  en  avoir  donne 
avis  au  père ,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignemens  ,  peut  révoquer  ou  modi- 
lier  l'ordre  de  détention.  (382,) 

Section    III. 

I)u  droit  d' usufruit  légal  des  pères  et  mères, 

La  loi  accorde  aux  pères  et  mères  légi- 
times ,  l'usufruit  des  biens  appartenans  à 
leurs  enfans ,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  :  le 
même  droit  n'est  point  accordé  sur  les  biens 
des  enfans  naturels ,  aux  pères  et  mères  qui 
les  ont  reconnus. 
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Le  mari  seul  a  ce  droit  d'usufruit  légal 
durant  le  mariage  :  la  mère  n'ayant  que  la 
survivance  dans  la  puissance  paternelle ,  n'a 
également  que  la  survivance  dans  ce  droit 
d'usufruit ,  lorsque  le  mari  est  prédëcédé 
(384)5  et  comme  cette  jouissance  n'est  ac- 
cordée aux  pères  et  mères  que  sur  les  biens 
de  leurs  enfans  en  puissance,  il  en  résulte 
que,  si  durant  le  mariage  le  père  les  éman- 
cipe, la  mère  se  trouve,  par  le  fait  de  l'é- 
mancipation des  enfans  ,  privée  de  toute  ex- 
pectative d'usufruit  légal  sur  leurs  biens. 

Les  charges  de  cette  jouissance  sont  : 
(385) 

lo.  Celles  auxquelles  sont  tenus  tous  les 
usufruitiers  ; 

oS>.  La  nourriture ,  l'entretien  et  l'éduca- 
tion des  enfans  ; 

o^.  Le  paiement  des  arrérages  ou  inté- 
rets  des  capitaux. 

4^.  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  der- 
nière maladie  de  ceux  dont  les  successions 
peuvent  être  dévolues  en  propriété  aux  en- 
fans, sont  aussi  une  charge  de  l'usufruit  légal. 

Les  pères  et  mères  ne  sont  point  dispensés 
de  constater. par  inventaire  les  choses  mo- 
bilières soumises  à  leur  usufruit  légal,  mais 
ils  sont  dispensés  de  fournir  caution.  (5oi) 

L'usufruit  légal  des  pères  et  mères  s'étend 
généralement  à  tous  les  biens  de  leurs  en- 
fans, sauf  les  exceptions  indiquées  ci-aprèst 

Cet  usufruit  finit  : 

1^.  Lorsque  l'enfant  a  atteint  Tàge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  5 
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aP.  Par  l'émancipation  qui  aurait  lieu 
avant  l'âge  de  dix- huit  ans. 

3».  Il  cesse  pour  la  mère ,  par  son  convoi 
à  secondes  noces. 

4''.  Il  n'a  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  a  été 
prononcé.  (386) 

5^.  Les  biens  que  les  enfans  ont  acquis 
par  un  travail  ou  une  industrie  séparés ,  n'y 
sont  point  soumis. 

6°.  Les  biens  donnés  ou  légués  aux  en- 
fans  sous  la  condition  expresse  que  les  pères 
et  mères  n'en  jouiront  pas  ,  n'y  sont  pas  su- 
jets. (387) 

70.  Il  n'a  pas  lieu  au  profit  des  père  et 
jnère  ,  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  indignes 
de  succéder,  et  qu'à  leur  défaut  la  succes- 
sion se  trouve  par  là  dévolue  à  leurs  en- 
fans.  (ySo) 

80.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux  ayant  des  enfans  ;  si  le  père  ou  la 
mère  survivant  omet  de  faire  inventaire  des 
biens  et  effets  composant  la  communauté 
dissoute  ,  il  demeure  privé  de  l'usufruit  légal 
sur  les  biens  de  ses  enfans  mineurs.  (1442) 

Nous  avons  dit  que  celui  des  époux  con- 
tre lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  est  dé- 
chu de  tout  droit  d'usufruit  légal  sur  \es 
biens  de  ses  enfms  :  supposons  que  ce  soit 
le  mari;  l'usufruit  dont  il  demeurera  privé, 
sera-t-il  réversible  à  la  mère,  ou  acquis  aux 
enfans  ? 

Nous  croyons  qu'il  doit  être  d'abord  ac- 
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qnîs  aux  eiifans  et  non  à  la  mère ,  parce  que 
celle-ci  n'ayant  ni  la  puissance  paternelle  ni 
ses  effets,  durant  la  vie  du  père  (384),  il  n'y  ^ 
point  de  raison  de  faire  tourner  à  son  profit 
la  jouissance  dont  le  père  est  privé;  mais 
après  la  mort  de  ce  dernier,  si  la  mère  lui 
survit,  l'usufruit  sera  ouvert  à  son  profit, 
jKirce  que  se  trouvant  revêtue  de  la  puis- 
sance paternelle ,  elle  devra  en  avoir  tous 
les  effets. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'usufruit  légal 
n'a  pas  lieu  sur  les  biens  donnés  ou  légués 
aux  enfans,  sous  la  condition  expresse  que 
les  pères  et  mères  nen  auraient  pas  la  jouis- 
sance; cette  décision  est-elle  sans  exception  ? 
Supposons  qu'une  femme,  en  mourant,  lègue 
tous  ses  biens  à  ses  enfans  sous  la  conditiorc 
expresse  que  le  père  survivant  n'en  aura 
point  l'usufruit;  cette  défense  sera-t-elle  ca- 
pable de  priver  le  père  de  toute  jouissance 
des  biens  délaissés  par  la  mère? 

Nous  ne  le  croyons  pas  :  il  faut  distinguer 
les  biens  composant  la  réserve  légale  ou  la 
légitime  des  enfans,  de  ceux  formant  la  quo- 
tité disponible  de  la  testatrice. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve  légale  ou  la 
légitime  des  enfans ,  c'est  des  mains  de  la 
loi  qu'ils  la  tiennent,  puisque  leur  mère 
n'aurait  pu  les  en  priver  :  mais  la  même  loi 
qui  leur  défère  impérieusement  cette  por- 
tion d'hérédité,  en  accorde  aussi  l'usufruit 
légal  à  leur  père;  donc  il  doit  l'avoir  no- 
nobstant la  prohibition  de  la  mère. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  por-- 
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tlon  disponible  que  la  mère  aurait  pu  lé- 
guer à  un  étrana;er. 

Suivant  l'article  620  du  Code  ,  l'usufruit 
accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe  ,  dure  jusqu'à  cette  époque  ,  encore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé.  Cet 
article  doit-il  recevoir  son  application  à  l'é- 
gard de  l'usufruit  paternel  du  père  ou  de 
la  mère  ?  Supposons  qu'un  des  en  fans  sur  les 
Hens  desquels  le  père  a  l'usufruit  légal  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  acquis  l'âge  de  dix-huit 
ans ,  vienne  à  mourir  avant  cet  âge;  le  père 
conservera-t-il  son  usufruit  sur  toute  l'héré- 
dité de  cet  enfant ,  durant  le  temps  pendant 
leqiiel  il  en  aurait  joui,  si  l'enfant  n'était 
pas  mort? 

Cette  question  nous  paraît  devoir  être 
décidée  d'après  les  principes  établis  sur  la 
dévolution  des  successions  :  ou  l'enfant  dé- 
cédé a  laissé  des  frères  et  sœurs,  ou  il  n'a 
laissé  que  des  parens  maternels  plus  éloi- 
gnés ,  pour  concourir  au  partage  de  son  hé- 
rédité avec  le  père  survivant. 

Au  premier  cas ,  l'article  751  du  Code  veut 
que  le  père  emporte  le  quart ,  et  les  frères 
et  sœurs  du  défunt  les  trois  autres  quarts  de 
la  succession ,  sans  réserver  au  père  aucun 
usufruit  légal  sur  les  portions  dévolues  aux 
autres  enfans ,  dans  l'hypothèse  où  le  dé- 
funt serait  mort  en  minorité. 

Au  second  cas,  l'article  753  veut  qu'à  dé- 
faut de  frères  et  sœurs,  le  père  ait  la  moitié 
de  la  succession  ,  et  que  les  plus  proches 
parens  de  la  ligne  maternelle  emportent  i'au- 
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tre  moitié;  mais  l'article  suivant  ajoute  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  père  aura 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
^suc(  ède  pas  en  propriété  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  lui  restera  point  de  droit  d'usufruit, 
lorsque  ses  autres  enfans  auront  concouru 
avec  lui ,  puisque  cette  réserve  du  tiers  ne 
lui  en  est  faite  que  quand  il  partage  avec 
des  parens  plus  éloignés. 

Nous  terminerons  en  oljservant  que  la 
puissance  paternelle  finit  et  cesse  d'avoir  ses 
effets  par  l'émancipation  accordée  ou  la  ma- 
jorité acquise  aux  enfans  ,  et  par  la  mort 
îiatureile  ou  civile,  soit  des  pères  et  mères, 
soit  des  enfans. 

CHAPITRE     SIX. 
De  l'^ge. 

L'âge  est  aussi  une  des  qualités  civiles 
de  l'homme,  puisque  la  loi  attache  diffé- 
rentes prérogatives  à  ses  diverses  périodes, 
et  que  le  défaut  d'âge  emporte  celui  de  ca- 
pacité,  soit  pour  les  fonctions  publiques, 
soit  pour  les  transactions  sociales. 

L'homme  naît  faible  et  sans  se  connaître 
lui-même,  ni  les  oi:)jets  ()ui  l'entourent; 
ses  facultés  intellectuelles  ne  se  développent 
qu'à  mesure  que  ses  forces  corporelles  s'ac- 
croissent :  parvenu  à  la  vigueur  du  premier 
âge,  ce  n'est  que  les  leçons  de  l'expérience 
qui  peuvent  le  préserver  des  erreurs  de  la 
jeunesse  :  la  raison  gagne  en  lui,  ce  que  la 
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violence  des  passions  perd  en  vieillissant  \  la 
loi  a  donc  dii  assigner  les  diverses  époques 
où  il  serait  permis  au  citoyen  d'entrer  dans 
î'exercice  -des  diverses  fonctions  publiques  , 
comme  elle  a  dû  déterminer  aussi  les  diver- 
ses périodes  de  l'âge  où  il  serait  permis  à 
toute  personne  de  disposer  de  ses  droits 
privés. 

Section    I^re. 

Conditions  d'âge   requises  pour  l'exercice 
des  fonctions  et  service  pi^blics. 

L'Empereur  est ,  jusqu'à  dix-liuit  ans  ac- 
complis («),  soumis  à  un  régent,  qui  doit 
en  avoir  vingt-cinq.  (/^) 

Ce  n'est  qu'après  vingt-un  ans  accomplis 
que  l'homme  peut  devenir  citoyen  fran- 
çais, (c) 

Il  faut  avoir  quarante  ans  pour  être  mem- 
bre du  Sénat  {d) ,  et  m^ême  pour  être  élu 
candidat  au  Sénat  (^).  On  excepte,  i^.  les 
Princes ,  lesquels  sont  membres  du  Sénat  et 
du  Conseil  d'état  à  l'âge  de  dix-huit  ans  {f)'-, 
2C>.  les  membres  du  Conseil  de  la  Légion 
d'honneur,  lesquels  sont  aussi,  de  droit, 
membres  du  Sénat,  quel  que  soit  leur  âge.  {g') 

(a)  Art.  17  du  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12^ 

(6)  Art.   18  ibid. 

(c)  Art.  2  de  la  Constitution, 

(fZ)  Art.   i5  de  la  Constitution. 

(e)  Art.  3i    dus.-c.  dui6  thermidor  an  lO. 

(f)  Art.  II  du  sénatus-consulte  du  20  llor.  an  12. 

(g)  Art.  62  dusçu?itus-cousult«  du  16  therm.  an  lo. 
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Il  faut  avo'r  au  moins  quarante  ans  pour 
être  membre  du  Corps  législatif.  («) 

Il  faut  avoir  vingt-sept  ans  accomplis  pour 
être  président  d'un  Tribunal  de  première 
instance ,  et  nul  ne  peut  en  être  juge,  ni  sup- 
pléant, ni  procureur  impérial ,  s'il  n'a  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  mais  les  substituts  des 
procureurs  impériaux  peuvent  être  nommés 
lorsqu'ils  ont  atteint  leur  vingt  -  deuxièmç 
minée,  {b) 

Pour  être  président  ou  procureur  général 
d'une  Cour  d'appel,  il  faut  avoir  trente  ans 
accomplis,  et  vingt-sept  ans  révolus  pour  en 
être  juge  ou  greffier;  mais  les  substituts  du 
procureur  général  peuvent  être  nommés 
lorsqu'ils  ont  atteint  leur  vingt-cinquième 
année,  (c) 

Il  faut  avoir  trente   ans  accomplis   pour 
être  président,  maître  ou  greffier  de  la  Cour 
des  comptes;  mais  les  référendaires  de  cette  " 
Cour  doivent  seulement  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans.  {d) 

Les  juges  de  paix  doivent  avoir  aussi  trente 

ans.  (e) 

Les  juges  des  Tribunaux  de  cominerce 
doivent  être  âgés  de  trente  ans  accomplis  , 

(rt)  Art.  lo  du  sénatus-consuîtc  du  19  août  1807. 

(^)  Art.  64  de  la  loi  du  2.0  avril  1810. 

(c)  Art.  65   ibid. 

{d)  Art.  i3,  i5  et  45  du  décret  impérial  du  28 
septembre    1807. 

(e)  Art.  3,  tit.  3  de  la  loi  du  24, août  1790,  et 
art.  2  de  la  loi  du  27  venlôse  an  8. 
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et  les  présldens  de  ces  Tribunaux  doivent 
avoir  au  moins  trente-cinq  ans.  («) 

Les  juoes  auditeurs,  dans  les  Cours  d'ap- 
pel ,  peuvent  être  chargés  des  actes  d'ins- 
truction ,  et  suppléer  les  procureurs  géné- 
raux, d;  s  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis  :  ce  n'est  qu'à  trente 
ans  qu'ils  peuvent  suppléer  les  juges  pour 
la  décision  des  procès.  (/^) 

Les  notaires  doivent  avoir  vingt-cinq  ans 
accomplis,  (c) 

Pour  être  témoin  des  actes  entre  -  vifs  re- 
çus de  notaires,  il  faut  être  citoyen,  et  par 
conséquent  majeur  (<y).  Il  faut  de  même  être 
majeur  pour  être  témoin  dans  les  testamens 
(980)  ,  et  dans  les  actes  de  l'état  civil.  (36) 

INul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré, 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  (^) 

Nul  ne  peut  être  tuteur,  à  l'exception  des 
pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans,  s'il 
est  mineur  de  vingt-un  ans.  (44^) 

Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans 
accomp'is.  (/") 

Pour  pouvoir  s'enrôler  irrévocablement 
dans  les  armées  de  l'Empire,  il  faut  avoir 
dix-liuit  ans  accomplis,  (jg) 

(a)  Art.  9,  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  art.  2  de  celle  du  27  ventôse  an   8. 

(é)  Art.  4  du  décret  impérial  du  16  mars  l8o8« 
(c)  Art.  2  5  de  la  loi  du  2  5  ventôse  an  II. 
(rf)  Art.  9  de  la  même  loi. 
(e)  Art.  081  du  code  d'instruction  criminelle. 
Cy)  Art.  20  du  décret  imp.   du  i^'.  germ.  an  l3» 
(^)  Ai't.  6  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6, 
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Suivant  la  Constitution  de  l'an  3  ,  il  fallait 
être  cigé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
être  membre  des  administrations  de  dépar- 
temens  ou  de  cantons ,  et  d'après  la  loi  du 
2^5  floréal  an  5,  il  fallait  avoir  vingt-quatre 
ans  pour  être  secrétaire  en  chef  de  ces  ad- 
ministrations ;  mais  ces  lois  ayant  été  abro- 
gées, et  la  législation  actuelle  ne  renfermant 
aucune  disposition  particulière  a  ce  sujet, 
il  en  résulte  que  les  préfets ,  sous-préfets  , 
maires ,  secrétaires  généraux  ,  ainsi  que  les 
membres  des  conseils  de  préfectures,  de  dé- 
partemens,  d'arrondissemens  et  de  munici- 
palités, peuvent  être  choisis  dans  tous  les 
âges  de  la  majorité  civile. 

Section    II. 

Des  conditions  d'ào^e  pour  l'exercice  des 
droits  civils. 

L'enfant  né  après  cent  quatre-vingts  Jours 
depuis  sa  conception,  est  censé  viable;  il 
succède  à  ses  parens  (72,5),  et  transmet  à 
son  tour  sa  succession  à  ses  héritiers  ,  en- 
core qu'il  n'ait  vécu  que  peu  de  temps. 

Toute  personne  qui  n'a  point  encore  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  est  mineure  (388), 
et  incapable  d'administrer  ses  biens,  ni  de 
les  aliéner  par  acte  entre- vifs. 

Le  mineur  âgé  de  seize  ans  peut  disposer 
par  testament ,  mais  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  la  disposition 
au  majeur.  (904) 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  et  1^ 
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femme  avant  quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent 

contracter  le  mariage.  (i44) 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  ac- 
complis; à  cet  âge  toute  personne  est  capa- 
ble de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sauf  en 
ce  qui  con(  erne  le  mariage ,  pour  lequel  les 
garçons  restent  sous  la  puissance  de  leurs 
pères  et  mères  ou  aïeuls,  jusqu'à  vingt-cinq 
ans.  (488) 

L'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis  au- 
torise à  refuser  la  tutelle,  et  celui  de  soi- 
xante-dix à  s'en  fiire  décharger.  (433) 

L'adoptant  (343)  et  le  tuteur  officieux  (36i) 
doivent  avoir  plus  de  cinquante  ans. 

Dès  qu'un  homme  est  dans  sa  soixante- 
dixième  année,  il  n'est  plus  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  du  stellionat.  (2066) 

CHAPITRE      SEPT. 
De  la  tutelle, 

La  loi  doit  une  protection  spéciale  soit  au 
mineur,  soit  au  majeur  privé  de  sa  raison, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  se  diriger  eux-mêmes  : 
de  là  l'origine  des  fonctions  de  tuteur. 

La  tutelle  est  un  office  civil  et  viril  par 
lequel  la  loi  commet  à  celui  qui  en  est  re- 
vêtu, le  soin  de  la  personne  et  des  biens  de 
celui  qui ,  par  la  faiblesse  de  son  âge  ou  ses 
infirmités,  est  hors  d'état  de  se  conduire  et 
d'administrer  ce  qui  lui  appartient. 

La  tutelle  est  un  office  civil,  parce  que  le 
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principe  de  son  institution  repose  sur  la 
protection  spéciale  que  le  Gouvernement 
doit  aux  faibles. 

C'est  un  office  viril,  parce  que  les  hommes 
seuls  en  sont  capables,  à  l'exception  de  la 
mère  et  des  ascendantes  envers  leurs  enfans 
et  descendans,  et  de  la  femme  envers  son 
mari  en  interdiction.  {S~j) 

La  tutelle,  dans  ses  effets,  est  un  quasi- 
contrat  fjrmé  entre  celui  qui  l'accepte  d'un 
côté  et  celui  qui  y  est  soumis  d'autre  part, 
en  vertu  duquel  l'un  est  obligé  d'avoir  soin 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'autre  ,  et 
celui-ci  d'indemniser  le  premier  de  ses  im- 
penses et  travaux,  d'après  les  règles  pres- 
crites par  les  lois. 

Lorsque  la  tutelle  est  déférée  au  père  ou 
à  la  mère,  elle  se  confond  avec  la  puissance 
paternelle,  dans  la  même  personne  qui  réu- 
nit les  deux  pouvoirs.  Le  père  est,  durant 
le  mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfans  mineurs.  En  cette  qua- 
lité il  est  comptable  y  quanta  la  prapritt;*  et 
au  revenu  ,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance ;  et ,  quant  à  la  propriété  seulement , 
de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'u- 
sufruit. (389) 

Il  résulte  de  là  que  le  père  même ,  durant 
le  mariage,  remplit  les  fonctions  de  tuteur 
à  l'égard  de  ses  enfans  mineurs,  puisqu'i/ 
est  comptable  :  néanmoins,  dans  cet  état  de 
choses,  l'office  qu'il  remplit  ne  porte  point 
encore  le  nom  de  tutelle  :  ce  n'est  qu'après 
la  mort  de  l'un  des  père  et  mère  que  la  charge 
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dont  le  survivant  est  revêtu ,  prend  le  nom 
de  tutelle ,  comme  c'est  seulement  alors 
qu'on  doit  donner  un  subrogé  tuteur  aux 
enfans  ;  mais  s'il  s'élevait  une  discussion 
entre  le  père  et  l'enfant,  il  faudrait  donner 
à  celui-ci  un  tuteur  ad  hoc ,  comme  cela  a 
lieu  pour  défendre  dans  l'action  en  désaveu. 

Quoique  la  tutelle  soit  réunie  à  la  puis- 
sance paternelle,  lorsque  les  pères  et  mères  en 
sont  chargés,  néanmoins  il  ne  faut  pas  les 
confondre  ,  et  croire  que  l'une  soit  la  même 
chose  que  l'autre. 

La  puissance  paternelle  est  un  droit ,  tan- 
dis que  la  tutelle  est  une  charge. 

La  puissance  paternelle  est  instituée  en 
faveur  des  pères  et  mères,  et  la  tutelle  au  con- 
traire est  toute  en  faveur  des  enfans. 

Le  tuteur  administre  comme  mandataire 
du  pupille  5  agissant  en  cette  qualité ,  il  agit 
au  nom  du  mineur  :  le  père  au  contraire , 
sous  le  rapport  de  la  puissance  paternelle , 
use  de  son  droit  propre  et  n'agit  qu'en  son 
nom  personnel. 

Les  pères  et  mères  ne  sont  point  comp- 
tables de  l'usage  qu'ils  font  de  leur  puis- 
sance paternelle,  à  moins  qu'ils  ne  se  per- 
mettent des  excès  répréhensibles  ;  ils  ne 
peuvent  au  contraire  exercer  la  tutelle  sans 
être  comptables  de  leur  administration. 

La  tutelle  peut  passer  des  mains  d'une 
personne  en  celles  de  l'autre  ;  il  sufiit  d'être 
mâle,  majeur  et  non  suspect,  pour  en  être 
revêtu  :  la  puissance  paternelle,  au  con- 
traire, est  un  droit  tellement  personnel  aux 
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pères  et  mères ,  que  nul  autre  ne  peut  l'a- 
voir. 

La  tutelle  est  ou  légitime,  ou  testamen- 
taire ,  ou  dative. 

La  tutelle  légitime  est  celle  qui  est  déférée 
par  la  loi ,  d'abord  aux  pères  et  mères ,  et  en- 
suite aux  autres  ascendans. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  que  le 
survivant  des  père  et  mère  défère  par  son 
choix  personnel. 

La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  décernée 
par  le  conseil  de  famille. 

Nous  avons  à  exposer  ici  en  autant  de 
sections ,  ce  qui  concerne  chacune  de  ces 
tutelles. 

Section  I"'e. 

2De  la  tutelle  légitime  des  pères  et  mères. 

Le  père,  durant  le  mariage,  étant  seul 
revêtu  de  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, sur  ses  enfans  mineurs,  est  aussi  leur 
seul  administrateur  (SBp)  ;  mais  après  la  dis- 
solution du  mariage,  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  est  dé- 
férée par  la  loi  au  survivant  d'eux.  (390) 

Le  père,  quoique  chef  de  la  famille,  ne 
peut  interdire  la  tutelle  à  la  mère  survi- 
vante; mais  il  peut,  par  son  testament  ou 
par  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  notaire  (892),  lui  nommer  un 
conseil  spécial  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
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à  moins  qu'il  n'ait  spécifié  les  actes  pour 
lesquels  le  conseil  est  nommé,  cas  auquel 
elle  est  habile  à  faire  les  autres  par  elle- 
même.  (391) 

La  loi  qui  défère  la  tutelle  à  la  mère  sur- 
vivante, ne  lui  fait  point  un  devoir  indis- 
pensable de  l'accepter ,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  prudemment  elle  se  juge  incapable 
d'une  administration  trop  difficile  pour  elle; 
mais  tout  en  refusant  de  l'accepter ,  elle  doit 
en  remplir  les  devoirs  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  nommer  un  autre  tuteur.  (894) 

La  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier  doit 
auparavant  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  délibérer  si  elle  doit  continuer  son  ad- 
ministration ,  faute  de  quoi  elle  en  est  dé- 
chue de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari 
demeure  solidairement  responsable  de  la  tu- 
telle indûment  conservée  (395)  \  et  si  le  con- 
seil de  famille  la  maintient  dans  sa  charge, 
il  doit  nécessairement  lui  donner  pour  co- 
tuteur ,  son  second  mari  qui  devient  soli- 
dairement responsable  de  la  gestion  posté» 
rieure  à  son  mariage.  (396) 

Section    II. 

T>e  la  tutelle  testamejitaire. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est 
déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  (397  ) 

La  loi  accorde  au  survivant  des  père  et 
raère ,  le  droit  individuel  de  se  choisir  un 
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successeur  dans  la  tutelle ,  parce  que  nul 
autre  ne  peut  mieux  connaître  l'ami  véri- 
table, digne  par  son  attachement,  de  le  rem- 
placer dans  l'administration  des  enfans  qu'il 
confie  à  ses  soins. 

La  tutelle  testamentaire  vient  en  second 
ordre ,  après  celle  des  père  et  mère ,  parce 
que  le  législateur  a  tant  de  respect  pour  le 
jugement  qu'ils  ont  porté  sur  le  sort  de  leur 
famille ,  qu'il  n'a  voulu  disposer  de  la  tu- 
telle que  quand  ils  n'en  auraient  pas  dis- 
posé eux-mêmes.  (402.) 

Cette  nomination  peut  être  faite  de  trois 
manières  :  i^.  par  le  testament  du  survivant 
des  père  et  mère  5 

2°.  Par  acte  dressé  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier  j 

30.  Par  acte  reçu  de  notaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  comme  dans 
le  premier,  les  actes  de  nomination  ne  de- 
vant toujours  avoir  leur  effet  qu'après  le 
décès  de  celui  qui  dispose,  ne  sont  vérita- 
blement que  des  actes  à  cause  de  mort ,  et 
la  tutelle  ainsi  déférée  n'en  mérite  pas  moins 
la  dénomination  de  tutelle  testamentaire. 

La  mère  remariée  ,  et  qui  n'a  pas  conservé 
la  tutelle  des  enfans  de  son  premier  mariage, 
ne  peut  leur  donner  un  tuteur  testamentaire 
(099),  parce  qu'il  y  aurait  de  l'inconsé- 
quence à  lui  accorder  le  droit  de  déléguer  à 
un  autre  un  pouvoir  dont  elle  était  déchue 
elle-même. 

Mais  si ,   quoique  remariée ,  elle  a   été 
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maintenue  dans  la  tutelle,  elle  peut  se  choisir 
un  successeur  qui  néanmoins  doit  être  con- 
firmé par  le  conseil  de  famille,  autrement 
sa  nomination  demeure  sans  effet  (4^o), 
parce  que  la  loi,  toujours  en  défiance  du  se- 
cond mari ,  dans  la  cause  des  enfans  du  pre- 
niierlit ,  ne  veut  pas  que  la  mère,  placée  sous 
son  influence,  puisse  nuire  à  leurs  intérêts, 
en  choisissant  seule  un  tuteur  qui  pourrait 
être  d'intelligence  avec  lui;  mais  dès  que 
le  conseil  de  famille  accède  à  la  nomina- 
tion et  justifie  la  sagesse  du  choix  de  la 
mère,  la  loi  l'aelopte ,  même  quand  il  por- 
terait sur  la  personne  du  second  mari,  puis- 
qu'elle ne  le  déclare  ni  incapable ,  ni  exclu. 

Le  tuteur  testamentaire  ne  peut  refuser 
la  tutelle ,  s'il  n'est  dans  les  mêmes  tas  où  il 
serait  admis  à  proposer  ses  excuses  sur  la 
nomination  du  conseil  de  famille  dans  la 
tutelle  dative.  (4^i) 

Section    III. 

De  la  tutelle  légitime  des  ascendans* 

A  défaut  de  tutelle  testamentaire  de  la 
part  des  père  et  mère  décédés,  la  loi  dé- 
fère de  plein  droit  la  tutelle  aux  ascendans 
mâles  des  degrés  supérieurs  dans  l'ordre 
suivant  : 

Le  grand-père  paternel ,  et  à  son  défaut 
le  grand-père  maternel,  devient  tuteur  lé- 
gitime. 

S'il  n'y  a  ni  grand-père  paternel ,  ni  grand- 
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père  maternel,  et  qu'il  y  ait  dans  l'une  et 
l'autre  ligne  concurrence  entre  deux  ascen- 
dans  d'un  degré  supérieur,  la  tutelle  est  dé- 
volue à  celui  qui  se  trouve  être  l'aïeul  pa- 
ternel du  père  du  mineur  (4o3);  mais  dans 
le  cas  de  la  même  concurrence  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  le  choix 
de  l'un  d'eux  doit  être  fait  par  le  conseil 
de  famille.  (4<^4) 

Section    IV. 

De  la  tutelle   datîve. 

luQ.  tutelle  dative  est  celle  qui  est  décernée 
par  le  conseil  de  famille  ou  toute  autre  au- 
torité compétente,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Les  Princes  et  Princesses  de  la  Maison 
impériale,  dont  le  père  est  décédé,  ne  sont, 
pendant  leur  minorité ,  soumis  qu'à  la  tu- 
telle dative.  Cette  tutelle  n'a  lieu  que  pour 
l'administration  des  biens  ,  et  non  pour  celle 
de  la  personne  des  mineurs  5  et  c'est  l'Em- 
pereur qui  nomme  les  tuteurs. 

Les  tuteurs  nommés  en  ce  cas  par  l'Em- 
pereur sont  tenus  de  rendre  compte  au  con- 
seil de  famille  impériale ,  qui  exerce  sur  eux , 
en  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  tutelle,  une  juridiction  coactive  et  con- 
tentieuse ,  et  remplit  toutes  les  fonctions 
qui,  à  l'égard  des  particuliers,  sont  délé- 
guées par  le  Code  aux  conseils  de  famille 
ordinaires  et  aux  Tribunaux }  mais  ses  dé- 
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cisions  n'ont  d'effet  qu'après  l'approhatioiî 
de  l'Empereur ,  ainsi  que  le  tout  est  réglé 
par  les  articles  9  et  suivans  des  statuts  du 
3o  mars  1806.  («) 

A  l'égard  des  particuliers ,  il  n'y  a  lieu  à 
la  tutelle  dative  qu'à  défaut  des  tutelles  tes- 
tamentaires et  légitimes,  et  dans  les  cas  qui 
seront  indiqués  ci -après,  en  traitant  des 
fonctions  du  conseil  de  famille. 

CHAPITRE     HUIT. 
Du  subrogé  tuteur. 

Le  mineur  peut  se  trouver  en  opposition 
d'intérêt  avec  son  tuteur ,  qui  ne  saurait 
alors  le  représenter  contre  lui-même.  Cette 
situation  est ,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  d'autant  moins  improbable,  que  le 
tuteur  étant  presque  toujours  un  des  plus 
proches  parens  du  mineur,ils  peuvent  l'un  et 
l'autre  se  trouver  appelés  à  la  même  succes- 
sion, et  engagés  dans  les  débats  d'un  partage 
ou  d'une  liquidation  de  communauté.  C'est 
pour  suppléer  à  la  tutelle  directe,  dans  ces 
cas ,  que  la  loi  ordonne  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur. 

Le  tuteur  subrogé  est  donc  un  tuteur 
spécial,  dont  les  fonctions  consistent  à  agir 
contre  le  tuteur  direct,  lorsqu'il  se  trouve 
en  opposition  d'intérêt  avec  le  mineur  (420)5 

(a)  Voyez  au  bull.  84,  il",  des  lois  1432,  tomi 
■4,  pag.  371,  5%  sér. 
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à  provoquer  la  destitution  de  celui-ci  quand 
il  malverse  (446  )j  à  défendre  sur  tous  les 
débats  qui  peuvent  avoir  lieu  à  ce  sujet  (448)  ; 
à  procurer  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur, lorsque  la  tutelle  directe  devient  va- 
cante ou  est  abandonnée  par  absence.  (42'4) 

Lorsqu'un  mariage  est  dissous  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  d'un  des  époux,  et  qu'il 
y  a  des  enfans  mineurs,  le  subrogé  tuteur 
est  obligé  d'agir  contre  le  survivant  des  père 
et  mère ,  pour  procurer  un  inventaire  des 
effets  delà  communauté  ,  sans  quoi  il  serait 
solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  en  dommages  -  intérêts  qui 
pourraient  être  prononcées  au  profit  des 
mineurs.  (144^) 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle ,  et  sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  co 
que'  l'hypothèque  légale  des  mineurs ,  sur 
les  biens  de  leur  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,  soit  inscrite  sans  délai  au  bureau 
du  conservateur ,  ou  de  former  lui  -  même 
cette  inscription  (aiSy);  comme  il  est  tenu 
de  défendre  eur  la  demande  en  réduction, 
d'hypothèque  qui  pourrait  être  formée  par 
le  tuteur.  (2140) 

La  charge  du  subrogé  tuteur  est  toujours 
dative ,  et  le  conseil  de  famille  doit  y  pour- 
voir dans  toute  espèce  de  tutelle. 

Si  la  tutelle  directe  est  légitime  ou  testa- 
mentaire, le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  nommer    un   subrogé    tuteur  j   faute 

2.  22, 
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de  quoi,  et  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  de 
sa  part,  il  peut  être  destitué  (4^1)  •  si  la 
tutelle  est  dative,  le  subrogé  tuteur  doit 
être  noinmé  immédiatement  après  le  tuteur 
direct,  dans  la  même  assemblée.  (42'2) 

Le  subrogé  tuteur  étant,  par  le  principe 
même  de  son  institution,  le  surveillant  et 
le  censeur  du  tuteur  direct,  il  ne  doit  point 
être  sous  la  dépendance  de  celui-ci,  ni 
associé  avec  lui  par  des  liens  d'intérêts  com- 
muns :  en  conséquence,  hors  le  cas  des 
frères  germains ,  il  doit  toujours  être  pris 
dans  celle  des  deux  lignes  de  parenté  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartient  pas  (42.3),  et 
le  tuteur  ne  peut  jamais  participer  à  son 
élection ,  ni  provoquer  sa  destitution ,  ni 
voter  dans  le  conseil  qui  serait  convoqué  à 
ce  sujet.  (,42^) 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  n'étant 
qu'accessoires  à  la  tutelle  principale ,  il  en 
résulte  qu'elles  doivent  cesser  à  la  même 
époque  (42,5),  et  qu'il  ne  remplace  pas  de 
plein  droit  le  tuteur  qui  vient  à  manquer, 
puisque  le  mandat  spécial  qu'il  avait  reçu  , 
n'embrasse  point  la  tutelle  générale  ;  mais 
il  doit ,  en  ce  cas ,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
au  mineur  de  sa  négligence.  (4^4) 

Quant  aux  causes  de  dispense ,  d'inca- 
pacité ou  de  suspicion ,  le  subrogé  tuteur 
est  en  tout  soumis  aux  règles  ordinaires 
établies  pour  la  tutelle  directe.  (42'^) 
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CHAPITRE    NEUF. 

T)u  conseil  de  Ja mille» 

Si,  dans  l'ordre  civil,  le  Gouvernement 
doit  spécialement  protéger  ceux  qui  sont 
incapables  de  se  diriger  eux-mêmes  et  d'ad- 
ministrer leurs  biens  ;  il  est  aussi  dans  l'ordre 
des  affections  naturelles  que  les  parens,  entre 
lesquels  il  doit  y  avoir  solidarité  d'honneur 
et  d'intérêt ,  soient  tenus  de  coopérer  à  cttte 
protection  de  la  manière  la  plus  efficace  : 
c'est  dans  cette  vue  que  l'institution  du  con- 
seil de  famille  a  été  établie  pour  concourir 
au  règlement  des  intérêts  des  mineurs  et  des 
interdits. 

La  matière  traitée  en  (îfe  chapitre  sera  di- 
visée en  sept  sections  : 

Dans  la  première  nous  parlerons  de  la 
convocation  du  conseil; 

Dans  la  seconde,  des  devoirs  des  per7 
sonnes  convoquées; 

Dans  la  troisième,  de  la  composition  du 
conseil  ; 

Dans  la  quatrième ,  des  objets  de  sa  com- 
pétence ; 

Dans  la  cinquième ,  de  la  forme  de  ses 
délibérations  ; 

Dans  la  sixième,  de  l'exécution  de  ses 
délibérations  ; 

Dans  la  septième,  enfin,  de  la  respon- 
sabilité de  ses  membres. 
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Section   I^ie. 
De  la  convocation  du  conseil. 

Le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué 
à  la  diligence  soit  des  parens  du  mineur. 
soit  de  ses  créanciers ,  soit  de  toute  autre 
personne  intéressée ,  soit  enfin  d'office  par 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  ;  et 
toute  personne  peut  donner  à  ce  magis- 
trat connaissance  du  fait  qui  nécessite  la 
nomination  du  tuteur  (406),  afin  qu'il  y 
pourvoie. 

L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez 
le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne 
lui-même  un  autre  local  (4i5);  et  le  jour 
de  la  tenue  étant  fixé  par  son  ordonnance  , 
si  les  parens  ne  sont  pas  sur  les  lieux ,  ou  ne 
veulent  paraître  volontairement  pour  éviter 
frais ,  ils  doivent  être  assignés ,  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  noti- 
fiée et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du 
conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins 
quand  toutes  les  parties  citées  résident  dans 
la  commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux 
inyriamètres  [quatre  lieues]  :  et  toutes  les 
fois  que,  parmi  les  parens  cités,  il  s'en 
trouve  qui  sont  domiciliés  au-delà  de  cette 
distance,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  ou  six  lieues. 

(4'0 
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Section   II. 
T>es  devoirs  des  peisonnes  convoquées. 

La  tutelle  est  une  charge  à  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  se  soustraire  sans  excuse 
légitime  :  il  en  est  de  même ,  et  à  plus  forte 
raison,  des  devoirs  moins  pénibles  attachés 
à  la  convocation  du  conseil  de  famille.  Tout 
parent,  allié  ou  ami  qui  y  est  appelé,  et 
qui,  sans  causelégitime,  n'y  comparaît  point, 
doit  être  condamné ,  sans  appel ,  par  le  juge 
de  paix ,  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
cinquante  francs  (4i3)  5  mais  s'il  y  a  excuse 
suffisante,  et  qu'il  convienne  aux  intérêts 
du  mineur ,  soit  d'attendre  le  membre  ab- 
sent, soit  de  le  remplacer,  le  juge  de  paix 
peut  ajourner  ou  proroger  l'assemblée.  (4i4) 

Les  parens ,  alliés  ou  amis  qui  sont  empê- 
chés de  comparaître  en  personne,  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spé- 
cial j  mais  un  seul  fondé  de  pouvoirs  ne  peut 
représenter  plus  d'une  personne  (4^^)  •  I^- 
fiction  du  véritable  nombre  prescrit,  ne  peut 
ici  suppléer  la  réalité,  parce  que  ce  n'est 
que  par  le  concours  effectif  des  nomina- 
teurs  qu'ils  peuvent  s'éclairer  mutuellement  : 
il  serait  d'ailleurs  absurde  d'admettre  un 
principe  indéfini  de  représentation  ,  duquel 
il  pourrait  résulter  que  le  tuteur  n'aurait 
été  réellement  nommé  que  par  une  seule 
personne  avec  le  juge  de  paix,  qui  se  trou- 
verait  encore  par   là  privé   de  l'influence 
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salutaire  que  la  loi  lui  donne  dans  les  assem- 
blées de  parens. 

Nous  croyons  même  que  celui  qui  se  fait 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  ne 
peut  lui  prescrire  un  vote  particulier  à  l'é- 
gard de  tel  ou  tel  individu  désigné ,  en  lui 
interdisant  la  faculté  de  faire  porter  son 
suffrage  sur  toute  autre  personne  ,  parce 
que  si  l'individu  indiqué  dans  le  mandat 
limitatif,  comme  devant  être  seui  choisi, 
se  trouvait  exclu,  ou  refusait  d'accepter 
pour  cause  d'excuse  légitime,  alors  l'assem- 
blée se  trouverait  incomplette  et  ne  pourrait 
pas  en  élire  un  autre  \  du  moins  ceia  pour- 
rait arriver  ainsi. 

Section    III. 

T)e  la  composition  du  conseil.  («) 

Les  qualités  généralement  requises  dans 
les  membres  de  tout  conseil  de  famille,  sont 
d'être  male^s ,  majeurs,  parensou  amis,  non 
interdits ,  ni  suspects  aux  yeux  de  la  loi. 

Ils  doivent  être  mâles,  parce  qu'il  s'agit 
de  concourir  à  la  dation  de  la  tutelle,  qui 
est  un  office  civil  et  viril  j  néanmoins  la 
mère  (442)  et  les  veuves  des  ascendans  (4°^) 

(a)  Voyez  le  titre  5  des  statuts  du  3o  mars  1806, 
sur  la  composition  et  la  compétence  du  conseil  de  la 
Maison  impériale.  Les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat 
reposant  sur  le  sort  de  cette  auguste  Famille ,  le  Chef 
magnanime  de  la  dynastie  a  dû  établir  pour  elle  des 
règles  au-dessus  du  droit  communt 
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sont  exceptées  de  cette  règle ,  et  doivent  y 
être  appelées. 

Ils  doivent  être  majeurs ,  parce  qu'il  y  au- 
rait de  la  contradiction  à  admettre,  dans 
ceux  qui  sont  incapables  de  se  diriger  eux- 
mêmes ,  le  droit  de  se  donner  un  tuteur, 
ou  de  le  nommer  pour  d'autres.  La  loi  ex- 
cepte encore  de  cette  règle  les  pères  et  mères 
(44^),  soit  par  rapport  au  respect  parti- 
culier dû  ^  leur  suffrage ,  soit  parce  qu'un 
seul  individu  mineur  ne  saurait  entraîner 
le  conseil  entier  dans  l'erreur. 

Ils  doivent  être  parens ,  ou  à  défaut  do 
parens ,  ils  doivent  être  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur  (409),  parce  que  la 
tutelle  est  dans  son  principe  une  institution 
toute  de  bienfaisance. 

Ils  ne  doivent  point  être  interdits  (44^)» 
parce  que  l'interdit  est  incapable  de  con- 
courir à  aucun  acte  civil. 

Enfin,  ceux  que  la  loi  déclare  incapables 
ou  suspects  pour  délibérer  dans  un  conseil 
de  famille ,  doivent  en  être  écartés.  Tels 
sont,  10.  ceux  qui  auraient,  ou  dont  les 
pères  et  mères  auraient  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  ou  la  fortune ,  ou 
une  partie  notable  des  biens  de  ce  mineur 
seraient  compromis  (  44^  )  j  2.0.  les  personnes 
condamnées  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante {^^6^^\  3».  généralement  tout  indi- 
vidu qui  aurait  été  destitué  d'une  tutelle , 
ou  même  qui  en  serait  exclu  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  ^^^^^^ 
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Le  conseil  de  famille  doit  être  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  sixparensou 
alliés  pris  tant  dans  la  commune  où  ia  tutelle 
est  ouverte  ,  que  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres  ,  ou  quatre  lieues,  moitié  du 
côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne.  Le  parent  doit  être  préféré  à  l'allié 
du  même  degré ,  et  parmi  les  parens  du 
même  degré ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  l'est  le 
moins,   {li^z'j^ 

Les  ascendans  valablement  excusés,  ainsi 
que  les  veuves  des  ascendans ,  sont  au  pre- 
mier rang  des  personnes  appelées  à  com- 
poser le  conseil  de  famille  :  viennent  ensuite 
les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  du  mineur,  lesquels,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, doivent  tous  être  admis  dans  les  déli- 
bérations de  la  tutelle,  en  qu  Ique  nombre 
qu'ils  soient  :  la  loi  les  excepte  de  la  limi- 
tation du  nombre  de  six  prescrit  pour  les  cas 
ordinaires  (/p8),  parce  que  nul  d'entr'eux 
ne  doit  avoir  de  droit  de  préfèrent  e  exclu- 
sive sur  les  autres  ;  mais  si ,  étant  tous  reu- 
nis avec  les  ascendans  et  les  veuves  d'as- 
cendans ,  ils  sont  encore  inférieurs  à  six, 
d'autres  parens  ou  amis  sont  appelés  à  com- 
pléter le  conseil  jusqu'à  ce  nombre  seu- 
lement. 

Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou 
l'autre  liiine  se  trouvent  en  nombre  insuf- 
fîsant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de 
deux  mvriamètres,  le  juge  de  p;nx  doit 
appeler  des  parens  ou  allies  domiciliés  à  de 
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plus  grandes  distances,  ou  des  amis  résidant 
dans  la  commune  même  où  la  tutelle  est 
ouverte.  (4^9) 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  la  voca- 
tion des  parens  et  celle  des  amis ,  que  les 
liens  de  la  parenté  imposent  aux  premiers 
le  devoir  de  paraître,  de  quelque  distance 
qu'ils  soient  appelés ,  tandis  que  ceux  qui 
ne  sont  convoqués  que  sous  le  rapport  de 
leurs  liaisons  amicales  avec  les  père  et  mère 
du  mineur,  ne  sont  obligés  de  se  rendre  à 
la  convocation  qui  leur  est  faite,  qu'autant 
qu'ils  résident  dans  la  commune  mcme  où 
la  tutelle  est  ouverte ,  ou  dans  celle  de  la 
tenue  du  conseil. 

Quoique  les  parens  ou  alliés  domiciliés 
sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres,  soient  en  règle  générale  et  de 
plein  droit  membres  du  conseil  jusqu'au 
nombre  de  six,  prtferablement  aux  autres, 
néanmoins  cette  préférence  qui  n'est  fondée 
que  sur  la  plus  grande  commodité  résultant 
du  domicile,  n'est  pas  aI)Solue  :  le  juge  de 
paix  peut,  suivant  l'exigence  des  intérêts 
du  mineur,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu'ils  soient  domicilies,  des  pa- 
rens ou  alliés  plus  procb.es  en  degrés,  ou 
de  même  degré ,  que  les  parens  ou  alliés 
présens  ,  en  retranchant  un  nombre  égal  sur 
ceux-ci,  pour  que  le  conseil  n'excède  pas  le 
nombre  déterminé.  (4io) 
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Section    IV. 

De  la  compétence  du  conseil  de  Jamille.^ 

Les  objets  qui  peuvent  occuper  le  conseil 
de  famille  se  rapportent  ou  aux  nominations 
qu'il  doit  f;iire ,  ou  aux  actes  d'administra- 
tion qu'il  doit  autoriser. 

lo.  A  défaut  de  tutelle  légitime  et  testa- 
mentaire ,  le  conseil  de  famille  nomme  un 
tuteur  aux  mineurs  qui  n'en  sont  point 
pourvus.  (4^5) 

2.0.  Il  nomme  de  même  des  tuteurs  aux 
majeurs  qui  sont  en  état  d'interdiction.  (5o5) 

3°.  Dans  toute  espèce  de  tutelle  pour  les 
mineurs  (420),  ou  à  raison  d'interdiction 
pour  les  majeurs  (5o5),  il  doit  nommer  un 
subrogé  tuteur. 

4°.  Lorsque  la  veuve  et  mère  tutrice  veut 
passer  à  de  secondes  noces ,  il  lui  retire  ou 
lui  continue  la  tutelle  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  lui  donne 
le  seconclmari  pour  co-tuteur  solidaire.  (896) 

50.  Lorsqu'un  tuteur  a  été  excusé  et  em- 
pêché pour  un  temps,  et  qu'il  redemande 
la  tutelle  ,  ou  que  celui  qui  avait  été  nommé 
il  son  défaut ,  réclame  sa  décharge ,  le  con- 
seil de  famille  la   rend   au  premier.  (43i) 

60.  Il  doit  nommer  un  tuteur  provisoire 
aux  enfans  dont  le  père  est  absent  depuis 
six  mois,  si  leur  mère  est  décédée.  (142) 

j^.  Il  donne  à  l'enfant  désavoué  par  le 
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marî ,  un  tuteur  ad  hoc  pour  défendre  sur 
l'action  en  desaveu.  (3i8) 

8°.  Lorsque  pius'eurs  mineurs  de  la  même 
famille  se  trouvent  respectivement  en  oppo- 
sition d'intérêt  dans  an  partage  ,  il  doit 
donner  à  chacun  d'eux  un  tuteur  particu- 
lier pour  cet  objet  (838).  (/x) 

90.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est 
enceinte,  le  conseil  de  famille  doit  nom- 
mer un  curateur  au  ventre ,  pour  l'enfant 
non  encore  né.   (093) 

iqo.  Il  donne  des  curateurs  aux  mineurs 
émancipés.  (4S0) 

iio.  Si  un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas 
écrire ,  veut  recevoir  une  donation  ,  l'accep- 
tation en  doit  être  faite  par  un  curateur 
nommé  ad  hoc  par  le    conseil  de  famille. 

(936) 

120.  Quand  un  mineur,  domicilié  en 
France,  possède  des  biens  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement  s'il  est  domicilié 
dans  les  colonies  et  qu'il  possède  des  biens 
en  France,  l'administration  de  ces  biens 
éloignés  de  son  domicile,  doit  être  donnée 
à  un  protuteur  spécial,  indépendant  du  tu- 
teur ordinaire,  et  dont  celui-ci  n'est  pas  ga- 
rant (4'7)  :  et  comme  ce  protuteur  n'est 
ici  qu'un  administrateur  particulier,  il  en 
résuite  que  la  jiersonne  du  mineur  reste  en- 
tièrement soum'se  au  tuteur  du  domicile. 

i3o.  Lorsqu'un  donateur  ou  un  testateur 
a  fait  une  substitution  sans  nommer  un  tu- 

(a)  Voyez  aussi  l'art.  968  du  Cod.  de  proc. 
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teur  chargé  de  l'exécution  de  ses  disposi- 
tions ,  c'est  au  conseil  de  famille  à  y  pour- 
voir ,  puisque  la  loi  n'établit  aucune  autre 
forme  de  nomination  pour  ce  cas.  (  io55  et 
1006) 

i4'*.  Enfin,  lorsque  le  conseil  de  famille  a 
pourvu  à  la  tutelle,  si  l'administrateur  donné 
au  mineur  n'est  pas  présent  à  l'assemblée 
qui  l'a  choisi ,  le  conseil  doit  en  outre  dési- 
gner un  de  ses  membres  qui  demeure  chargé 
de  notifier  au  tuteur  son  élection ,  dans  les 
trois  jours  de  la  délibération  ,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance ,  entre  le 
lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domi- 
cile du  tuteur.  («) 

Les  attributions  du  conseil  de  famille  ne 
sont  pas  bornées  aux  nominations  que  nous 
venons  d'énumérer  :  il  faut  son  consente- 
ment pour  le  mariage  des  mineurs  (160); 
il  autorise  le  tuteur  ou  le  curateur  à  y  for- 
mer opposition  (  175)  ;  il  consent  la  tutelle 
officieuse  (36i)  du  mineur  qui  n'a  ni  père 
ni  mère  j  il  vote,  sur  le  choix  de  celui  des 
époux  auquel  on  doit  confier  les  enfans  en 
cas  de  divorce  (3o2.)j  il  confirme  le  tuteur 
choisi  par  la  mère  remariée  et  maintenue 
dans  la  tutelle  (400);  il  prononce  la  desti- 
tution du  tuteur  qui  malverse  (  /\^6  )  ;  il  règle 
par  aperçu  la  dépense  annuelle  du  mineur 
et  les  frais  d'administration  de  la  tutelle 
(454)  ;  il  ne  peut  exister  de  négociation  entre 
le  mineur  et  son  tuteur,  que  le  conseil  de 

(fl)  Art.  862  -du  Code  de  proc» 
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famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  la 
consentir  (450)5  aucun  tuteur  ne  peut,  sans 
son  autorisation,  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  (457); 
il  autorise  le  tuteur  à  accepter  ou  répudier 
les  successions  dévolues  au  mineur  (461), 
ainsi  que  les  donations  qui  lui  seraient  faites 
(463)j  aucun  tuteur  ne  peut  introduire  en. 
justice  une  action  relative  aux  intérêts  im- 
mobiliers du  mineur ,  ni  acquiescer  à  une 
pareille  demande  dirigée  contre  lui,  sans  le 
consentement  du  conseil  (4^4)?  ^^  même 
autorisation  est  requise  pour  provoquer  un 
partage  {^^dS  et  817),  et  pour  transiger  au 
nom  du  mineur  (467)5  il  autorise  la  demande 
en  réclusion  du  mineur  en  cas  d'inconduite 
(468)  ;  il  décide  s'il  doit  être  émancipé  i^âf'j'^y, 
il  peut  priver  du  bénéfice  de  l'émancipation 
le  mineur  qui  en  abuse  (485);  il  délibère 
dans  les  causes  d'interdiction  (494)  ?  dans 
celle  du  conseil  judiciaire  (5i4)5  il  règle  les 
conventions  matrimoniales  des  enfans  des 
interdits  (Su);  il  peut  décider,  lors  de  la 
dation  de  la  tutelle ,  si  l'hypothèque  du  mi- 
neur sur  les  immeubles  du  tuteur  sera  res- 
treinte, et  désigner  les  fonds  sur  lesquels 
seuls  il  sera  pris  inscription  (2141)5  et  lors- 
que le  tuteur  se  pourvoit  en  réduction  d'hy- 
pothèque contre  son  mineur,  le  conseil  de 
famille  doit  donner  son  avis  sur  le  mérite 
de  cette  demande.  (2,14^5 ) 


1  ^o  Du  conseil  de  Jamillè, 

Section    V. 

T)e  la  forme  des  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

La  loi  a  fixé  le  maximum  de  l'assemblée 
de  famille  à  six  membres ,  non  compris  le 
juge  de  paix  3  excepté  le  cas  où  les  ascen- 
dans  et  les  veuves  d'ascendans  réunis  aux 
frères  germains  et  aux  maris  des  sœurs  ger- 
maines des  mineurs,  formeraient  un  nombre 
plus  considérable. 

Elle  n'a  pas  déterminé  de  la  même  ma- 
nière le  minimum  de  ce  conseil ,  mais  elle 
veut  qu'il  ne  puisse  délibérer  sans  la  pré- 
sence des  trois  quarts,  au  moins,  de  ses 
meml)res  convoqués  (4i5);  c'est-à-dire, 
des  parens  ou  amis  y  appelés  ,  sans  compter 
le  juge  de  paix  qu'on  ne  peut  pas  dire  être 
convoqué  ,  puisque  c'est  au  contraire  lui  qui 
convoque  les  autres. 

Ainsi,  pour  être  autorisée  à  délibérer, 
l'assemblée  devrait  être  composée  au  moins 
de  cinq  parens  ou  amis,  avec  le  juge  de  paix 
qui  serait  le  sixième  membre  j  et  si ,  par  le 
concours  des  frères  eermains  et  des  maris 
des  sœurs  germâmes  avec  les  ascendans  et 
les  veuves  d'ascendans ,  le  nombre  total  se 
portait  à  huit,  par  exemple,  il  faudrait  la 
présence  de  six,  comme  s'il  s'élevait  à  douze, 
il  en  faudrait  neuf  réunis  avec  le  juge  de 
paix ,  pour  pouvoir  régulièrement  déli- 
bérer. 
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L'assemblée  doit  être  présidée  par  le  juge 
de  paix  qui  y  a  voix  délibérative  et  prépon- 
dérante en  cas  de  partage  (416)  j  c'est-à- 
dire  ,  que  si  trois  des  six  parens  convoqués , 
donnaient  leur  voix  à  un;  deux  autres  à  un 
second  candidat,  et  le  sixième  à  un  troisième, 
le  juge  de  paix  réunissant  son  suffrage  en 
faveur  du  second ,  le  second  serait  élu , 
par  rapport  à  la  prépondérance  de  la  voix 
de  ce  magistrat  j  et  de  là  résulte  une  con- 
séquence bien  remarquable,  c'est  que  les 
délibérations  du  conseil  de  famille  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  être  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ;  qu'il  suffit  au 
contraire  de  la  majorité  relative,  parce  que 
la  prépondérance  donnée  à  celui  du  juge  de 
paix ,  ne  peut  être  applicable  qu'à  cette  der- 
nière espèce  de  majorité. 

Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  ne  sont  pas  unanimes , 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  com- 
posent doit  être  mentionné  dans  le  procès- 
verbal  («).  Le  tuteur,  ou  le  subrogé  tuteur, 
ou  le  curateur,  ou  même  les  membres  de 
l'assemblée  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
délibération  en  citant  ceux  qui  l'ont  résolue, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  subir  alors  l'é- 
preuve de  la  conciliation.  (Z») 


(a)  Art.  883  du  Code  de  proc. 
(è)  Art.  684  du  Code  de  proc. 
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Section    VI. 

De  l'exécution  des  délibérations  du  conseil 
de  famille. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  ont  été  ho- 
mologuées par  le  Tribunal ,  lorsqu'elles  ont 
été  prises  pour  autoriser  le  tuteur  à  aliéner 
les  immeubles  du  mineur  (458),  ou  pour 
provoquer  et  exécuter  un  partage  définitif 
(4^5,  4^^>  838)  (<2),  ou  pour  transiger  au 
nom  du  mineur  (467);  ou  sur  le  règlement 
des  conventions  matrimoniales  des  enfans 
des  personnes  interdites  (5i  1  )  ;  ou  sur  l'ex- 
clusion et  la  destitution  de  la  tutelle  (448), 
lorsque  le  tuteur  exc'u  ou  destitué  n'adhère 
pas  à  la  délibération. 

Dans  ces  divers  cas ,  si  le  tuteur  ou  autre 
chargé  de  faire  homologuer  ne  fait  pas  ses 
poursuites  dans  le  délai  fixé  par  la  délibé- 
ration ,  ou  ,  à  défaut  de  fixation ,  dans  le 
délai  de  quinzaine  ,  un  des  membres  de  l'as- 
semblée pourra  poursuivre  l'Iiomologation 
contre  le  tuteur,  aux  frais  de  celui-ci  et 
sans  répétition  (/^)  :  les  membres  de  l'as- 
semblée qui  croient  devoir  s'opposer ,  doi- 
vent le  manifester  par  acte  notifié  à  celui 
qui  est  chargé  de  poursuivre  5  et  si ,  après 


(a)  Voyez  aussi  les  art.  982  et  984  du  Cod,  dç 
proc. 

(6)  Art,  887  du  Cod,  de  proc, 
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cette  notification ,  ils  ne  sont  pas  appelés 
pour  contredire  par- devant  ce  Tribunal,  ils 
peuvent  former  opposition  au  jugement 
d'homologation.  («) 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  de 
tuteur  ou  curateur,  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  sans  homologation  ,  et  celui  qui  est 
élu  doit  administrer  du  jour  même  cle  son 
élection ,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  ou 
du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée,  s'il  n'était 
pas  présenta  la  délibération  du  conseil.  (4io) 

Section    VII. 

De  la  responsabilité  des  membres  du  conseil 
dcjlimille. 

Suivant  le  droit  romain  ,  les  parens  nomi- 
nateurs  étaient  cautions  du  tuteur  qu'ils 
avoient  choisi  :  cette  responsabilité  qui  n'é- 
tait admise  qu'avec  des  modifications  et  seu- 
lement dans  une  partie  de  la  France,  avant 
la  révolution,  avait  été,  à  certains  égards, 
consacrée  de  nouveau  dans  le  droit  fran- 
çais, par  les  articles  2.2,  et  41  de  la  loi  dxi 
11  brumaire  an  7,  qui  rendait  les  parens 
ou  amis  qui  avaient  concouru  à  lu  nomina- 
tion d'un  tuteur,  solidairement  responsables 
des  pertes  que  le  mineur  pourrait  éprouver 
Sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  f  ;nte 
par  le  subrogé  tutt  ur  et  par  eux,  d'avoir 

■  II'  Il  II  M 

<«)  Art.  888  du  Cod.  de  proc. 

2,.  l3 
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procuré  au  l)ureau  du  conservateur,  l'ins- 
cription  de  l'iiypothèque  légale  qui  pèse  sur 
les  biens  du  tuteur  ;  mais  comme  on  ne  re- 
trouve pas  aujourd'hui  cette  responsabilité 
des  parens  consignée  dans  le  Code  Napo- 
léon, il  faut  en  conclure  qu'elle  n'existe  plus. 

Néanmoins  les  membres  d'un  conseil  de 
famille  ne  doivent  pas  être  plus  inviolables 
que  les  juges  qui,  en  certains  cas,  peuvent  être 
pris  à  partie  :  si  donc  il  y  avait  de  la  fraude 
de  leur  part,  si  par  exemple  ils  avaient  vendu 
leurs  suffrages  à  un  tuteur  qui  eut  ojDeré  la 
ruine  du  mineur,  il  est  hors  de  doute  qu'ils 
pourraient  être  poursuivis  en  dommages-in- 
térêts ,  parce  qu'il  est  défendu  à  tout  Jiomme 
appelé  à  des  fonctions,  d'en  abuser,  et  que 
le  dol  ou  la  fraude  produisent  toujours  une 
action  contre  leur  auteur. 

Nous  croyons  même  qu'on  devrait  encore 
le  décider  ainsi  dans  le  cas  d'une  faute  grave 
commise  dans  le  choix,  d'un  tuteur ,  comme 
par  exemple,  si  l'on  avait  nommé  une  per- 
sonne en  faillite ,  une  personne  qui ,  pour 
cause  d'inconduite  et  de  prodigalité,  aurait 
reçu  nn  conseil  judiciaire;  en  un  mot,  une 
personne  du  nombre  de  celles  qui  sont  dé- 
clarées suspectes  et  exclues  ou  destitua  blés  , 
par  la  loi  ;  ou  si ,  en  continuant  la  tutelle  à  la 
inère  qui  passe  à  de  secondes  noces,  on  avait 
omis  de  lui  adjoindre  le  second  mari  :  dans 
ces  différens  cas  et  autres  semblables,  nous 
estimons  que  les  parens  nominateurs  ne  de- 
vraient pas  être  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches de  la  part  du  mineur^  ce  n'est  pas  qu'on 
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«loive  les  considérer  comme  cautions  du  tu- 
teur, c'est  parce  (ju'il  y  aurait  eu  abus  de  leur 
part,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
qu'ils  nuraiont  eux  -  mêmes  sacriiié  les  inté- 
rêts des  mineurs  qu'ils  étaient  chargés  de 
défendre. 

CHAPITRE      DIX. 

T)es  causes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à 
la  tutelle. 

L'article  4o5  du  Code  Napoléon  porte  que 
ce  lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
33  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu 
»  par  ses  père  ou  mère  ,  ni  ascendant  mâle, 
>î  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une 
33  des  qualités  ci-dessus  eœprimées ^  se  trou- 
33  vera  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il 
33  sera  parlé  ci  -  après ,  ou  valablement  ex- 
33  cusé ,  il  sera  pourvu ,  par  un  conseil  de 
33  frimille,  à  la  nomination  d'un  tuteur.  35  , 

Il  résulte  de  cette  disposition, 

1^.  Que  les  tuteurs  testamentaires  (401  )  , 
comme  les  ascendans  tuteurs  légitimes  (4^8), 
sont  également  admissibles  à  proposer  leurs 
excuses  pour  se  dégager  de  la  tutelle;  qu'ainsi 
le  père  lui-même  pourrait  refuser  la  tutelle 
de  ses  enfans,  s'il  était  dans  l'un  des  cas  de 
dispense  déterminés  par  la  loi,  sauf  les  ex- 
ceptions dont  nous  parlerons  plus  bas; 

2.0,  Que  les  pères  et  mères  et  autres  as- 
cendans, comme  les  tuteurs  testamentaires, 
peuvent  être  aussi  exclus  de  la  tutelle  pour 
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cause  d'indignité  (443),  et  en  être  destitués 
pour  cause  de  malversation  (42.1),  ou  pour 
inconduite  notoire  et  incapacité  ou  infidé- 

lité.  (444) 

Dans  le  cas  de  la  tutelle  dative ,  le  tuteur 
doit  être  pris ,  autant  que  possible ,  parmi 
les  parens  successibles  du  mineur,  soit  parce 
que  les  devoirs  de  la  parenté  les  appellent 
naturellement  à  cette  charge,  soit  parce 
que  l'équité  demande  que  ceux-là  soient  te- 
nus,  en  premier  ordre,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  qu'ils  ont  espoir  de 
recueillir,  en  cas  de  décès  du  propriétaire 
qui  ne  peut  encore  administrer  lui-même. 

Néanmoins  la  tutelle  étant  un  office  ci- 
vil ,  tout  homme  indistinctement  peut  en 
être  chargé,  même  malgré  lui,  quand  il  a 
les  qualités  requises ,  qu'il  n'a  pas  de  justes 
causes  de  s'en  dispenser,  et  qu'aucun  motif 
de  suspicion  légale  ne  l'en  écarte. 

Il  y  a  donc  trois  espèces  de  causes  qui  , 
sous  trois  aspects  différens ,  peuvent  mettre 
obstacle  à  la  tutelle  : 

Les  causes  d'excuses  qui  autorisent  le 
refus  des  personnes  qui  seraient  capables 
d'accepter  ; 

Les  causes  d'incapacité  qui  empêchent 
de  décerner  la  tutelle  à  ceux-là  mêmes  qui 
ambitionneraient  d'y  être  nommés; 

Enfin  ,  les  causes  de  suspicions  qui  en 
excluent  ou  qui  en  font  déchoir  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  indignes. 

Ces  divers  genres  de  causes  agissent,  sous 
différens  rapports ,  sur  toutes  les  espèces  de 


Cl  la  tutelle,  S  97 

tutelles,  sauf  quelques  cas  d'exceptions  que 
nous  indiquerons  par  la  suite ,  à  l'égard 
des  pères  et  mères  et  des  veuves  d'ascen- 
dans. 

Section    I^'*'^. 

Des  causes  d'excuses  légitimes. 

Les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle 
appartiennent  à  deux  classes  :  les  unes  , 
fondées  sur  l'intérêt  public,  ne  permettent 
pas  qu'on  force  un  citoyen  à  accepter  une 
tutelle,  lorsqu'il  est  revêtu  d'une  dignité  émi- 
nente,  ou  lorsqu'appelé  à  des  fonctions ,  ou 
employé  à  un  service  par  le  Gouvernement, 
il  se  doit  tout  entier  au  poste  qu'il  occupe. 

Les  autres  ,  fondées  sur  l'intérêt  privé  de 
ceux  qui ,  par  rapport  à  leur  âge ,  ou  aux 
embarras  de  leur  propre  position,  sont  au- 
torisés il  refuser  la  tutelle  comme  un  sur- 
croît de  charge  qu'ils  ne  pourraient  sup- 
porter avantageusement  pour  les  mineurs, 
ou  qu'on  ne  pourrait  leur  imposer  avec 
justice. 

S    1^*'. 

Des  causes  de  dispense  fondées  sur  V in- 
térêt public. 

Sont  dispensés  de  la   tutelle  pour  cause 
de  dignité ,  fonctions  et  service  publics  : 
jo.  Les  membres  de  la  Famille  impériale; 
2.^.  Les  grands  dignitaires  de  l'Empire^ 
3^.  Les  grands  ofiÎTiiers  de  l'Empire  5 
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4°.  Les  sénateurs  ; 

5"^.  Les  ministres; 

60.  Les  conseillers  d'état; 

70.  Les  membres  du  Corps  législatif; 

8".  Les  juges  de  la  Cour  de  cassation  ^ 
procureur  général  et  substituts  près  cette 
Cour  ; 

90,   Les  Juges  de  la  Cour  des  comptes  ; 

loo.  Les  préfets  ('427);   {a) 

1 1».  Tous  citoyens  exerçant  des  fonctions 
publiques  dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit  (427);  ce  qui 
s'applique  même  aux  ecclésiastiques  des- 
servant des  cures  et  succursales,  et  à  toutes 
personnes  exerçant  pour  les  eu  tes  des  fon- 
tions  qui  exigent  resiilence,  dans  lesquelles 
elles  sont  agréées  par  Sa  Majesté,  et  pour  les- 
quelles elU  s  prrtent  serment;  {b^ 

IIP.  Les  militaires  en  activité  de  service; 

i3".  Tous  citoyens  qui  remplissent ,  hors 
du  territoire  de  l'Empire,  une  mission  du 
Gouvernement.  (4^^) 

Les  personnes  de  ces  diverses  qualités, 
qui  auraient  valablement  accepté  la  tutelle 
postérieurement  aux  fonctions  ,  services 
ou  missions  qui  en  dispensent ,  ne  seraient 
plus  admises  à  s'en  faire  décharger  (400), 
parce  qu'elles  auraient  au  besoin  la  faculté 


(a)  'Vo3-ez  dans  Locré,  tom.  5,  pag.  119,  sur 
CCS  dispenses. 

(^)  A' oyez  l'avis  dit  Conseil  detat ,  approuvé  de 
Sa  Majesté  le  20  novembre  1006,  bull.  126,  n".  des 
lois  2047  ,  tom.  5 ,  pag.  604 ,  4^.  sér. 
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(Aq.  se  faire  remplacer  par  des  administra- 
teurs gérant  sons  leurs  garantie  et  respon- 
sabilité personnelles  \  mais  si,  au  contraire , 
la  cause  d'excuse  était  survenue  depuis 
l'acceptation  de  la  tutelle,  elles  auraient 
la  faculté  de  s'en  faire  dégager ,  en  faisant 
convoquer,  dans  le  mois,  le  conseil  de 
famille ,  pour  faire  procéder  à  leur  rem- 
placement j  et  si,  à  l'expiration  des  fonc- 
tions ,  services  ou  missions  qui  avaient 
fait  cesser  la  tutelle ,  le  nouveau  tuteur  ré- 
clamait sa  décharge,  ou  si  l'ancien  en  de- 
mandait la  reprise ,  la  loi  autorise  le  con- 
seil de  famille  à  la  rendre  au  premier  qui 
en  avait  été  revêtu.  (43i) 


Ties  causes  de  dispense  fondées  sur 
l'intérêt  privé. 

Sont  dispensés  d'accepter  la  tutelle  par 
des  motifs  de  droit  privé  : 

lo.  Tout  citoyen  qui  n'est  ni  parent  ni 
allié  du  mineur,  lorsque,  dans  la  distance 
de  quatre  myriamètres  ,  il  existe  des  parens 
eu  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  ;  (432.) 

2,0.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq 
ans,  peut  refuser  d'accepter  la  tutelle;  et 
celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge ,  peut , 
à  soixante-dix  ans ,  s'en  faire  dégager  ;  (433) 

"6^.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
grave  et  dûment  justifiée,  peut  se  dispenser 
d'une  tutelle  non  reçue ,  ou  se  faire  dégager 
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d'une  tutelle  acceptée  i^^^^^  avant  son  acci- 
dent ; 

4°.  Deux  tutelles  dispensent  d'en  accepter 
«ne  troisième  ,  même  le  célibataire  qui  n'a 
point  d'enfant; 

5^.  Celui  qui ,  époux  ou  père  ,  est  déjà 
chargé  d'une  tutelle  ,  ne  peut  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde,  si  ce  n'est  celle  de 
ses  en  fan  s  ;  (435) 

6°.  Quiconque  a  cinq  enfans  légitimes, 
est  dispensé  de  toute  autre  tutelle  que  celle 
de  ses  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  de  l'Empire,  sont  comptés 
pour  opérer  cette  dispense,  là  enim  qui pro 
republicâ ceciderunt ,  in  perpetuuni per glo- 
liarnviK'ere intel li guntur;  mais  ceux  qui  sont 
autrement  décèdes,  ne  sont  comptés  qu'au- 
tant qu'ils  ont  laissé  des  enfans  actuelle- 
ment existans.   (4^^) 

La  survennnce  d'enfant  pendant  la  tu- 
telle ,  ne  peut  autoriser  à  l'abdiquer  (437); 
d'où  il  resuite  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'en- 
fant soit  conçu,  qu'il  faut  au  contraire  qu'il 
soit  né  pour  pouvoir  être  compté  ,  parce 
qu'il  n'y  a  réellement  survenance  d'enfant 
que  par  la  naiss.incc. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous 
avons  di'jà  observé  plus  haut,  que  l'accep- 
tation de  la  tute'le  opère  un  quasi-contrat 
entre  le  tuteur  et  ie  pupille,  et  que  l'obli- 
gation qui  en  dérive,  une  fois  formée,  lie 
alisoluinent  la  volonté  de  celui  qui  se  l'est 
iinposéej  d'où  il  faut  conclure  que  celui  qùi>  • 
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librement  et  sans  réserve,  a  une  fois  accepté 
la  charge  de  tuteur,  n'est  plus  admissible  à 
revenir  contre  son  propre  fait ,  en  proposant 
son  excuse  :  la  dispense  du  tuteur  doit  donc 
être  demandée  dès  le  principe  ,  et  avant 
toute  acceptation  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que  tout  en  la  proposant,  si  elle  n'est  ac- 
ceptée, il  doit  provisoirement ,  et  jusqu'à 
ce  que  le  juge  ait  statué  sur  sa  demande, 
administrer  les  biens  du  mineur,  en  atten- 
dant qu'il  soit  définitivement  déchargé  ,  et 
qti'un  autre  ait  été  nommé  à  sa  place;  jus- 
qu'alors la  tutelle  reste  à  ses  risques  et 
périls. 

Les  causes  d'excuses  doivent  toujours 
être  proposées  au  conseil  de  famille,  pour 
qu'il  en  délibère.  Si  la  tutelle  est  dative  , 
et  que  le  tuteur  nommé  se  trouve  présent  à 
l'assemblée  cjui  vient  de  le  choisir,  il  doit 
sur-le-champ,  à  peine  d'être  déclaré  non- 
recevable  dans  sa  réclamation  ultérieure, 
proposer  ses  excuses ,  pour  que  le  conseil 
y  délibère  de  suite  (438);  et  s'il  n'est  pas 
présent,  il  doit  le  convoquer  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  à  partir  de  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination , 
lequel  délai  est  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de 
son  domicile  à  ceiui'  de  l'ouverture  de  la 
tutelle;  passé  ce  délai  dans  le  silence,  il 
est  non-recevable  à  s'excuser.  (4^9) 

Si  les  excuses  proposées  par  le  tuteur  sont 
rejetées  par  le  conseil  de  famille,  il  peut 
recourir  aux  Tribunaux  pour  les  faire  ad- 
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mettre  (^A^o')  y  en  intimant  les  membres  de 
l'assemblée  qui  auront  été  de  l'avis  du  re- 
jet {a),  et  qui  pourront  être  condamnés  aux 
frais  de  l'instance,  si  le  Tribunal  décide  au- 
trement que  l'assemblée  du  conseil  j  comme 
le  tuteur  lui-même  doit  y  être  condamné, 
si  sa  demande  n'est  pas  accueillie.  (44^) 

Section   II. 
Des  causes  d'incapacité. 

La  loi  déclare  incapables  d'être  tuteurs  : 

1".  Les  mineurs  ,  parce  qu'en  règle  géné- 
rale ils  sont  eux-mêmes  en  tutelle. 

Elle  excepte  néanmoins  le  père  ou  la 
mère ,  parce  qu'ils  ont  la  puissance  pater- 
nelle qui  est  la  première  tutelle  de  leurs  en- 
flmsj  que  le  mariage  les  a  émancipés  (476); 
que  ceux  qui  sont  émancipés  ont  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  d'administration  (481  ) 
dont  le  tuteur  est  chargé  (45o);  que  les 
actes  interdits  au  mineur  émancipé,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (4^3, 
484),  le  sont  également  au  tuteur  (457)  : 
d'où  il  résulte  que  le  père  mineur  n'est 
chargé ,  comme  tuteur ,  que  des  actes  dont 
îaloi  l'a  rendu  capable  en  l'émancipant  par 
son  mariage  5 

2P.  Les  interdits,  parce  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  constitués  en  tutelle; 

3».  Les  femmes,  parce  que  la  tutelle  est 

».  ...  ,  Il  .m 

ia)  Ait.  So3  du  Cod.  de  proc. 
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nn  office  viril.  I^a  mère  et  les  ascendantes 
sont  exceptées  : 

I>a  mère,  parce  qu'ayant  la  puissance 
paternelle  sur  ses  enfans ,  elle  doit ,  à  plus 
forte  rciison,  être  capable  de  la  tutelle  à 
leur  égard  ; 

Les  autres  ascendantes  ,  parce  que  l'affec- 
tion naturelle  qu'elles  portent  à  leurs  petits- 
fils  répond  de  l'exai  titude  particulière  avec 
laquelle  elles  veilleront  sur  eux.  (442') 

4*^.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et 
mère  ont  avec  le  mineur  un  prorès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou 
une  ])artie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis,  sont  déclares  incapal)les  d'en  être 
tuteur  (442')  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  mettre 
le  devoir  de  l'homme  en  opposition  avec  ses 
intérêts. 

Lorsque  ces  causes  d'incapacité  existent  ti 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  elles 
paralysent  la  vocation  de  la  loi ,  ou  mettent 
obstacle  à  la  nomination  du  conseil  de  fa- 
mille j  comme  celles  qui  peuvent  survenir 
après ,  la  font  révoquer  :  tel  serait  le  cas 
où  un  tuteur  tombé  en  démence,  viendrait 
à  être  interdit,  ou  celui  d'un  procès  in- 
tenté après  la  tutelle,  entre  le  tuteur  ou  ses 
père  et  mère  et  le  mineur;  mais,  dans  ces  cir- 
constances, le  tuteur,  dont  la  nomination  se 
trouve  anéantit' par  la  cause  d'Incapacité  sur- 
venue, ne  doit  point  être  considéré  comme 
destitué. 

La  destitution  est  toujours  provoquée 
pour  quelque  cause  honteuse  et  par  consc- 
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quent  déshonorante  dans  l'opinion,  tandis 
que  la  révocation  pour  l'incapacité  ne  peut 
imprimer  aucune  taclie  ^  car  la  minorité , 
le  sexe,  l'interdiction,  ou  la  nécessité  de 
soutenir  un  procès,  ne  sont  pas  des  choses 
qui  puissent  flétrir. 

Section    III. 

Des  causes  de  suspicion. 

Les  causes  de  suspicion  peuvent  opérer 
ou  l'exclusion  de  la  tutelle  à  décerner,  ou 
la  destitution  de  celle  déjà  établie  :  sous  ce 
doub'e  rapport  elles  deviennent  causes  d'ex- 
clusion ,  ou  causes  de  destitution ,  suivant 
qu'elles  sont  préexistantes  à  la  délation  de 
la  tutelle,  ou  survenues  après. 

Ces  causes,  en  général,  sont: 

lo.  La  condamnation  à  une  peine  afïlictive 
ou  infamante  (443) ,  et  à  plus  forte  raison 
aune  peine  emportant  mort  civile;  (2,3) 

2.0.  \J  in  conduite  notoire  :  expressions  qui 
naturellement  doivent  s'entendre ,  soit  du 
défaut  d'ordre  qui  entraîne  le  dérangement 
dans  les  affaires  ,  comme  si  un  homme  avait 
reçu  un  conseil  judiciaire;  ou  du  défaut  de 
sn gesse  qui  emporte  le  dérèglement  des 
mœurs,  comme  si  un  homme  avait  été  con- 
damné à  la  police  pour  quelque  action  scan- 
daleuse ; 

30.  \Jiuf.dé]iLé  ou  Vincapacité  attestées 
par  une  gestion  ruineuse. 

Sur  fjuoi  il  faut  observer  que  Vincapacité 
qui  résulte  du  défaut  d'intelligence  dans  les 
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siTaîres,  n'a  rien  de  coupable  par  elle-même  ; 
elle  n'a  donc  pu  être  placée  par  les  législa- 
teurs au  rang  des  causes  honteuses  de  destitu- 
tion, que  quand  elle  est  attestée  par  une  admi- 
nistration ruineuse,  et  parce  que  i'iiomrae 
incapable  aurait  dii  s'excuser  j  d'où  il  ré- 
sulte, qu'on  doit  aussi  la  classer  parmi  les 
causes  d'excuses  légitimes. 

Si  ces  Causes  existent  déjà  et  sont  connues 
à.  l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  elles 
opèrent  l'exclusion  des  personnes  sur  les- 
quelles elles  frappent^  et  si  elles  surviennent 
ou  sont  connues  depuis  la  dation  de  la  tu- 
telle, elles  donnent  lieu  à  la  destitution  du 
tuteur.  (44^  j   444) 

L'exclusion  est  plus  directement  relative 
aux  tutelles  testamentaires  et  légitimes , 
parce  que,  dans  la  tutelle  dative,  il  ne  peut 
être  nécessaire  que  le  conseil  de  famille 
prenne  une  délibération  particulière  et  mo- 
tivée pour  exclure  un  individu  ;  il  lui  suffit 
de  ne  pas  le  nommer. 

Ainsi ,  lorsque  la  cause  d'indignité  existe 
dos  le  principe  ,  elle  met  obstacle  même  à 
la  tutelle  légitime  ou  testamentaire;  et  lors- 
qu'elle survient  postérieurement,  elle  donne 
lieu  à  la  destitution  de  tout  tuteur  indistinc- 
tement :  mais  dans  l'.un  comme  dans  l'autre 
cas  ,  la  même  cause  doit  produire  les  mômes 
effets j  en  conséquence,  l'individu  exclu, 
comme  celui  qui  a  été  destitué  d'une  tutelle, 
est  déclaré  indigne  de  jamais  figurer  connne 
membre  dans  un  conseil  de  faTiâile.  (44^) 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre 
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la  condition  de  celui  qui  a  été  exclu  ou  des- 
titué ,  et  celle  de  celui  qui  a  été  excusé  ou 
déclare  incapable  de  la  tutelle,  puisque  l'un 
est  noté  d'une  espèce  dinfamie  légale,  tan- 
dis qu'aucune  atteinte  n'est  portée  à  la  ré- 
putation morale  de  l'autre. 

L'exclusion  comme  la  destitution  du  tu- 
teur sont  prononcées  par  le  conseil  de  fa- 
mille convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tu- 
teur, ou  d'oflice  par  le  juge  de  paix  (44^)> 
qui,  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs 
pnrens  ou  alliés  jusqu'au  drgré  de  cousins 
germains  du  mineur,  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  cette  convocation. 

La  délibération  du  conseil  ne  peut  être 
prise  qu'aJDrès  avoir  entendu  ou  appelé  le  tu- 
teur, et  elle  doit  être  motivée  (447)-  Si  le 
tuteur  destitué  ou  exclu  adhère  à  cette  dé- 
cision de  la  famille,  il  en  est  fait  mention , 
et  le  nouveau  tuteur  élu  entre  aussitôt  en 
fonctions  :  dans  le  cas  contraire,  le  subrogé 
tuteur  poursuit  l'homologation  de  la  déli- 
bération au  Triliunal  d'arrondissement  qui 
prononce  ,  sauf  l'appel.  (44^) 

Le  tuteur  destitue  ou  exclu  peut  aussi  se 
pourvoir  contre  la  délibération  pour  la  faire 
déclarer  nulle  ,  et  assigner  soit  le  subrogé 
tuteur  (44^)  y  soit  les  ^nembres  de  l'assem- 
blée qui  auraient  voté  sa  destitution  (^);  et 
ceux  qui  en  auraient  requis  la  convocation, 
peuvent   aussi    intervenir  dans    le    procès. 

(449) 

(a)  Art.  S83  du  Cod.  de  jh-oc.  ' 
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Lorsque  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  est 
destitué  de  la  tutelle,  doit-il  être  aussi  privé 
des  droits  résultant  de  la  puissance  pater- 
nelle ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  veut  que 
la  puissance  paternelle  dure  jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  l'émancipation  (Sys)  :  mais  la  des- 
titution du  tuteur  n'est  point  l'émancipation 
de  l'enfant  5  donc  la  puissance  paternelle 
existe  encore  à  son  égard. 

La  tutelle,  comme  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  ce  chapitre ,  est  une 
charge  toute  en  faveur  du  mineur,  tandis 
que  la  puissance  paternelle  constitue  un 
droit  dans  les  père  et  mère;  la  destitution 
de  l'une  n'emporte  donc  pas  la  privation  de 
l'autre,  puisque  ce  sont  deux  choses  entiè- 
rement distinctes  :  aussi  la  mère  qui ,  après 
la  mort  de  son  mari ,  refuse  d'accepter  la 
tutelle-,  comme  elle  en  a  le  droit  (394)  y 
n'est  point  pour  cela  déchue  de  la  puissance 
paternelle. 

Le  tuteur  n'est  qu'un  mandataire  prépose 
à  l'administration  du  mineur  :  quand  il  mal- 
verse ,  la  loi  veut  qu'on  lui  retire  cette  admi- 
nistration :  sa  destitution  n'est  que  la  révo- 
cation de  son  mandat  ;  on  ne  pourrait  donc 
le  priver  des  droits  qui  lui  appartiennent  per- 
sonnellement,  sans  lui  imposer  une  peine 
qui  ne  dérive  point  de  l'acte  de  destitution; 
et  alors  il  faudrait  que  la  loi  eût  décrété 
cette  peine,  pour  que  le  juge  fut  autorisé  à 
la  prononcer,  et  c'est  ce  que  nous  ne  trou- 
vons pas  dans  le  Code,  L'article  44^  veut 
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bien  que  tout  individu  qui  aura  été  exclu  Oîl 
destitué  d'une  tuteile  ne  puisse  plus  jamais 
être  membre  d'un  conseil  de  famille,  ce  qui 
emporte  une  espèce  de  flétrissure  dans  l'opi- 
nion :  mais  nous  ne  trouvons  aucune  autre 
peine  prononcée  contre  le  tuteur  destitué  ; 
or,  en  matière  pénale  tout  est  de  rigueur  : 
nulle  peine  ne  peut  être  infligée,  si  elle  n'est 
établie  par  la  loi,  comme  nulie  peine  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  cas  précis  pour 
lesquels  elle  a  été  décrétée. 

CHAPITRE     O^N  Z  E. 

T)e  V administration  du  tuteur. 

L'administration  du  tuteur  doit  être  con- 
forme au  mandat  qu'il  a  reçu  ;  la  loi  lui 
impose  des  devoirs  qu'il  doit  remplir,  et  elle 
lui  donne  des  pouvoirs  qu'il  ne  peut  excéder  : 
nous  avons  donc  à  examiner  ici  ce  qu'il  doit 
et  ce  qu'il  peut  faire  pour  et  au  nom  de  son 
mineur. 

Section    I^re. 

Des  devoirs  du  tuteur. 

Dans  la  tutelle  légitime  ou  testamentaire, 
le  premier  devoir  du  tuteur  est  de  pourvoir 
à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  (421)5 
faute  de  quoi,  et  s'il  y  avait  dol  de  sa  part, 
il  pourrait  être  destitué  par  le  conseil  de 
famille. 
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Comme  administrateur  de  la  jDersonne, 
le  tuteur  est  ollige  de  pourvoir  aux  besoins 
du  mineur  (45o)  ;  ce  qui  comprend  ses  aii- 
niens ,  son  vêtement ,  son  logement ,  les  frais 
de  maladie,  les  salaires  des  maîtres  et  des 
domestiques ,  et  tontes  les  dépenses  néces- 
saires pour  lui  donner  une  éducation  con- 
venable, suivant  ses  facultés  et  dans  la  me- 
sure prescrite  par  le  conseil  de  famille. 

Il  doit  aussi  surveiller  paternellement  la 
conduite  du  mineur  5  et  si  celui-ci  donne  des 
sujets  graves  de  mécontentement,  le  tuteur 
peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille auquel  il  en  aurait  référé,  provoquer  sa 
réclusion  par  forme  de  réquisition  adressée 
au  président  du  Tribunal  d'arrondissement. 
(468) 

Régulièrement  parlant,  la  mère  du  pu- 
pille doit  être  *  hargée  des  soins  de  son  édu- 
cation domestique,  sur-tout  dans  les  années 
de  l'enfance,  lorsque  le  père  n'existe  plus, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  chargée  de 
la  tnteile  :  elle  est  en  droit  de  l'exiger  ainsi, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières 
et  assez  praves  ne  déterminant  le  Tribunal 
a  en  ordonner  autrem<nt,  sur  i'avis  des  pa- 
rens  qui  doivent  touours  être  consultés  dans 
les  cas  lie  cette  espèce.  (002,) 

Le  tuteur  est  tenu  de  rendre  publique  , 
par  la  voie  de  l'inscription  ,  l'hypothèque 
légale  qui  frappe  ses  biens  en  faveur  du  mi- 
neur, pour  sûreté  de  son  administration; 
faute  de  quoi,  s'il  avait  consenti  ou  laissé 
prendre  d'autres  liypotiièques  sur  ses  biens  ^ 
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îl  serait  réputé  stellionataire  et  contraignable 
par  corps.  (3i36) 

Comme  administrateur  des  biens  du  mi- 
neur ,  le  tuteur  doit  gérer  en  bon  père  de 
famille  (45o);  et  pour  constater  l'état  du 
patrimoine  dont  il  aura  à  rendre  compte ,  il 
doit,  dans  les  dix  jours  de  celui  de  sa  no- 
mination dûment  connue  de  lui ,  reauérir 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et 
faire  procéder  immédiatement,  par-devant 
notaire  (a),  en  présence  du  sul3rogé  tuteur 
(45i),  à  l'inventaire  des  meubles  et  effets 
mobiliers  du  mineur,  dans  la  forme  des  actes 
3iotariés  et  autres  formalités  voulues  par  le 
titre  4>  livre  2  du  Code  de  procédure. 

Le  notaire  appelé  pour  recevoir  l'inven- 
taire, est  obligé  d'interpeller  le  tuteur  pour 
qu'il  ait  à  déclarer  s'il  lui  est  dû  quelque 
chose  de  la  part  du  mineur;  et  faute  de  sa- 
tisfaire à  cette  réquisition  par  déclaration 
consignée  au  procès -verbal,  le  tuteur  de- 
meure déchu  ,  vis-à-vis  du  mineur,  de  toute 
créance  préexistante  à  la  tutelle  (45i),  parce 
que  devant  être,  immédiatement  après,  nanti 
des  papiers  du  mineur,  la  loi  ne  veut  pas 
que,  par  la  soustraction  de  ses  quittances, 
le  tuteur  puisse  faire  revivre  des  créances 
déjà  éteintes,  et  qui  sont  présumées  telles, 
s'il  ne  les  a  déclarées  dès  le  principe. 

Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tu- 
telle autre  que  celle  des  père  et  mère  ,  le  tu- 

—  -    -  -       -     I  I 

(a)  Voyez  les  articles  935,  936,  943  et  944  du 
Cod.  de  proc. 
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teur  doit  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  régler,  par  aperçu  et  d'avance,  sui- 
vant l'importance  des  biens  régis,  la  somme 
àlaquelie  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  ainsi  que  celle  de  l'administra- 
tion de  son  patrimoine,  et  décider,  par  la 
même  délibération  ,  si ,  dans  sa  gestion ,  le 
tuteur  sera  autorisé  à  s'aider  d'un  ou  de 
plusieurs  administrateurs  salariés  et  gérant 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  (4^4) 

Un  des  devoirs  principaux  du  tuteur  est 
de  placer  utilement  pour  le  mineur,  les  fonds 
qui  ne  seraient  pas  absorbés  par  les  dépenses 
de  son  éducation  et  les  frais  d'administra- 
tion de  ses  biens;  et  comme  il  peut  être  p!us 
ou  moins  avantageux  de  faire  ce  remploi 
promptement ,  ou  d'attendre  que  le  montant 
des  épargnes  accumulées  fournisse  un  capital 
plus  considérable  ,  tout  tuteur ,  sans  excep- 
tion, est  obligé  de  faire  déterminer  par  le 
conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  com- 
mencera pour  lui  l'obligation  d'employer 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense.  Lors- 
qu'il a  entre  les  mains  cette  somme,  la  loi 
lui  accorde  le  délai  de  six  mois  pour  en 
procurer  le  placement,  passé  lequel  il  en. 
doit  l'intérêt  pour  le  temps  qu'il  l'aura  con- 
servée de  plus  (455)  ;  et  si  le  tuteur  n'a  pas 
eu  soin  de  faire  déterminer  ce  capital  par 
le  conseil  de  famille,  il  devra,  après  le  délai 
des  six  mois  expires,  les  intérêts  de  toutes 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  gardées  plus 
long-temps  sans  les  employer,  quelque  mo- 
diques qu'elles  soient.  (4^^) 
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Enfin,  non-seulement  la  tutelle  doit  être 
suivie  d'un  compte  définitif  (469),  mais 
même  ,  durant  l'administration  ,  le  subrosé 
tuteur  qui  en  est  surveillant,  peut,  en  cette 
qualité ,  requérir  qu'il  lui  soit  remis  de  la 
part  de  tout  tuteur  direct,  autre  que  les 
père  et  mère ,  des  états  de  situation  de  sa 
£,estion ,  aux  époques  que  le  conseil  aura 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année  :  ces  états  doivent  être  sur 
papier  libre,  et  fournis  sans  frais  ni  forma- 
lité de  justice.  (470) 

Section    II. 

T)es  pomoii^s  du  tuteur, 

La  loi  qui  retient  en  état  d'interdiction 
le  mmeur  non  émancipé ,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  dissij^e  sa  fortune,  loin  de  le  pro- 
téger, opérerait  infailliblement  sa  ruine,  si, 
le  privant  de  l'exercice  de  ses  actions,  elle 
l'abandonnait  dans  l'état  de  nullité  civile 
où  elle  le  constitue 5  elle  lui  donne  en  con- 
séquence un  tuteur  pour  le  défendre  et  pro- 
téger sa  personne  ,  ainsi  que  pour  adminis- 
trer ses  biens  et  le  représenter  dans  tous  les 
actes  civils  (4^0)  ;  mais  l'administrateur  des 
intérêts  d'autrui  abuse  plus  facilement , 
parce  qu'il  craint  moins  la  perte  que  quand 
dl  s'agit  de  sa  fortune  propre  :  d'ailleurs,  la 
faculté  de  régir  en  maître,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  propriétaire  de  la  chose  3  la  loi 
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a  donc  du  mettre  obstacle  à  la  dissipation 
des  biens  du  mineur,  soit  en  resserrant  dans 
de  justes  limites  les  pouvoirs  du  tuteur,  soit 
en  soumettant  l'exécution  de  son  mandat  à 
la  ratification  du  conseil  de  famille,  ou  mê- 
me quelquefois  de  la  justice,  suivant  le  degré 
d'importance  plus  ou  moins  grande  que  peu- 
vent avoir  les  actes  de  son  administration. 

Il  est  donc  des  actes  dans  la  gestion  des 
Liens  du  mineur ,  que  la  loi  permet  au  tu- 
teur ,  et  pour  lesquels  elle  s'en  rapporte  à  lui 
seul  ;  d'autres  pour  lesquels  il  doit  consulter 
le  conseil  de  famille  et  obtenir  son  consen- 
tement 5  d'autres  pour  lesquels  il  faut  en 
outre  l'homologation  des  Tribunaux,  et 
d'autres  enfin  qui  sont  généralement  pro- 
hibés au  tuteur  :  c'est  en  suivant  cette  série 
«que  nous  allons  en  indiquer  les  espèces. 

§    1^^. 

Des  actes  permis  au  tuteur  seul. 

Comme  administrateur  des  biens ,  le  tu- 
teur peut  et  doit  donner  à  ferme  les  pro- 
priétés du  mineur,  en  toucher  les  revenus 
et  donner  valable  décharge;  il  est,  sur  cet 
objet ,  soumis  aux  règles  établies  à  l'égard 
du  mari  administrant  les  propres  de  son 
épouse  (1718)  :  en  conséquence,  les  baux 
de  neuf  ans  et  au-dessous  qu'il  aurait  passés, 
doivent  être  exécutés  pendant  leur  cours 
entier ,  lors  même  que  la  tutelle  viendrait 
à  finir  avant  leur  expiration  :  s'ils  avaient 
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été  stipulés  pour  un  temps  excédant  neuf 
années  ,  ils  seraient  obligatoires  vis-à-vis  du 
mineur  devenu  majeur ,  ou  de  ses  héritiers, 
après  la  tutelle  finie,  pour  le  temps  qui  res- 
terait à  courir  des  neuf  premières  années, 
si  on  était  encore  dans  cette  première  pé- 
riode ,  ou  pour  les  années  qui  resteraient 
encore  de  la  seconde  période  de  neuf  ans, 
si  l'on  n'était  plus  dans  la  première  ,  de 
manière  que  le  fermier  n'ait  toujours  que 
le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
des  neuf  ans  où  il  se  trouve  au  moment  de 
la  cessation  de  la  tutelle.  (1429) 

Dans  le  cas  où  les  haux  auraient  été  faits 
par  anticipation,  ils  n'obligent  point  le  mi- 
neur devenu  majeur,  ni  ses  héritiers,  s'ils 
ont  été  stipules  pour  plus  de  neuf  ans  ;  mais 
s'ils  ne  sont  que  de  neuf  ans  et  au-dessous , 
ils  doivent  avoir  leur  cours  entier,  1°.  sileur 
exécution  a  commencé  avant  l'expiration  de 
la  tutelle  j  2,0.  s'ils  n'ont  pas  été  faits  plus  de 
trois  ans  avant  la  fm  du  bail  courant,  pour 
les  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  pour  les 
maisons  (1430),  et  si  l'époque  où  ils  doi- 
vent commencer  n'est  pas,  vis-à-vis  du  mi- 
neur, hors  de  l'âge  soumis  à  la  tutelle. 

Mais  le  tuteur  est-il  obligé  de  mettre  des 
afilches  pour  affermer  les  biens  du  mineur  ? 
est- il  tenu  de  les  laisser  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  ? 

Sans  doute  ces  mesures  de  précaution 
peuvent ,  suivant  les  circonstances ,  faire 
souvent  partie  des  devoirs  du  tuteur 5  néan- 
moins nous  ne  les  croyons  pas  rigoureuse- 
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ment  nécessaires,  par  les  raisons  suivantes  : 
1».  Aucun  article  du  Code  Napoléon  ne  lui 
impose  cette  obligation  ;  il  est  seulement 
tenu  d'administrer  en  bon  père  de  famille, 
et  il  n'est  pas  du  devoir  indispensable  du 
bon  père  de  famille  de  ne  procéder  à  la 
confection  de  ses  baux  que  d'après  affiches 
et  enchères.  2,0.  Ce  n'est  pas  toujours  le 
fermier  qui  offre  le  plus  ,  qui  doit  être  pré- 
féré ,  mais  le  plus  laborieux  ,  le  plus  sol- 
vable  et  celui  qui  paiera  le  mieux.  3°.  La 
loi  ne  prescrit  au  tuteur  d'autres  règles  que 
celles  qu'elle  établit  pour  le  mari  à  l'égard, 
des  biens  de  la  femme,  et  certainement  ce- 
lui-ci n'est  point  obligé  de  mettre  aux  en- 
chères. 4".  Enfin,  le  tuteur  lui-même  peut: 
devenir  fermier  de  son  mineur,  lorsque  le 
subrogé  tuteur ,  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  lui  passe  un  bail  de  gré  à  gré  ( 4^'^)  • 
pourf[uoi  en  serait-il  autrement  quand  c'est 
le  tuteur  qui  traite  avec  un  tiers  ? 

Au  reste ,  s'il  y  avait  dol  ou  fraude  pra- 
tiqués au  préjudice  du  mineur,  il  pourrait, 
même  contre  le  fermier  qui  en  serait  par- 
ticipant, demander  ses  dommages  5  et  s'il 
y  avait  abus ,  même  sans  dol ,  de  la  pa.rt 
du  tuteur  qui,  par  sa  négligence,  aurait 
laissé  à  trop  vil  prix ,  faute  d'avoir  pris  les 
précautions  moralement  possibles  et  même 
commandées  par  l'usage  ordinaire  des  lieux  , 
il  ne  serait  pas  hors  de  responsabilité  vis- 
à-vis  du  mineur,  parce  cju'il  n'aurait  pas 
rempli  la  tâche  du  bon  père  de  famille. 

Lorsqu'une  rente  constituée   sur   rÉtaE 
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appartient  à  un  mineur,  et  qu'elle  n'est  que 
de  cinquante  francs  et  au-dessous  d'intérêt 
annuel,  il  est  permis,  soit  au  tuteur,  soit 
au  mineur  émancipé  et  assisté  de  son  cura- 
teur, d'en  opérer  le  transfert  au  profit  d'un 
tiers,  d'après  le  cours  constaté  du  jour,  sans 
aucune  autorisation  spéciale  {a)  ;  mais  pour 
les  rentes  d'une  autre  espèce  ou  d'une  plus 
grande  valeur,  l'aliénation  ne  peut  être  faite 
sans  autorisation,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  bas. 

A  l'égard  des  autres  genres  de  meubles, 
tout  ce  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas 
déclaré  devoir  être  conservé  en  nature,  non- 
seulement  le  tuteur  peut  l'aliéner  ,  mais 
même  il  doit,  dans  le  mois  qui  suit  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  le  faire  vendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et  après  des 
affiches  ou  publications  mentionnées  au  pro- 
cès-verbal de  vente.  (452.) 

La  loi  ne  prescrivant  point  ici  la  mise 
successive  de  plusieurs  affiches  à  diverses 
époques ,  comme  pour  la  vente  des  im- 
meubles, nous  croyons  (/^)  qu'une  seule 
apposition  de  placards ,  indiquant  les  lieu , 
jour  et  heure  de  la  vente,  et  la  nature  des 
objets  à  vendre,    sans    néanmoins  les    dé- 


(rt)  Voyez  les  art.  i  et  3  de  la  loi  du  24  mars 
ï8o6,  buU.  ^5,  n".  des  lois  1440,  tom.  4,  p.  400, 
4".  sér. 

(6)  Voyez  l'art.  945  ,  combiné  avec  l'art.  617  du 
Code  de  proc,    . 
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tailler  {a)  ^  est  suffisante.  Ces  placards  doi- 
vent être  mis  aux  lieux  accoutumés,  c'est- 
à-dire  à  la  porte  de  l'endroit  où  la  vente 
doit  être  faite,  qui  est  le  lieu  où  sont  les 
meubles,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  (/^),* 
à  la  porte  de  la  maison- lommune  ;  au  mar- 
ché du  lieu,  s'il  y  en  a  un,  ou  au  plus  voi- 
sin, s'il  n'y  en  a  pas  dans  l'endroit;  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  (c)^ 
et  autres  endroits  indiqués  par  l'usage. 

Cette  ohlii^ation  de  vendre  les  meuhles 
pupillaires  ,  pour  en  employer  le  prix  d'une 
manière  fructueuse,  ne  pèse  point  sur  les 
pères  et  mères  ,  tant  qu'ils  ont  la  jou:r,sance 
propre  et  léeale  des  biens  de  leurs  enfans 
mineurs,  parce  que  celui  qui  adroit  de  jouir 
de  la  chose,  a  nécessairement  celui  de  la 
conserver  en  nature  ;  mais  ils  doivent  pro- 
curer à  leurs  frais  l'estimation  du  mobilier^ 
faite  par  un  expert  nommé  par  le  subrogé 
tuteur,  et  assermenté  par-devant  le  juo;e  de 
paix,  afin  de  rendre ,  à  la  cessation  de  leur 
usufruit,  le  prix  estimatif  des  objets  qu'ils 
ne  pourraient  alors  représenter  en  nature. 

Comme  administrateur,  le  tuteur  peut 
toucher  non-seulement  les  revenus,  mais 
même  les  rcmboursemens  des  capitaux  du 
mineur  ,  et  en  donner  valable  quittance, 
parce  que  le  Code  n'exige  pour  ce  fait  ni 


(a)  Voyez  art.  6r8   du  Cod.  de  proc. 

(b)  Art.  949  du    Cod.  de  proc. 
(  (■  )  Art.  617  du  Cod.  de  proc. 
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l'intervention  du  juge,  ni  celle  du  conseil 
de  famille î  que,  dans  l'intérêt  du  mineur, 
le  remboursement  des  capitaux  n'a  rien  de 
plus  sacre  que  Tarifent  qui  serait  trouvé  au 
domicile  mortuaire,  ou  le  prix  du  mobilier 
que  le  tuteur  doit  vendre  pour  le  toucher 
et  en  faire  le  remploi  3  que  l'obligation  où 
il  est  de  poursuivre  les  débiteurs  de  sommes 
exigibles  ,  suppose  nécessairement  en  lui  le 
droit  de  les  recevoir  ;  que ,  pour  adminis- 
trer et  replacer ,  il  faut  avoir  touché  ;  qu'en 
fait  de  créance,  l'aliénation  peut  toujours 
être  forcée  par  celui  qui  doit  5  qu'enfin 
le  tuteur  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  mi- 
neur émancipé  aurait  (4^4)  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  lequel  peut  donner  quit- 
tance du  remboursement  de  ses  capitaux. 
(482) 

Le  tuteur  étant  chargé  du  recouvrement 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  au  mineur,  et 
obligé  d'ailleurs  à  défendre  généralement 
en  toutes  causes  civiles,  il  peut  seul  exer- 
cer les  actions  mobilières  du  mineur ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  comme  il 
peut  seul  aussi ,  et  sans  autorisation  ,  dé- 
fendre sur  les  actions  immobilières  qui  se- 
raient intentées  contre  lui.  (4^4>  4^^) 

Lorsque  le  tuteur  a  fait  déterminer  par 
le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle 
commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire 
quelques  accjuisitions  pour  son  mineur,  il 
pourvoit  seul  aux  actes  de  remploi. 

Pareillement ,  quand  il  a  f^iit  déterminer 
par  aperçu  les  dépenses  annuelles  qui  doivent 
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être  employées  soit  à  l'entretien  et  récluca- 
tion  du  mineur,  soit  à  l'administration  de 
ses  biens,  le  pouvoir  qu'il  a  d'administrer 
emporte  nécessairement  celui  de  faire  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à  la  chose  5  il  peut 
donc  pourvoir  à  toutes  les  menues  dépenses 
exigées  par  les  circonstances ,  telles  que 
les  frais  de  réparations,  de  voyages,  de 
procès  qu'il  aurait  été  autorisé  à  soutenir, 
de  liquidation  de  créances ,  de  paiemens  de 
maîtres  et  domestiques ,  d'habillement  et 
entretien  du  mineur  ;  le  tout  dans  la  me- 
sure des  sommes  fixées  par  aperçu,  et  lais- 
sées à  sa  disposition  pour  ces  objets. 

Il  peut  et  doit,  suivant  la  mesure  des  res- 
sources qui  sont  en  son  pouvoir,  acquitter 
les  dettes  de  son  mineur. 

S    2. 

Des  actes  pour  lesquels  V autori satlon  du 
conseil  de  J'amille  est  nécessaire  au 
tuteur, 

10.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répu- 
dier une  succession  dévolue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille,  et  l'acceptation  doit  être  faite 
sous  bénéfice  d'inventaire  (461),  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'engagemens  plus  redoutables 
que  ceux  qu'entraîne  le  quasi-contrat  d'ac- 
ceptation d'hérédité. 

Dans  le  cas  où  une  succession  répudiée 
au  nom  d'un  mineur,  n'aurait  pas  été  ac- 
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ceptée  par  un  autre ,  elle  pourrait  être ,  sui- 
vant les  principes  du  droit  commun  (790), 
reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  par  nou- 
velle délibération,  soit  par  le  mineur  de- 
venu majeur;  mais  il  ne  peut  la  reprendre 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans 
pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la 
vacance.  (4^2) 

2.0.  La  donation  faite  au  mineur,  pour 
avoir  à  son  égard  le  caractère  d'irrévoca- 
bilité  qu'elle  aurait  vis-à-vis  du  majeur, 
doit  être  acceptée  par  son  tuteur,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (4^3)  : 
néanmoins,  comme  elle  peut  être  acceptée 
par  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé 
ou  non  émancipé,  et  les  autres  asoendans, 
même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteur  ni  curateur  du 
mineur  (  985  ) ,  il  faut  en  conclure  que  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  n'est  né- 
cessaire ici  qu'au  tuteur  étranger,  parce 
qu'il  serait  absurde  d'exiger ,  à  l'égard  de 
l'ascendant  quand  il  est  tuteur ,  une  auto- 
risation que  la  loi  ne  requiert  pas,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  la  qualité  de  tuteur. 

3°.  Aucun  tuteur,  c'est-à-dire  pas  même 
le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits  ,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (  4*^4  )  > 
ce  qui  suppose  qu'il  en  est  autrement  dans 
l'exercice  des  actions  purement  mobilières. 
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ainsi  que  nous  l'avons  décidé  plus  haut. 
4°.  La  loi  romaine  défendait  l'aliénation 
des  meubles  précieux  du  mineur,  sans  dé- 
cret du  juge  :  elle  exigeait,  pour  leur  \ente  , 
les  mêmes  conditions  et  formalités  que  pour 
celle  des  immeubles.  Nous  ne  trouvons  pas 
textuellement  cette  disposition  dans  le  Code 
Napoléon  j  mais  la  marche  qu'il  prescrit  au 
tuteur,  nous  conduit  à  un  semblable  résul- 
tat :  l'article  4^^  lui  défend  de  vendre  les 
meubles  que  le  conseil  de  famille  aura  dé- 
cidé devoir  être  conservés  en  nature ,  d'où 
il  suit  que  la  classe  des  meubles  précieux 
demeurant  soumise  à  la  décision  qui  sera 
portée  par  l'assemblée  des  parens,  sur  l'em- 
ploi qu'on  en  devra  faire ,  c'est  à  cette  as- 
semblée à  apprécier  les  circonstances  de 
besoins  urgens  qui  pourraient  exiger  l'alié- 
nation de  cette  espèce  de  meubles,  et  à  dé- 
terminer les  conditions  de  la  vente ,  puis- 
que la  loi  refuse  au  tuteur  le  pouvoir  de  la 
faire  seul. 

Les  rentes  doivent  sur-tout  être  classées 
au  rang  des  meubles  précieux,  puisqu'elles 
produisent  un  revenu  par  elles-mêmes; 
néanmoins  celles  qui  sont  constituées  sur 
l'Etat,  et  qui  ne  sont  que  de  cinquante  francs 
ou  au-dessous ,  peuvent  être  aliénées  par  le 
tuteur,  sans  autorisation,  suivant  le  cours 
du  jour,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expli- 
qué plus  haut  :  mais  les  inscriptions  dont 
l'intérêt  annuel  s'élève  au-dessus  de  cin^ 
qualité  francs  ,  ne  peuvent  être  vendues 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  JP^-mille, 
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et  suivant  le  cours  du  jour  légalement  cons- 
taté ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de 
publications ,  parce  que  la  valeur  réelle  de 
cette  espèce  d'effets  se  trouve  toujours  dé- 
terminée par  le  cours  public,  qui  sert  à 
iixer  le  prix  du  transfert.  (<2) 

Il  résulte  de  là  que  les  rentes  ordinaires , 
dont  la  valeur  n'est  déterminée  par  aucun 
cours  public,  ne  peuvent  jamais  être  alié- 
nées qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille ,  et  d'après  publications  et  affiches. 

S  3. 

jDes  actes  pour  lesquels  V homologation  du 
Tribunal  est  requise. 

Ces  actes,  les  plus  importans  de  la  ges- 
tion du  tuteur,  sont  l'emprunt  et  la  cons- 
titution d'hypothèque ,  le  partage  ,  la  vente 
et  la  transaction. 

1°.    De  l'emprunt  et   de  la  constitution, 
d'hypothèque. 

Aucun  tuteur,  pas  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  au  nom  du  mi- 
neur ,  ni  hypothéquer  les  biens  de  celui- 
ci,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille  5  et  cette  autorisation  ne  doit  être 
accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue   ou  d'un    avantage   évident,   après 


(a)  \oyez  bull.  S5,  tom.  4,  pag.  400,  4^  sér» 
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qu'il  a  été  constaté  par  un  compte  som- 
maire, que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  însufiisans  pour 
couvrir  ses  besoins  i^^^'j^  j  et  la  délibération 
du  conseil  de  famille  ne  doit  être  exécutée 
qu'aprrs  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et 
obtenu  l'homologation  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  statue  sur  ces  sortes  de 
demandes,  en  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial.  (4^8 
et  483) 

2.0.  Du  partage. 

Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à  la- 
quelle un  ou  plusieurs  mineurs  sont  appe- 
lés comme  seuls  héritiers  ou  cohéritiers  avec 
d'autres,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
plus  bref  délai,  soit  à  requête  des  héritiers  , 
soit  à  la  diligence  du  procureur  impérial 
près  le  Tribunal  d'arrondissement,  soit  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix,  dans  le  canton  du- 
quel la  succession  est  ouverte  (819) ,  et  il 
ne  peut  être  levé  que  les  mineurs  n'aient  été 
j^réalablement  pourvus  de  tuteur  ou  éman- 
cipés (<a:),  pour  paraître  à  l'inventaire  qui 
doit  précéder  le  partage. 

Le  partage  peut  être  fait  amiablement  et 
sans  formalité  de  justice,  pour  éviter  frais: 
alors  il  n'est  que  provisionnel,  et  les  mineurs 
devenus  majeurs  sont  maîtres  de  le  ratifier, 
pour  s'en  tenir  à  leurs  lots,  ou  de  le  faire 
recommencer,   s'ils  croient  y  avoir  intérêt 

(a)  Art.  929  du  Cod.  de  proc, 
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{^/ifiG^\  mais  si  l'on  veut  déiinitivement  sor- 
tir de  l'état  d'indivision  et  donner  au  par- 
tage ,  à  réoard  des  mineurs ,  toute  la  force 
qu'il  aurait  entre  majeuis  (840  et  1014),  il 
est  nécessaire  d'y  procéder  en  justice  (<ï), 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  division  générale 
d'une  hérédité ,  soit  que  la  demande  en  par- 
tage n'ait  pour  objet  qu'un  ou  plusieurs 
corps  de  fermes  ,  ou  seulement  certains  im- 
meubles déterminés.  {6) 

Si  plusieurs  mineurs  delà  même  famille, 
et  déjà  pourvus  d'un  tuteur  commun  ,  se 
trouvent  appelés  à  un  partage  et  y  aient  des 
intérêts  opposés ,  on  doit  préalal^lement 
nommer  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial 
pour  le  représenter  (c),  parce  que  le  même 
tuteur  qui  leur  a  été  donné  à  tous,  ne  pour- 
rait agir  pour  les  uns  contre  les  autres ,  sans 
contravention  à  son  mandat.  (838) 

En  règle  générale  ,  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivision  (8i5);  en 
conséquence  soit  le  majeur,  soit  le  mineur 
émancipé  et  assisté  de  son  curateur(84o) , 
soit  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé ,  sont 
recevables  à  former  la  demande  en  partage. 

Si  l'action  est  ouverte  à  requête  du  ma- 
jeur, la  nécessité  de  la  défense  dispense  le  mi- 
neur de  requérir  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  qui  ne  pourrait  y  mettre  obstacle  : 
si,  au  contraire,  c'est  à  requête  du  mineur 


(a)  Art.  984  du  Cod.  de  j^roc. 
{b)  Art.  975  du  Lod.  de  proc. 
(c)  Art.  96^  du  Cod.  de  proc. 
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constitué  en  tutelle  (465),  ou  émancipé 
(  484  ) ,  fj[ue  la  demande  est  intentée  ,  l'au- 
torisation spéciale  du  conseil  de  famille 
est  nécessaire  (B17)  pour  qu'elle  soit  rece- 
vable  ,  parce  qu'il  est  possible  que  les  incon- 
véniens  de  rester  encore  quelque  temps  en 
communion  de  propriété,  soient  jugés,  par 
ce  conseil ,  moins  considérables  que  ceux 
qui  résultent  de  la  nécessité  de  recourir  à  la 
justice ,  pour  procurer  à  grands  frais  un 
partage  définitif  qui,  à  l'époque  de  la  ma- 
jorité des  parties ,  pourrait  être  fait  sans  dé- 
pens. 

Le  Tribunal  saisi  de  la  demande  doit,  par 
le  même  lugement  qui  admet  d'abord  l'ac- 
tion ,  commettre,  pour  Jes  opérations  du 
partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel 
il  décidera  les  contestations  qui  pourront 
avoir  lieu  (823),  et  ordonner  qu'il  sera  fait 
par  experts  et  gens  de  l'art,  assermentés  par- 
devant  ce  juge  comfuissaire ,  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils  doivent  opérer 
(/2)^  rapport  portant  estimation  de  tous  les 
objets  tant  meubles  (825)  qu'immeubles 
(824),  dont  la  masse  est  à  part.tger.  (/^) 

L'article  éfi^  du  Code  Napoléon  porte 
que,  pour  obtenir,  à  l'égard  du  mineur, 
tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice  ,  et  précédé 
d'une  estimation  faite  par  experts  nommés 
par  le  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 

(a)  Art.  3o5   du  Code  de  proc. 
\b)  Art.  969  du  Code  de  proc. 

2.  i5 
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la  succession  ;  et  l'article  82.4  porte  au  con- 
traire que  l'estimation  doit  être  faite  par 
experts  choisis  par  les  parties ,  ou  à  leur 
refus ,  nommés  d'office  :  comment  doit-on 
concilier  ces  deux  dispositions? 

Nous  croyons  qu'on  doit  lever  l'antinomie 
apparente  de  ces  deux  textes,  en  appliquant 
le  premier  comme  le  second,  seulement  au 
cas  que  les  parties  ou  quelques-unes  d'elles 
n'auraient  pas  nommé  d'experts,  soit  qu'elles 
eussent  refusé  de  le  faire,  soit  qu'tdles  ne 
se  fussent  point  accordées  dans  leur  choix. 
Nous  fondons  cette  décision  sur  les  motifs 
suivans  :  i^.  Dans  les  principes  du  droit 
commun,  chaque  partie  a  la  faculté  de  con- 
courir à  la  nomination  des  experts.  2°.  Le 
second  texte  est  précis  et  ne  souffre  aucune 
interprétation ,  tandis  que  les  expressioiis 
plus  vagues  de  la  première  disposition  sont 
susceptibles  d'une  application  restrictive. 
3°.  La  seconde  de  ces  dispositions  est  uni- 
quement adoptée  par  le  Code  de  procédure 
postérieurement  décrété  pour  organiser  les 
actions  en  partage  dont  le  principe  est  établi 
par  le  Code  civil  :  certes  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'une  procédure  fût  nulle ,  lorsqu'on 
serait  forcé  de  convenir  de  sa  parfaite  har- 
monie avec  ie  Code  spécialement  institue 
pour  en  régler  la  marche. 

Les  experts  doivent  donc  être  nommés 
ici  dans  la  forme  ordinaire  (<a')^  au  nombre 

(a)  Art.  971  du  Cod.  de  proc. 
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de  trois  («)j  choisis  en  masse  et  indistinc- 
tement parles  parties  (^)^  ou  d'office,  par 
jugement  du  Tribunal ,  si  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  dans  leur  clioix.  (c) 

Ces  premiers  experts  choisis  pour  faire 
l'estimation  des  choses  à  partager,  doivent 
en  même  temps  composer  les  lots  qui  seront 
ensuite  (4^^)  tirés  au  sort,  en  présence  du 
juge  commissaire,  ou  d'un  notaire  commis 
par  le  Tribunal ,  si  la  demande  en  partage 
n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de 
plusieurs  immeubles  déterminés ,  sur  les- 
quels les  droits  des  copartageans  sont  déjà 
liquidés,  (cf) 

Pvlais  dans  les  autres  cas,  les  parties  sonÉ 
renvoyées  à  compter  préalablement  devant 
un  notaire  (^);  et  lorsque  la  masse  du  par- 
tage ,  les  rapports  et  prélèvemens  à  £iire 
par  chacune  des  parties  intéressées  ont  été 
établis  par  ce  notaire ,  les  lots  sont  formés 
par  un  nouvel  expert  nommé  par  le  juge 
commissaire  ^f),  et  ensuite  soumis  à  l'iio- 
îiiologntion  du  Tribunal  (^')  qui, par  le  même 
jugement,  ordonne  le  tirage  au  sort,  ou  de- 
vant ie  juge  commissaire,  oudevant  le  notaire 
qui  dresse  procès- verbal  de  la  délivrance 


(a)  Art.  3o3  du  Cod.  de  proc. 
(6)  Art.  304  du  Cod.  de  proc. 
(c)  Art.  3o5  du  Cod.  de  proc. 
(ff)  Art.  c^yS  du  Cod.  de  proc. 

(e)  Art.  976  du  Cod.  de  proc. 
(y^  Art.  978  du  Cod.  de  proc. 

(f)  Art.  9^1  du  Cod.  de  proc. 
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clés  lots  («)>  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  7,  livre  2  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Lorsque  la  concurrence  d'un  ou  plusieurs 
mineurs  avec  des  majeurs,  oblige  les  parties 
à  employer  toutes  ces  formalités  judiciaires, 
pour  parvenir  à  un  partage  définitif,  les  frais 
doivent -ils  être  également  supportés  par 
tous ,  ou  seulement  par  les  mineurs ,  comme 
les  avant  seuls  occasionés? 

La  section  du  Conseil  d'état ,  chargée  de 
présenter  le  projet  du  Code  civil,  avait  in- 
séré dans  sa  première  rédaction  un  article 
où  il  était  décidé  que ,  dans  les  cas  où  le  par- 
tage en  justice  serait  provoqué  au  nom  du 
mineur  et  dans  son  intérct,  les  frais  de  justice 
seraient  par  lui  supportés  ;  qu'au  contraire 
ils  seraient  supportés  par  tous  les  copar- 
tageans ,  lorsque  l'action  aurait  été  ouverte 
par  le  majeur;  mais  cet  article  a  été  retran- 
ché sur  l'observation  t!e  M.  Treilhard,  qui  dit 
que  quand  le  partage  est  reconnu  nécessaire 
et  juste  ,  c'est  la  chose  qui  doit  en  supporter 
les  frais  (^)  :  ainsi,  dans  tous  les  cas,  les 
dépens  du  partage  pèsent  également  sur  la 
masse,  et  l'équité  le  prescrit  ainsi,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  point  arbitrairement  occa- 
sionés par  le  mineur  qui  ne  peut  agir  au- 
trement ,  soit  parce  qu'ils  sont  faits  plutôt 
pour  l'avantage  des  majeurs  eux-mêmes, 
afin  de  les  soustraire  à  toute  action  en  res- 


(a)  Art.  982    (lu  Cod.  de  proc. 

(Z/)  Voyez  dans  Locré ,  tom.  5,  pag.  236, 


T)e  V administration  du  tuteur.      22(7 

titntion ,  qu'aurait  le  mineur,  si  les  formes 
voulues  par  la  loi  n'avaient  pas  été  em- 
ployées. 

3°.  Des  aliénations. 

Le  mineur  ne  peut  aliéner  à  titre  gratuit 
que  par  contrat  nuptial  (1095  et  1898  ), 
avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  à  la  validité  de  son 
mariage ,  et  alors  ses  conventions  ont  le 
même  effet  que  s'il  était  majeur  (iSocj); 
mais  il  est  permis  de  vendre  ses  biens,  eu 
se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les 
lois. 

Déjà  nous  avons  vu  précédemment  quelles 
sont  les  règles  suivant  lesquelles  on  doit  pro- 
céder à  la  vente  des  meubles  des  mineurs  : 
celle  des  immeubles ,  dont  nous  avons  à 
parler  ici ,  est  soumise  à  des  conditions  préa- 
lables et  à  des  formes  plus  rigoureuses. 

1°.  Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé, 
ni  le  mineur  émancipé  (457  et  4^4  )>  ^^  sont 
recevables  à  demander  la  vente  des  immeu- 
bles pupillaires ,  qu'autant  qu'ils  y  sont  au- 
torisés par  le  conseil  de  famille. 

2,0.  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou 
d'un  avantage  évident. 

30.  Le  conseil  de  famille  doit  désigner  les 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  pré- 
férence ,  et  déterminer  les  conditions  de  la 
vente. 

4*^.  La  délibération,  du  conseil  ne  peut 
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être  exécutée  qu'après  que  le  tuteur  en  a 
obtenu  l'homologation  du  Tribunal  d'ar- 
rondissement, qui  statue  en  la  chambre  du 
conseil  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial. 

50.  La  mise  aux  enchères  doit  être  précé- 
dée d'une  estimation  par  experts,  (fl-) 

60.  La  vente  doit  être  faite  publiquement, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  membre  du  Tribunal,  ou  un 
notaire  commis  par  jugement  a  cet  etiet , 
à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par  trois 
dimanches  consécutifs ,  aux  lieux  accoutu- 
més dans  le  canton  (459)5  chacune  de  ces 
affiches  doit  être  visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  où  eiles  auront  été  apposées. 
Il  f^ut  en  outre  avoir  rempli  toutes  les  autres 
formalités  dont  le  détail  est  prescrit  par  le 
titre  6,  livre  2.  du  Code  de  procédure  civile. 

Lorsqu'il  s'agit  de  licitation  provoquée  de 
la  part  d'un  copropriétaire  majeur,  comme 
la  vente  est  alors  forcée,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ne  doit  point  intervenir, 
puisqu'il  ne  pourrait  empêcher  (  /^  )  j  mais 
en  ce  cas -là  même,  la  vente  doit  être  pré- 
cédée de  l'expertise  et  des  autres  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  ordinaire  (c), 
de  sorte  que  les  étrangers  y  sont  nécessai- 
rement appelés  (460)  pour  favoriser,  autant: 
que  possil)le,  la  hausse  du  prix. 

(rt)  Art.  955  du  Cod.  de  proc. 
(/')  Art.  964  du  Cod.  de  proc. 
(c)  Art.  972  du  Cod.  de  proc. 
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4"-  ^^  ^^  transaction. 

La  transaction  est  une  convention  non 
gratuite,  faite  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, sur  une  chose  douteuse,  dans  la 
vue  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès, 
en  abonnant,  avant  l'événement  incertain  de 
la  décision  ,  les  intérêts  respectifs  qui  pour- 
raient en  résulter. 

Pour  transiger  sur  un  objet ,  il  faut  donc 
qu'il  soit  à  la  disposition  de  celui  qui  tran- 
sige, puisque  réellement  il  dispose  de  ses 
prétentions  :  le  tuteur  qui  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  biens  et  actions  du  mineur , 
ne  peut  donc  transiger  par  lui-même. 

Il  doit  y  être  autorisé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  :  il  ne  peut  le  £iire 
que  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  impérial ,  et  la  transaction 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  homo- 
loguée par  le  Tribunal  civil,  la  partie  pu- 
blique entendue.  (4^7) 

§  4. 

T)es  actes  prohibés  au  tuteur  dans   son 

administration . 

Le  mineur  qui  peut  n'être  qu'un  enfant 

au  berceau,  est  considéré  comme  nul  dans 

la  gestion  de  ses   intérêts  ;  c'est  pourquoi 

l'exercice  de  toutes  ses  actions  est  transféré 

*  entre  les  mains  du  tuteur,  comme  s'il  était 
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la  personne  du  mineur  niêmej  d'où  il  ré- 
sulte que  ce  délégué  de  la  loi  ne  peut  ni 
acheter  les  biens  du  mineur,  ni  pactiser 
avec  lui  {^5o) ,  parce  que  nul  ne  peut  con- 
tracter avec  soi-même  :  comme  il  résulte 
aussi  du  même  principe  que  les  actes  que  le 
tuteur  aurait  faits  tutorio  îiomine,  par  devoir 
de  ses  fonctions ,  ne  pourraient  lui  être  op- 
posés dans  sa  cause  personnelle. 

L'autorité  du  tuteur  est  toute  de  protec- 
tion ^  ses  pouvoirs  sont,  dans  le  sens  le 
plus  al)Solu,  destinés  à  défendre  la  per- 
sonne et  les  biens  du  mineur  j  en  consé- 
quence, la  loi  doit  lui  interdire  tout  acte 
contraire  au  but  essentiel  du  mandat  qu'elle 
lui  donne;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  accepter 
aucun  transport  de  créance  contre  son  pu- 
pille (  45o  ) ,  parce  qu'étant  chargé  de  re- 
pousser les  demandes  des  créanciers,  par 
toutes  les  exceptions  légales  qui  peuvent 
appartenir  au  mineur,  il  serait  absurde  de 
légitimer  des  actes  de  cession  par  lesquels 
le  défenseur  du  faible  se  trouverait  intért  ssé 
à  sacrifier  ses  intérêts,  et  pourrait  faire  va- 
loir comme  certaines  des  dettes  douteuses, 
peut-être  nulles  et  déjà  éteintes. 

Enfin,  suivant  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic établi  en  France  pour  l'administration 
de  la  justice,  les  procureurs  impériaux  de- 
vant être  entendus  dans  toutes  les  causes  où  il 
•y  a  des  mineurs  intéressés  (a)  j  il  n'est  donc 
pas  permis  de  compromettre  sur  leurs  inté- 

(a)  Art.  ^Z  du  Cod.  de  proe. 
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rets,  pour  confier  à  des  arl-itres  le  sort  des 
contestiitions  qui  peuvent  les  concerner  (a), 
parce  qu'en  faisant  sortir  leurs  causes  de  la 
ligne  des  Tribunaux  ,  on  les  soustrairait  par 
là  même  aux  regards  et  à  la  vigilance  du 
ministère  public  chargé  de  veiller  sur  leur 
défense. 

CHAPITRE    DOUZE. 

T)es   obligations    du  mineur  envers  son 
tuteur. 

La  tutelle  étant  un  quasi-contrat  formé, 
par  son  acceptation ,  entre  le  tuteur  et  son 
pupille,  il  résulte  de  là,  que  si  l'un  est  oblige 
d'administrer  et  de  rendre  compte,  l'autre 
est  tenu ,  de  son  côté ,  d'allouer  au  tuteur 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites  pour 
lui  ou  à  son  occasion  ,  et  qu'il  doit  lui  rem- 
bourser les  sommes  dont  il  pourrait  être  en 
avance,  ainsi  que  tous  frais  légitimes  faits 
dans  sa  tutelle. 

Dans  l'esprit  du  droit  romain,  les  privi- 
lèges, attachés  au  quasi -contrat  de  la  tu- 
telle, étaient  réciproques,  comme  les  obli- 
gations qui  en  naissent j  en  conséquence, 
le  tuteur  avait ,  pour  le  recouvrement  de  ses 
avances  ,  sur  les  biens  de  son  pupille ,  la 
même  hypothèque  tacite  que  la  loi  accor- 
dait à  celui-ci  sur  les  biens  de  son  tuteur  : 
mais  cette  réciprocité  n'est  point  admise 
dans  notre  Code.  (2121) 

^■■1      ■■■»■■         .l..!»  — ■■  I  I  ■     ■       .1—      IW      II,  ■■  I  «1.       .11.       ■      —     ■       I        „J 

ia)  Art.  JOo3  ;  1004  et  I0i3  du  Cod.  de  proo. 
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Par  le  même  principe  de  la  réciprocité  , 
ce  qui  était  dû  au  tuteur  pour  avance,  por- 
tait intérêt  de  plein  droit  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  rembourse,  comme  il  l'aurait  dû  lui- 
même  ,  s'il  avait  été  reliquataire  :  c'est  en- 
core ici  un  point  sur  lequel  le  Code  Napo- 
léon s'écarte  de  la  jurisprudence  romaine, 
puisqu'il  fait  courir,  de  plein  droit,  au  profit 
du  mineur,  les  intérêts  des  sommes  dues 
par  le  tuteur ,  soit  pour  celles  dont  il  n'au- 
rait pas  eu  soin  de  procurer  le  remploi  et  qu'il 
aurait  tardées  au-delà  du  temps  prescrit  par 
la  loi  (455,  456),  soit  à  l'égard  de  celles  dont  il 
se  trouverait  reliquataire  en  définitive,  du- 
quel reliquat  l'intérêt  court ,  sans  aucune  de- 
mande, dès  le  jour  de  la  clôture  du  compte, 
tandis  que  tout  ce  qui  peut  être  dû  au  tuteur, 
par  le  mineur,  ne  porte  intérêt  que  du  jour 
de  la  sommation  de  paiement  qui  a  suivi  l'a- 
purement du  compte  pupillaire.  (474) 

CHAPITRE     TREIZE. 

T)e  la  fin  de  la  tutelle. 

La  tutelle  finit  : 

lo.  Par  la  mort  naturelle  soit  du  tuteur, 
soit  du  pupille ,  parce  qu'étant  une  charge 
personnelle  et  constituée  sur  la  personne, 
elle  ne  passe  ni  aux  héritiers  ,  ni  sur  les  hé- 
ritiers. 

Néanmoins  si  les  héritiers  du  tuteur  sont 
majeurs,  ils  sont  tenus  de  continuer  jusqu'à 
Id  noiiiinatioii  d'un  nouveau  tuteur,  comme 
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ils  sont  responsables  aussi,  et  dans  tous  les 
cas,  de  la  gestion  de  leur  auteur.  (419) 

qP.  La  tutelle  iînit  par  la  mort  civile  soit 
clu  pupille,  soit  du  tuteur,  parce  qu'étant 
«n  office  civil ,  elle  ne  peut  exister  à  l'égard 
de  teux  qui  n'ont  pas  les  effets  du  droit 
civil.  (25) 

3°.  Elle  finit  par  l'émancipation  du  mi- 
neur 5  (4^6) 

4°.  Par  la  majorité  acquise  de  la  part  du 
mineur,  s'il  n'a  été  précédemment  émancipé. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  souxnis  à  la 
même  tutelle,  elle£nit  successivement  pour 
chacun  d'eux,  à  mesure  qu'ils  parviennent 
à  leur  majorité  5  et  tous  peuvent ,  les  uns 
après  les  autres,  demander  leur  compte  au 
tuteur,  sans  que  les  aînés  soient  tenus  d'at- 
tendre la  fin  de  la  tutelle  des  cadets,  parce 
qu'aucune  loi  ne  les  y  oblige. 

50.  Si,  dans  l'attente  de  quelqu'événe- 
jnent,  la  tutelle  avait  été  déférée  Sf  uletnent 
à  un  terme  plus  rapproché  que  celui  de  la 
majorité,  elle  finirait  au  temps  fixe,  parce 
que  les  obligations  ne  doivent  être  remplies 
que  dans  la  mesure  suivant  laquelle  elles  ont 
été  contractées. 

6».  Elle  finit  par  la  destitution  pour  cause 
de  suspicion  jugée  légitime; 

70.  Elle  finit  lorsque  le  tuteur  nommé  est 
parvenu  à  s'en  faire  décharger  aussi  pour 
cause  approuvée  par  la  loi. 

80.  Comme  il  est  de  la  nature  de  tout 
engagement  de  se  dissoudre  de  la  m^me 
manière  dont  il  a  été  contracté ,  la  tutelle 
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finit  encore  par  la  démission  du  tuteur  faite 
dans  nn  conseil  de  famille  légalement  con- 
voqué pour  en  nommer  un  autre,  lorscpie 
cette  démission  est  acceptée  sans  opposition. 

CHAPITRE     QUATORZE. 

Du  compte  de  tutelle. 

Nous  avons  déjà  observé  plus  haut ,  que 
tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  nifre, 
pouvait  être  obligé ,  même  durant  la  tutelle , 
de  remettre  au  subrogé  tuteur,  des  états  de 
situation  de  sa  gestion ,  aux  époques  que  le 
conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de 
fixer,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  l'as- 
treindre à  en  fournir  plus  d'un  chaque  an- 
née :  ces  états  de  situation  fournis  au  su- 
brogé tuteur,  pour  éclairer  sa  surveillance, 
peuvent  aussi  servir  de  documens  sur  le 
compte  définitif,  mais  ils  n'en  tiennent  pas 
lieu. 

Nous  avons  à  examiner  ici , 

Sur  qui  peut  peser  l'obligation  du  compte 
pupillaire  j 

A  qui  il  doit  être  rendu ,  et  qui  est-ce  qui 
doit  le  recevoir  ; 

Où  et  dans  quelle  forme  il  doit  être  repré- 
senté \ 

Quels  en  sont  les  élémens  ; 

La  nature  et  l'étendue  de  l'obligation  qui 
peut  en  naître  sur  le  reliquat  ; 

Enfin  le  terme  de  là  prescription  par  la- 
quelle cette  obligation  se  trouve  éteinte. 
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Section   I^re, 

Sur  qui  pèse   l'obligation  du  compte 
pupillaire  ? 

La  qualité  de  comptable  est  nécessaire- 
ment inhérente  à  celle  d'administrateur  des 
hiens  d'autrui  :  l'obligation  de  rendre  compte 
pèse  donc,  non-seulement  sur  tout  tuteur, 
sans  exception  (469),  a])rès  l'expiration  de 
la  tutelle j  mais  encore  sur  ceux  qui,  sans 
avoir  eu  la  qualité  de  tuteur  proprement 
dit,  ont  néanmoins  été  chargés,  pendant 
un  temps,  de  l'administration  des  biens  du 
mineur. 

Ainsi  la  mère  qui  refuse  la  tutelle ,  mais 
qui  doit  gérer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
tuteur  (494)>  doit  rendre  compte  de  cette 
administration  provisoire;  comme  la  veuve 
qui  se  remarie  sans  avoir  provoqué  une 
nouvelle  nomination,  devient,  avec  son  mari 
(095),  solidairement  comptable  de  la  tutelle 
indûment  conservée. 

Ainsi,  tout  tuteur  qui  a  fait  admettre  ses 
excuses  (44°)»  ^t  à  plus  forte  raison  celui 
qui  a  été  destitué,  mais  qui,  durant  le  litige, 
a  eu  la  gestion  des  biens ,  doit  en  rendre 
compte. 

Enfin  les  héritiers  du  tuteur  décédé  sans 
avoir  rendu  son  compte,  peuvent  être  aussi 
comptables  sous  deux  rapports;  c'est-à-dire, 
soit  comme  représentans  du  délateur  dont 
ils  ont  recueilli  la  succession ,  soit  comme 


2,38  T>u  compte  de  tutelle. 

étant  tenus  de  continuer  la  gestion ,  lors- 
qu'ils sont  majeurs,  jusqu'à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur.  (419) 

Section    II. 

(^ui  est-ce  qui  doit  recevoir  le   compte 
pupillaire  ? 

Si  la  tutelle  est  finie  par  la  majorité  de 
celui  qui  était  mineur,  lui  seul  est  en  droit 
de  demander  son  compte ,  de  le  recevoir  et 
de  l'arrêter,  parce  qu'il  a  acquis  la  pléni- 
tude de  l'exercice  de  ses  actions.  S'il  existe 
plusieurs  frères  et  sœurs  constitués  sous  la 
même  tutelle,  chacun  d'eux,  parvenu  à  sa 
majorité ,  peut  exiger  le  compte  tutélaire  en 
ce  qui  le  concerne,  sans  attendre  la  majo- 
rité des  cadets,  soit  parce  que  réellement 
la  tutelle  est  finie  pour  Ini  (469),  soit  parce 
qu'il  ne  doit  point  souffrir  de  la  condition 
personnelle  des  autres. 

Lorsque  la  tutelle  finit  par  la  mort  du 
mineur,  et  que  ses  héritiers  sont  majeurs, 
ils  peuvent  aussi  seuls  demander  et  recevoir 
le  compte ,  parce  qu'ils  sont  maîtres  de  leurs 
droits. 

Mais  si  la  tutelle  fmit  par  la  mort  ou  la 
destitution  du  tuteur,  ou  par  une  cause  d'ex- 
cuse légitime ,  durant  la  minorité  du  pu- 
pille ,  c'est  au  nouveau  tuteur  qui  doit  être 
choisi  pour  le  représenter  dans  tous  ses  ac- 
tes civils  (45o),  à  demander  et  recevoir  le 
compte  de  son  prédécesseur  5  et  comme  c« 
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premier  compte  servira  de  base  à  celui  qu'il 
devra  rendre  un  jour,  qu'à  son  égard  il 
tient  lieu  de  l'inventaire  où  le  subrogé  tu- 
teur doit  être  présent  (45i  ) ,  il  paraît  néces- 
saire d'appeler  celui-ci  à  ce  compte,  pour 
le  vérifier  et  le  débattre  en  sa  présence  et 
à  sa  participation ,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  les  états  de  situation  qu'il  a  pu 
exiger  annuellement  du  premier  tuteur , 
peuvent  servir  ici  de  documens  et  de  con- 
trôle ;  et  que  la  surveillance  qu'il  exerce , 
suppose  nécessairement  en  lui  une  respon- 
sabilité qui  lui  donne  un  droit  personnel  de 
comparution,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  recherche  par  la  suite. 

Enfin ,  si  la  tutelle  a  cessé  par  l'émanci- 
pation du  mineur,  le  compte  doit  lui  être 
rendu  avec  l'assistance  d'un  curateur  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  (4S0) 

Section    III. 

Oh  et  dans  quelle  forme  le  compte  pupiU 
laire  doit-il  être  présenté'^ 

Le  compte  pupillaire ,  comme  étant  une 
suite  et  une  exécution  de  la  tutelle ,  doit 
être  présenté  au  lieu  où  elle  a  été  déférée, 
et  c'est  par-devant  les  juges  de  cet  arron- 
dissement ,  qu'on  doit  porter  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  naître  des  débats.  (<2) 

C'est  au  mineur  à   en  supporter  les  clé- 

(a)  Ai't.   5^7  du  Cod.  de  proc. 


2.4o  D^  compte  de  tutelle. 

pens,  mais  c'est  au  tuteur  à  en  avancer  les 

frais.    K^'J^^ 

Il  doit  être  basé  sur  trois  chapitres  :  le 
premier  comprend  toutes  les  recettes  que 
le  tuteur  a  faites  ou  du  faire,  et  présente 
par  là,  le  tableau  général  de  l'actif  du  mi- 
neur. 

Le  second  porte  le  montant  des  dépenses 
effectives  faites  par  le  tuteur,  avec  récapi- 
tulation et  balance  des  recettes  et  dépenses. 

Le  troisième  comprend  les  reprises ,  s'il 
y  en  a,  lesquelles  se  composent  des  objets 
qui ,  quoique  faisant  partie  de  l'actif  du  mi- 
neur, n'auraient  pu  être  recouvrés  par  le 
tuteur,  et  doivent  lui  être  portés  en  dimi- 
nution sur  les  recettes,   (a) 

On  peut  aussi,  pour  plus  de  clarté  et  sui- 
vant l'exigence  des  circonstances,  composer 
ainsi  successivement  le  compte  pour  chaque 
année  d'administration. 

Le  compte  peut  être  amiablement  vérifié 
et  arrêté  lorsqu'il  est  rendu  à  un  majeur 
maître  de  ses  droits  :  mais  en  est-il  de  même 
quand  il  est  rendu  au  nouveau  tuteur  d'un 
mineur  ?  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'est-elle  pas  nécessaire  à  ce  tuteur,  pour 
pouvoir  l'arrêter?  ne  doit- il  pas  être  pré- 
senté et  homologué  en  justice,  pour  opérer 
l'entière  libération  du  comptable  ? 

Nous  croyons  que  ces  formalités  ne  sont 
pas  nécessaires,  i^.  parce  que  nulle  partie 
Code  ne  paraît  les  exiger. 

(«)  Art.  ^"àZ  du  Cod.  de  proc» 
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2^.  L'article  473  porte  que,  si  le  compte 
donne  lieu  à  des  contestations ,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  con- 
testations en  matière  civile  ;  ce  qui  suppose 
qu'on  ne  doit  point  recourir  en  justice ,  lors- 
que les  articles  du  comj^te ,  justijfiés  d'un 
côté  et  avoués  de  l'autre  ,  ne  donnent  lieu  à 
aucune  contestation. 

30.  Suivant  l'article  4^°  >  le  compte  de 
tutelle  est  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
d'un  curateur  qui  lui  est  donné  par  le  con- 
seil de  famille ,  et  rien  n'est  exigé  de  plus  : 
la  qualité  de  mineur  et  l'incapacité  d'aliéner 
sont  ici  les  mêmes  que  dans  le  cas  où  le 
pupille  reste  en  tutelle  5  il  n'y  a  donc  pas 
plus  de  formes  à  employer  dans  une  des 
îiypothèses  que  dans  l'autre. 

4*^.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens  (509)5  or,  le 
tuteur  qui  est  définitivement  donne  à  l'in- 
terdit, n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  arrêter  et  recevoir  le  compte  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  qui  l'a  précédé  dans 
sa  gestion  (5o5);  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement à  l'égard  du  tuteur  du  mineur  ? 

11  paraît  donc  qu'on  doit  considérer  la 
vérification  et  l'arrêté  du  compte  pupillaire, 
comme  étant  des  actes  de  simple  adminis- 
tration confiés  au  tuteur  seul ,  lequel  doit 
néanmoins  agir  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarque  plus 
haut. 

Observons  cependant  que  le  tuteur  ne 
pourrait  faire  aucune  remise  gratuite  pour 
3.  a  6 
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son  mineur;  que  s'il  s'agissait  de  transiger 
sur  les  débats  de  quelques  articles,  il  serait 
nécessaire  de  recourir  aux  formes  voulues 
par  le  Code,  pour  la  validité  des  transac- 
tions de  mineurs  {^^d'j^ ,  sans  quoi  le  ren- 
dant compte  ne  serait  pas  libéré  ;  et  qu'il 
€St  de  la  prudence  du  nouveau  tuteur  de 
consulter  le  conseil  de  famille  sur  les  chefs 
de  dépenses  qui  ne  seraient  pas  justiliés  par 
écrit,  ou  sur  la  légitimité  desquels  il  y  au- 
rait clés  doutes  raisonnables. 

Soit  que  le  compte  pupiilaire  ne  présen- 
tant aucune  difliculté ,  se  trouve  amiable- 
ment  arrêté,  soit  qu'on  le  porte  en  justice, 
sur  les  contestations  qu'il  aurait  fait  naître, 
les  cjuittances  de  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pensions  et  autres  de  même  na- 
ture, produites  par  le  tuteur,  comme  pièces 
justificatives,  sont  dispensées  de  l'enregis- 
trement, (ût) 

Section   IV. 

Des  élémens  du  compte  pupiilaire. 

Les  premiers  élémens  du  compte  pupii- 
laire se  trouvent  dans  l'inventaire  fait  lors 
de  la  dation  de  la  tutelle,  et  dans  la  vente 
des  meuliies  qui  aurait  eu  lieu  à  la  même 
époque.  Le  tuteur  doit  reproduire  les  divers 
objets  portés  en  ces  actes,  ou  justifier  de 
l'emploi. 

X 
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(a)  Art.  537  du  Cod,  de  proc. 
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Il  doit  rapporter  en  outre  le  produit  des 
créances  qu'il  aurait  recouvrées,  ou  même 
qu'il  aurait  du  recouvrer ,  quoiqu'il  ne  l'eût 
pas  fait ,  si  par  sa  faute  il  en  avait  laissé 
proscrire,  ou  si  par  négligence  il  avait  at- 
tendu des  débiteurs  devenus  ensuite  insol- 
vables. 

Il  doit  compte  des  revenus  du  mineur^ 
de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  n'aurait  pas 
employées  dans  le  temps  prescrit ,  et  même 
des  dommnges- intérêts  pour  dégradations 
qu'il  aurait  laissé  commettre  ou  survenir 
dans  les  bâtimens  et  héritages  du  mineur, 
parce  qu'il  est  tenu  d'administrer  en  bon 
père  de  famille.  (45o) 

D'autre  part,  on  doit  allouer  au  tuteur 
rendant  compte,  toutes  dépenses  suffisarii- 
TTient  justijiées f  et  dont  V objet  sera  utile. 

Sur  quoi  il  faut  observer,  i<>.  qu'on  voit, 
par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ces  expres- 
sions du  Code,  que  le  tuteur  n'est  pas  tou- 
jours obligé  de  justifier  par  écrit  les  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  son  mineur  ,  et 
qu'on  doit  avoir  égard  aux  circonstances 
c!e  faits,  poujr  lui  allouer,  sur  simple  repé- 
tition, celles  dont  il  n'est  pas  d'usage  d® 
tirer  quittance  5 

2,<^.  Que,  pour  estimer  l'utilité  de  l'objet 
auquel  la  dépense  a  été  employée,  c'est 
sur  ce  que  la  chose  exigeait  de  la  part  du 
père  de  famille,  au  temps  où  la  dépense 
a  été  faite ,  et  non  pas  sur  les  événemens 
postérieurs,  qu'il  f^iut  en  jnger;  d'où  il  rér; 
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suite  que  si,  par  exemple,  le  tuteur  a  pro- 
curé des  réparations  utiles  ou  nécessaires 
dans  un  bâtiment  qui  ensuite  ait  été  con- 
sumé par  un  incendie,  on  doit  les  lui  allouer 
dans  son  compte,  quoique,  par  accident 
postérieur,  le  mineur  n'en  ressente  aucune 
utilité,  parce  que  c'est  une  chose  qui  est 
périe  pour  lui. 

Se  CT I o  N    V. 

T)e  la  nature  de  P obligation  du  tuteur 
comptable . 

Telle  est  l'obligation  de  rendre  compte  de 
la  part  du  tuteur,  que  tout  traité  qui  pour- 
rait intervenir  entre  lui  et  le  mineur  devenu 
majeur,  serait  nul  s'il  n'avait  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives ,  le  tout 
constaté  par  récépissé ,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité  (472.),  et  cela  afin  d'écarter 
toute  fraude  ou  erreur  qu'il  serait  facile  de 
pratiquer  ou  de  commettre  dans  une  négo- 
ciation de  cette  espèce,  où  l'un  doit  être 
très -instruit  des  faits,  tandis  que  l'autre 
peut  les  ignorer  entièrement. 

Si  le  compte  produit  un  reliquat  à  la 
cliarge  du  tuteur,  les  Intérêts  (a)  courent 
contre  lui  dès  le   jour  de  la  clôture  {474) y 


(a)  T'id.  tanien  art.  5^2,  Cod.  pro.,  pour  le  cas 
où  le  compte  est  présenté  en  justice,  et  ou  Icjant 
i'iiii  défaut. 
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ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observe  plus 
îiaut,  et  le  mineur  a,  sur  tous  les  fonds  et 
immeubles  du  comptable,  une  hypotlièque 
légale  qui  remonte  au  jour  de  l'acceiîtatioii- 
de  la  tutelle.    (2i35) 

Le  tuteur  reliquataire  peut  même ,  sui- 
vant les  circonstances  plus  ou  moins  aegra- 
vantes  contre  lui ,  être  condamne  par  corps 
au  paiement  de  son  reliquat  de  compte  (a); 
et  en  ce  cas  il  ne  serait  pas  recevable,  pour 
obtenir  la  liberté  de  sa  personne  (12,70), 
à  demander  le  bénéfice  de  la  cession  de 
Liens  (/^),  accordé  par  le  Code  (12,68)  aux 
débiteurs  mallieureux. 

Tant  que  le  compte  de  la  tutelle  n'a  pas 
été  définitivement  rendu  et  arrêté,  l'obliga- 
tion qui  pèse  sur  le  tuteur  fait  que  la  loi 
le  regarde  comme  suspect  dans  l'usage  qu'il 
pourrait  faire  de  l'ascendant  qu'il  s'est  ac- 
quis sur  son  pupille.  En  conséquence  ,  le 
mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  peut  même,  par  testament,  dis- 
poser au  profit  de  son  tuteur  3  et  le  mineur, 
devenu  majeur,  ne  peut  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  au 
profit  d^  celui  qui  a  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apuré.  On  excepte  néan- 
moins de  cette  prohibition  les  ascendans 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs 
tuteurs.  (907) 


(a)  Art.    12,6  du  Cod.  de  proc. 

{b)  Art.  905  d,tt  Cod.  de  proc, 
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Section    VI. 

T)e  la  prescription  de  P action  en  reddition 
de  compte  piipillaire . 

I 

La  loi  a  dû ,  sans  doute,  accorder  une  pro- 
tection toute  particulière  au  mineur;  mais 
aussi  la  tutelle  est  une  cliHrge  assez  oné- 
reuse par  elle-même,  pour  qu'on  n'en  doive 
pas  prolonger  immodérément  les  embarras  : 
les  élémens  d'un  compte  pupillaire  reposent 
souvent  en  partie  sur  de  simples  souvenirs 
que  le  temps  efface  :  les  pièces  justificatives 
plus  ou  moins  nombreuses  peuvent  aussi 
disparaître  par  mille  accidens  :  la  loi,  d'ail- 
leurs, si  sévère  envers  le  tuteur,  devait 
donc,  pour  être  juste,  lui  assurer  à  son 
tour  sa  tranquillité,  en  paralyrant,  par  une 
prescription  courte,  les  répétitions  tardives 
du  mineur. 

En  conséquence,  l'art.  4/5  du  Code  porte 
que  toute  action  du  mineur  contre  son  tu- 
teur,  reJativetnent  aux  faits  de  la  tutelle , 
se  prescrit  par  dix  ans  y  à  compter  de  la 
majorité. 

Ainsi,  le  mineur  devenu  majeur,  et  qui 
est  parvenu  à  l'âge  de  trente-un  ans  révo- 
lus ,  sans  avoir  demandé  de  compte  à  son 
tuteur,  ne  peut  plus  ouvrir  d'action  à  ce 
sujet. 

Mais  si ,  après  la  majorité  acquise  au  mi- 
neur ,  le  compte  avait  été  présenté  et  dé- 
btiLtu,  et  que  le  tuteur  eût  été  reconnu 
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relîquataire,  sans  avoir  été  ensuite  pour- 
suivi en  paiement,  se  trouverait-il  également 
libéré  parla  prescription  de  dix  ans? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que 
le  compte  n'emportant  pas  novation  de  la 
dette ,  puisqu'il  n'est  fait  que  pour  en  véri- 
fier le  montant,  la  demande  en  paiement 
du  reliquat  reconnu  ne  serait  toujours  qu'une 
action  du  mineur  contre  son  tuteur ,  rela- 
tivement au  a:  faits  de  la.  tutelle,  et  que, 
conséquemment ,  elle  serait  prescrite  par 
dix  ans ,  puisque  la  loi  veut  que  toute  ac- 
tion du  mineur  contre  le  tuteur,  pour  faits 
de  la  tutelle,  soit  éteinte  par  ce  laps  de 
temps. 

Néanmoins  l'opinion  contraire  paraît 
mieux  fondée. 

lo.  Si  l'on  a  dû  abréger  le  temps  de  la 
prescription  sur  l'action  en  reddition  de 
compte ,  c'est  parce  que  les  élémens  dont 
il  se  compose  ont  souvent  une  existence 
peu  assurée;  qu'ils  peuvent  facilement  s'é- 
î^arer;  que  les  héritiers  du  tuteur  pourraient 
sur -tout  se  trouver  dans  des  embarras  in- 
surmontables,  s'ils  se  trouvaient  exposés 
aux  recherches  du  mineur,  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription 
des  actions  personnelles  ordinaires  :  mais  ce 
motif  n'existe  plus,  dès  que  le  compte  a 
été  rendu  et  arrêté;  il  n'y  a  donc  plus  alors 
la  même  raison  d'abréger  la  prescription. 

2".  L'arrêté  de  compte  est  une  recon- 
naissance de  la  dette  do;it  l'administration 
a  été  la  cause  :  autre  chose  est  d'assigner 


^4^  ^^^  compte  de  tutelle. 

quelqu'un  en  reddition  de  compte  j  autre 
chose  est  de  lui  tlemander  ce  qu'il  a  reconnu 
devoir  :  il  y  a  donc  ici  une  espèce  de  no- 
vation ,  puisqu'on  n'intente  pas  la  même 
action. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  du  Code  l'ont 
considéré  à  l'égard  des  prescriptions  courtes 
dont  il  est  question  dans  les  art.  2,2.71,  2273 
et  2273,  où  nous  voyons  qu'après  avoir  fixé 
le  terme  des  actions  appartenant  aux  mar- 
chands, maîtres  de  pension,  ouvriers,  avoués, 
etc.,  etc  ,  ils  ont  ajouté,  par  l'article  2274, 
que  «  la  prescription  ,  dans  les  cas  ci-dessus, 
33  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
33  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

33  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y 
33  a  eu  compte  arrêté,  cédule,  obligation 
33  ou  citation  en  justice ,  non  périmée.  3> 
Ainsi,  suivant  cette  disposition  du  Code, 
l'arrcté  de  compte  a  le  même  effet,  pour 
perpétuer  l'obligation  ,  qu'une  obligation 
ou  une  citation  en  justice. 

Une  autre  question  qui  s'élève  sur  l'appli- 
cation du  même  article,  est  de  savoir  si  la 
prescription  doit  être  réciproque  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur? 

Le  reliquat  du  compte  peut  se  trouver  à 
la  charge  du  mineur  comme  à  celle  du  tu- 
teur :  supposons  donc  que  ce  soit  le  tuteur 
qui  se  trouve  en  avance  ;  sa  créance  sur  le 
mineur  sera-t-elle  prescrite  par  dix  ans  de 
silence  ,  comme  celle  du  mineur  le  serait 
par  le  même  laps  de  temps? 

Si  l'on  ne  veut  s'attacher  qu'au  pur  texte 
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littéral  de  la  loi ,  il  paraît  qu'on  doit  con- 
server au  tuteur  ses  actions,  puisque  notre 
article  ne  déclare  prescrites  que  celles  du 
mineur  :  néanmoins  cela  n'est  pas  sans  dif- 
ficulté ,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  point 
eu  de  compte  rendu  dans  les  dix  ans. 

L'acceptation  de  la  tutelle  produit  des 
obligations  qui  sont  corrélatives  et  récipro- 
ques. Comme  le  tuteur  n'est  obligé  de  ren- 
dre compte  de  sa  perception  qu'à  condition 
qu'on  lui  remboursera  ses  impenses  j  de 
même ,  le  mineur  n'est  obligé  à  rembourser 
son  tuteur  que  sous  la  condition  que  celui- 
ci  lui  rendra  son  compte  :  il  est  donc  diffi- 
cile de  penser  que  l'intention  du  législateur 
ait  été  d'anéantir  l'action  de  la  part  du  mi- 
neur, et  de  la  conserver  de  la  part  du  tu- 
teur, puisque  l'une  est  essentiellement  su- 
bordonnée à  l'autre. 

On  peut  cependant  dire ,  pour  le  tuteur, 
qu'en  demandant  à  rendre  compte  après  les 
cïix  ans,  il  renoncerait  à  la  prescription  ac- 
quise, et  rétablirait  le  mineur  dans  ses  droits. 

Mais  la  difficulté  est -elle  par -là  résolue 
toute  entière  ?  Si  l'ol^ligation  du  mineur 
n'existe  que  sous  la  condition  de  l'obligation 
réciproque  du  tuteur,  elles  reposent  l'une  et 
l'autre  sur  un  principe  indivisible  :  l'une  se 
trouve  donc  anéantie  par  la  conséquence 
<îe  l'anéantissement  de  l'autre ,  puisqu'elle 
n'existait  que  sous  la  condition  de  l'exis- 
tence de  celle-ci. 

Si,  au  contraire ,  le  compte  avait  été  rendu 
après  l'expiration  de  la  tutelle,  et  que  le  re- 
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liquat  eût  été  iîxé  au  profit  du  tuteur,  alors 
les  exceptions  de  celui-ci  auraient  reçu  leur 
exécution  :  ses  répétitions  ne  seraient  plus 
su!)Ordonnées  à  l'obligation  de  compter, 
parce  qu'après  le  compte  rendu,  cette  obli- 
gation n'existe  plus  ;  le  tuteur  se  trouverait 
donc,  comme  un  créancier  ordinaire,  vis-à- 
vis  de  son  pupille j  celui-ci  rie  pourrait,  par 
conséquent,  lui  opposer  la  prescription  de 
dix  ans. 

CHAPITRE     QUINZE. 

T)e  V émancipation. 

L'émancipation  est  un  acte  légitime  par 
lequel  le  mineur  acquiert  le  droit  de  gou- 
verner sa  personne  ,  et  d'administrer  ses 
Liens. 

C'est  un  acte  légitime ,  pur  et  non  condi- 
tionnel ,  parce  que  l'état  de  Tliomme  ne  peut 
être  conditionnel  ni  indéterminé. 

Par  l'émancipation,  le  mineur  n'acquiert 
que  le  droit  d'adtninistrer  ;  mais  il  ne  peut 
encore  disposer  ni  de  sa  personne ,  ni  de  ses 
biens  :  il  peut  donc  pourvoir  anx  choses  né- 
cessaires à  ses  besoins  personnels ,  comme 
à  l'entretien  de  son  patrimoine  dont  il  per- 
çoit le  revenu  ;  mais  il  ne  peut  ni  disposer 
de  sa  personne  par  mariage  ou  autrement, 
ni  aliéner  ses  immeubles. 

On  distingue  généralement  deux  espèces 
d'émancipations,  l'une  tacite,  l'autre  ex- 
presse. 
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L'émancipation  tacite  est  celle  qne  la  loi 
attache  à  l'acte  du  mariage  du  mineur  qui, 
sans  qu'il  soit  rien  exprime  à  ce  sujet  ,  se 
trouve,  de  piein droit,  affranchi  de  la  tutelle 
et  de  la  puissance  paternelle.  (47^) 

L'émancipation  est,  en  ce  cas,  consi- 
dérée comme  une  conséquence  immédiate 
et  nécessaire  de  l'état  de  la  personne  qui, 
ayant  ses  enfans  sous  sa  puissance  ,  ne  pour- 
rait, sans  contradiction,  rester  elle -même 
sous  la  tutelle  d'ciutrui. 

L'émancipation  expresse  est  celle  qui  a 
lieu,  non  pnr  la  s'mple  volonté  de  la  loi, 
mais  par  le  fait  de  l'homme  ,  revêtu  des  for- 
mes requises;  et  l'on  en  distingue  encore 
deux  espèces,  l'une  accordée  dans  les  cas 
ordinaires,  et  l'autre  faite  pour  accorder  au 
mineur  le  droit  d'exercer  l'état  de  mar- 
chand, banquier  ou  artisan,  et  de  con- 
tracter toutes  les  obligations  qui  peuvent  y 
être  relatives. 

Nous  avons  à  examiner  ici ,  a  qui  appar- 
tient le  droit  d'émanciper; 

Quel  est  l'âge  requis  dans  le  mineur  pour 
pouvoir  être  émancipé  ; 

Quelles  sont  les  formes  de  l'émancipa- 
tion ; 

Quels  sont  les  effets  de  l'émancipation  ; 

Dans  quels  cas  l'émancipation  peut  être 
révoquée  ; 

Quels  sont  les  effets  de  cette  révocation. 
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Section    I^^e. 

A  qui  appartient   le    droit  d' accorder  au 
mineur  le  bénéfice  de  l' émancipation  ? 

L'émancipation  peut  être  accordée  d'a- 
})ord  par  les  père  et  mère  :  elle  peut  l'être 
aussi  par  les  parcns  réunis  en  conseil  de 
famille,  mais  seulement  lorsque  le  mineur 
est  resté  sans  père  ni  mère.  (47^) 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  d'émanciper 
n'appartient  d'abord  qu'au  père  seulj  et, 
après  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père , 
il  est  déféré  à  la  mère,  {^^'j'j^ 

Le  droit  d'émanciper  dérive  alors  de  la 
puissance  paternelle  dont  l'émancipation  est 
le  terme  (372)  :  nul  autre  que  le  père  ou  la 
mère  ne  peut  l'exercer  ,  parce  que  nul  autre 
ire  peut  être  revêtu  de  cette  autorité  pre- 
mière qui  prédomine  sur  la  tutelle,  quoi- 
qu'elle n'en  soit  pas  inséparable. 

Il  résulte  de  là  que  la  mère  qui  a  refusé 
îa  tutelle;  le  père  qui  en  a  été  exclu;  le 
père  divorcé  tant  qu'il  vit  ;  la  mère  divorcée, 
«près  le  décès  du  père;  la  mère  ou  le  père 
naturels  qui  ont  légalement  reconnu  leur 
enfant,  peuvent  tous  émanciper  le  mineur, 
puisque  tous  ont  sur  lui  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  d'oii  dérive  celui  de 
l'émancipation. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  orphelin  qui  a 
perdu  ses  père  et  mère ,  le  droit  d'émanci- 
pation n'appartient  pas  au  simple  tuteur; 
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c'est  au  conseil  de  famille  à  la  prononcer. 

Le  père  et  la  mère  peuvent  émanciper 
seuls ,  parce  qu'ils  exercent  seuls  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  j  mais  les  pouvoirs 
du  tuteur  ne  lui  sont  pas  également  person- 
nels j  il  les  partage  avec  le  conseil  de  la  tu- 
telle, chaque  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
simple  acte  d'administration  j  d'où  il  résulta, 
que  ce  conseil  doit  intervenir  dans  l'émanci- 
pation qui  n'est  point  un  acte  administratif. 

Ainsi,  le  tuteur  n'est  point  maître  de  se 
décharger  de  la  tutelle,  en  émancipant  lui- 
même  5  mais  il  doit  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  prononcer  sur  l'émancipation , 
suivant  que  l'exige  l'utilité  du  pupille 3  et  si , 
pour  conserver  trop  long- temps  une  admi- 
nistration qu'il  serait  avantageux  de  rendre 
au  mineur,  le  tuteur  ne  fait  aucune  dili- 
gence pour  le  faire  émanciper,  et  qu'un  ou 
plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au 
degré  de  cousins  germains,  ou  à  des  de- 
grés plus  proches ,  le  jugent  capable  d'être 
émancipé  j  sur  leur  réquisition,  le  juge  de 
paix  est  obligé  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  cet  objet,  (4/9) 

Mais  le  mineur  lui-même  pourrait -il  de- 
mander son  émancipation? 

Le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  l'obtienne,  si 
elle  est  jugée  utile  pour  lui  :  on  ne  peut 
donc  supposer  qu'il  lui  soit  défendu  de  la 
demander,  et  que  le  juge  de  paix  doive  lui 
refuser  la  convocation  du  conseil  pour  vn 
délibérer,  sur -tout  si  dçs  parens  éloigné* 
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ou  insoncians  négligeaient  de  lui  procurer 
cet  avantage. 

Section    II. 

T)e  Vâge  requis  dans  le  mineur  pour  être 
émancipé. 

Lorsque  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  éman- 
cipent leur  enfant  en  puissance,  et  qu'il  ne 
s'iigit  point  encore  de  lui  donner  l'état  de 
commerçant ,  il  suiiit  que  le  mim  ur  ait  at- 
teint ses  quinze  ans  révolus.  {477) 

Par  cet  acte,  les  père  et  mère  émancipant 
renoncent  à  leur  usufruit  légal 5  ainsi,  leur 
intérêt  pécuniaire  s'unit  aux  affections  de 
la  nature  ,  pour  garantir  que  l'émancipation 
est  réellement  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
quoiqu'il  ne  soit  encore  qu'à  un  âge  peu 
avancé  :  néanmoins  avant  cette  époque  l'é- 
mancipation ne  leur  est  pas  permise ,  parce 
qu'elle  ne  serait  plus  qu'un  abandon,  si 
elle  mettait  le  pupille  hors  de  tutelle  lors- 
que sa  fiiiblesse  a  besoin  de  protection. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  resté 
sans  père  ni  mère,  il  ne  peut  être  éman- 
cipé qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 
(478),  parce  que  le  conseil  de  famille  n'offre 
pas  la  même  o;arantie  que  les  père  et  mère, 
et  qu'il  ne  faut  pas  que  le  tuteur,  pour  se 
dégager  de  la  tutelle,  puisse  prématurément 
provoquer  l'émancipation  du  mineur  encore 
incapable  de  se  diriger  lui-même  et  d'admi- 
nistrer ses  affaires. 
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Enfin,  l'âge  de  dix -huit  ans  révolus  est 
requis,  dans  tous  les  cas  et  pour  tous  mi- 
neurs ,  ayant  père  et  mère  ou  non ,  quand 
il  s'agit  d'être  autorisé  à  prendre  l'état  de 
marcliand,  banquier  ou  artisan,  et  à  con- 
tracter les  obligations  qui  peuvent  y  être 
relatives,  {a) 

Section    III. 

Des  formes  de  l' émancipation. 

L'émancipation  tacite,  qui  a  lieu  parle  ma- 
riage, n'est  revêtue  d'aucune  forme  propre, 
puisqu'elle  résulte  de  l'acte  même  du  ma- 
riage. 

Celle  accordée  par  le  père  ou  par  la  mère, 
s'opère  par  la  seule  déclaration  de  l'émanci- 
pant, reçue  du  juge  de  paix,  assisté  de  son, 
greffier.  (477) 

S'il  est  question  du  mineur  resté  sans  père 
ni  mère  5  l'émancipation  est  faite  par  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  l'au- 
torise ,  et  par  la  déclaration  que  fait  le  jiii^e 
de  paix,  comme  président  de  ce  conseil, 
dans  le  même  acte ,  que  le  mineur  est  éman- 
cipé, i^^'j'à^ 

Quand  il  s'agit  de  donner  au  mineur  âgé 
de  dix-liuit  ans,  la  capacité  plénière  de 
contracter  comme  marchand ,  banquier  ou 
artisan,  il  doit  d'abord  être  émancipé  dans 
la  forme  ordinaire  j  mais  la  loi  exige  eu 
'  '  Il  I 

(  a  )  Art.  a  et  3  du  Code  de  commerce. 
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outre  qu'il  ait  été  publiquement  installé  clans 
-son  état  par  une  autorisation  notoire  de  la 
famille.  Il  ne  peut  commencer  les  opérations 
de  son  négoce,  ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagemens  par  lui  contractés 
pour  faits  de  couimerce,  i°.  s'il  n'a  été  préa- 
lablement autorisé  par  son  père ,  ou  par  sa 
mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  ab- 
sence du  pèrej  ou,  à  défaut  de  père  et  de 
mère,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  Tribunal  civil; 
s-"^.  si ,  en  outre ,  l'acte  d'autorisation  n'a  été 
enregistré  et  affiché  au  Tribunal  de  com- 
m.erce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile.  («:) 

Les  mêmes  formalités  sont  requises  à 
Fégard  des  mineurs  qui ,  sans  être  conimer- 
rans,  veulent  être  déclarés  capables  de  s'en- 
gaser  comme  s'ils  étaient  maieurs ,  pour 
tous  les  raits  qui  sont  déclares  taits  de  com- 
merce par  les  articles  632  et  633  du  Code 
de  commerce.  (/^) 

Section    IV. 

Des  effets  de  V émancipation. 

Le  fils  mineur  de  vingt-cinq  ans,  comme 
la  fille  âgée  de  moins  de  vingt-un  ans  révo- 
lus ,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consen- 
tement de  leurs  ascendans  ,  quoiqu'ils  aient 

((7)  Art.  2   tlu   Code  de  commerce. 
(6)   Alt.  3  du  Gode  de  commerce,. 
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éié  précédemment  émancipés  j  mais ,  sous 
tous  autres  rapports,  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle  cessent  par  rémancipation; 
en  sorte  que  cet  acte  est  le  terme  soit  de  la 
jouissance  légale  des  pères  et  mères  sur  les 
biens  (084) ,  soit  du  droit  de  correction  sur 
la  personne  de  leurs  enfans.  (872  et  877) 

Quant  à  la  disposition  de  ses  intérêts,  le 
mineur  émancipé  n'est  pas  représenté  par 
le  ministère  d'un  tuteur;  l'exercice  de  ses 
actions  lui  est  rendu j  il  agit  lui-même; 
mais  l'émancipation  ne  le  relève  pas  de 
toute  incapacité  ;  elle  le  place  dans  un  état 
moyen  entre  le  majeur  et  celui  qui  est  en 
tutelle  :  il  y  a  des  actes  qu'il  peut  valable- 
ment faire  seul;  d'autres  pour  lesquels  il 
doit  être  assisté  d'un  curateur;  d'autres  où 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  lui  est 
nécessaire,  et  même  quelquefois  l'homolo- 
gation en  justice;  d'autres  enfin  qui  lui  sont 
interdits  dans  le  sens  le  plus  absolu. 

1».  Le  mineur  émancipé  peut  seul  passer 
les  baux  de  ses  domaines ,  pourvu  que  leur 
durée  n'excède  pas  neuf  ans;  recevoir  ses 
revenus,  en  donner  valable  quittance;  faire, 
en  un  mot,  tous  actes  de  pure  administra- 
tion ,  sans  être  restituable  que  dans  les  cas 
où  le  majeur  le  serait  lui -même  (481  )  , 
comme  dans  ceux  de  l'erreur  (1109,  1110), 
du  dol  (1116),  ou  de  la  violence.  (1111, 
1112) 

Il  peut  aussi  agir  seul,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  en  justice,  dans  les 
actions  purement  mobilières,  puisque  la  loi 
2.  ij 
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ne  lui  interdit  ce  pouvoir  que  dans  les  ac- 
tions immobilières.  (482) 

2».  Le  mineur  émancipé  qui  n'aurait  en 
inscription  sur  le  grand-livre  qu'une  rente 
de  cinquante  francs  et  au  -  dessous ,  peut 
en  opérer  le  transfert,  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autre  autorisation.  (/2) 

Il  doit  être  assisté  d'un  curateur  pour  re- 
cevoir et  arrêter  le  compte  de  sa  tutelle  (  4S0); 
pour  intenter  une  action  immobilière  ou  y 
défendre  ;  pour  recevoir  et  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier ,  et  le  curateur  en  doit 
surveiller  l'emploi.  (  482  ) 

En  serait -il  de  même  si  le  capital  pro- 
venait des  épargnes  faites  par  le  mineur 
lui-même?  La  raison  de  douter,  c'est  que 
la  loi  qui  autorise  le  mineur  à  toucher  seul 
ses  revenus  et  à  en  donner  quittance,  le 
rend  par-là  le  maître  de  les  dissiper;  d'où  il 
semble  résulter  qu'il  demeure  maître  aussi 
du  capital  qui  provient  de  ses  épargnes, 
et  qu'en  conséquence  il  doit  pouvoir  en 
toucher  seul  le  remboursement  et  en  don- 
ner décharge. 

Néanmoins,  comme  la  loi  ne  distingue 
pas;  qu'elle  fait  abstraction  de  la  cause -d'où 
provient  le  capital  à  rembourser;  que  le 
mineur  qui  a  été  bon  économe  dans  un 
temps ,  peut  devenir  dissipateur  dans  un, 
autre;  que,  quelle  que  soit  l'origine  d'où  pro- 

(a)  Art.  3  de  la  loi  du  24  mars  1806,  bull.  85, 
n".  des  lois  1440,  tout.  4,  pag.  400,  4"^.  scr. 
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Vient  un  capital ,  il  est  également  intéres- 
sant pour  le  mineur  de  le  conserver  ou  d'en 
faire  un  emploi  avantageux,  nous  croyons 
qu'on  doit  appliquer  à  ce  cas  particulier  la 
décision  générale  de  la  loi. 

3^.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  une  délibération  cîu  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  Tribunal  civil, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial 
(4B3)  :  il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  alié- 
ner ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre 
c|ue  ceux  de  pure  administration,  sans  ob- 
server les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  (4^4)  5  ainsi  l'autorisation  du  con- 
seil de  tutelle  lui  est  nécessaire  pour  opérer 
le  transfert,  suivant  le  cours  de  la  bourse, 
de  toute  inscription  au-dessus  de  cinquante 
francs  de  rente  {a)  ;  pour  se  porter  héri- 
tier ou  répudier  une  succession  (461  )  ;  pour 
accepter  une  donation  (463);  et  l'homolo- 
gation du  Tribunal  est  en  outre  requise  à 
son  égard  comme  à  l'ég^ard  du  mineur  non 
émancipé,  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles 
(4^7,  4>5B)î  pour  consommer  un  acte  de 
partage  (465,  466),  et  pour  transiger.  (467) 

4°'  Enfin  ,  sous  aucun  rapport,  le  mineur 
émancipé  ne  peut  donner  entre-vifs,  si  ce 
n'est  par  contrat  de  mariage  (i3o9,  1398), 
ni  compromettre.  (Z») 

Le  mineur  émancipé  peut-il  valal^lement 

(a)  Art.  3  de  la  loi  du  24  mars  1806  ,  précitée. 
•     (ù)  Art.  ioo3,  1004  et  ioi3  du  Code  de  proc. 
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consentir  une  hypothèque  sur  ses  îmmeuLIes, 
en  stipulant  dans  un  acte  de  l'espèce  de  ceux 
qui  lui  sont  permis  par  la  loi  ? 

On  petit  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  les 
articles  4^3  et  4B4  du  Code ,  qui  défendent 
au  mineur  émancipé  de  faire  des  emprunts 
et  d'aliéner  ses  immeuijles,  ne  renferment 
pas  la  même  prohibition  sur  la  constitution 
d'hypothèque,  puisqu'ils  n'en  font  aucune 
mention  5  qtie  si  le  législateur  avait  voulu 
l'assimiler,  sur  ce  point,  au  mineur  non 
émancipé ,  *il  se  serait  exprimé  comme  il 
l'a  fait  à  l'égard  de  celui-ci  dans  l'article 
/iJS'j  y  où.  la  constitution  d'hypothèque  est 
expressément  assujettie  à  des  formes  sans  les- 
quelles on  ne  peut  la  consentir  sur  les  biens 
du  mineur  j  que  vainement  on  eût  refusé,  au 
mineur  émancipé,  la  faculté  de  créer  des  hy- 
pothèques conventionnelles ,  par  les  actes 
dans  lesquels  on  lui  permettait  de  s'obliger, 
parce  que  quiconques'est  valablement  obligé, 
est  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur  ses 
biens  tant  immobiliers  que  mobiliers  (  2092); 
que  les  obligations  du  mineur  étant  valables, 
autoriseraient  toujours  les  créanciers  à  re- 
quérir des  condamnations  qui  leur  donne- 
raient l'hypothèque  judiciaire;  que,  pour 
garantir  ses  immeubles ,  le  législateur  a  dû 
s'attacher  à  limiter  en  lui  la  faculté  de  s'obli- 
ger, et  non  pas  celle  de  donner  des  sûretés 
à  des  créanciers  de  bonne  foij  qu'autrement 
ce  serait  nuire  au  mineur,  en  détournant 
de  contracter  avec  lui ,  ou  ctre  injuste  en- 
vers le  créancier  légùime,  à  qui  l'on  refur 
serait  des  sûretés  suflisantes. 
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On  peut  dire  au  contraire,  pour  la  né- 
gative, que  la  loi  qui  dëfencl  au  mineur 
émancipé  tous  actes  autres  que  ceux  dépure 
administration ,  sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé  (4^4)» 
lui  interdit  par-là  même  le  pouvoir  de  con- 
sentir aucune  hypothèque  conventionnelle 
sur  ses  immeubles,  parce  que  la  constitu- 
tion d'hypothèque  renfermant  un  principe 
d'aliénation,  n'est  et  n'a  jamais  été  consi- 
dérée comme  un  acte  de  pure  administra- 
tion ;  qu'elle  en  est  tellement  distinguée  par 
le  Code,  qu'il  l'a  assujettie  à  des  formes  ri- 
goureuses à  l'égard  des  mineurs  5  qu'en  con- 
séquence c'est  il  l'observation  de  ces  formes 
que  renvoie  l'article  484  ;  que  s'il  ne  parle 
pas  nominatlveme7it  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque pour  la  défendre,  il  ne  la  prohibe 
pas  moins  expressément,  puisqu'il  interdit 
tous  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  admi- 
nistration j  que  l'entendre  autrement,  ce 
serait  supposer  que  le  mineur  émancipé  peut 
seul  accepter  une  succession ,  recevoir  une 
donation  entre-vifs,  provoquer  un  partage 
et  transiger,  parce  que  le  même  article  ne 
parle  pas  plus  de  ces  divers  objets  que  do 
la  constitution  d'hypothèque  ;  que  l'argu- 
ment tiré  de  ce  que  le  créancier  légitime 
pourrait  également  requérir  une  condam- 
nation qui  lui  donnerait  une  hypothèque 
judiciaire,  ne  prouve  rien ,  parce  qu'il  prou- 
verait trop ,  car  il  en  résulterait  q^^e  le  tu- 
teur serait  maître  d'hypothéquer  les  biens 
de  son  pupille ,  par  la  même  raison  que  les 
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condamnations  prononcées  contre  lui,  en 
cette  qualité  ,  donneraient  également  au 
créancier  une  hypothèque  judicitire  sur  les 
biens  du  mineur  j  que  la  loi  ayant  resserré 
dans  des  bornes  très-étroites  les  pouvoirs 
du  mineur  émancipé  ,  le.s  créanciers  ont  une 
sûreté  suffisante  en  traitant  avec  lui,  sans 
leur  donner  des  hypothèques  qu'il  n'est  pas 
d'usage  d'accorder  pour  des  objets  de  peu 
de  conséquence. 

Par  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  la 
négative  mieux  fondée. 

Le  mineur  émancipé  s'obli2;e  donc  vala- 
blement et  sans  espoir  de  restitution ,  par 
îictes  de  pure  administration,  tels  que  sont 
les  baux  et  les  quittances  de  ses  revenus;  et 
au  contraire,  il  est  déclaré  incapable  de  s'o- 
bliger par  emprunts  directs ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Quant  aux  actes  qui  peuvent  appar- 
tenir à  l'administration  ,  sous  quelques  rap- 
ports, mais  qui  peuvent  aussi,, sous  d'au- 
tres aspects,  participer  indirectement  de 
l'emprunt,  tels  que  les  achats  faits  à  crédit 
pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  son 
entretien  et  à  l'exploitation  de  son  patri- 
moine, avec  plus  ou  moins  d'économie  ou  de 
nécessité,  la  loi  valide  les  créances  consen- 
ties par  le  mineur  émancipé,  pour  toutes  four- 
nitures qui  n'excèdent  pas  ses  besoins  présu- 
més, suivant  son  état  et  ses  facultés;  mais  s'il 
contractait  des  obligations  immodérées ,  les 
Tribunaux  pourraient  les  réduire,  en  pre- 
nant en  considération  sa  fortune^  la  l)onne 
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ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auraient 
contracté  avec  lui ,  l'utilité  ,  ou  l'inutilité 
des  dépenses.  (4^4) 

L'émancipation,  pour  fait  de  commerce, 
a  des  effets  plus  étendus,  parce  qu'on  doit, 
sur-tout,  éviter  d'induire  le  public  en  er- 
reur sur  la  capacité  de  celui  qui  exerce  pu- 
bliquement un  état.  Le  mineur  marchand  , 
l^anquier  ou  artisan,  autorisé  suivant  les  for- 
mes retracées  plus  haut ,  est  réputé  majeur 
pour  tous  les  faits  de  son  négoce  {4'^y),  ou 
de  son  art  (i3o8),  comme  pour  les  actes 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  articles 
6'j2.  et  633  du  Code  de  commerce,  lors  même 
qu'il  n'est  pas  marchand. 

Il  peut  donc  se  procurer,  par  la  voie  de 
l'emprunt,  les  capitaux  dont  il  a  besoin  pour 
être  versés  dans  son  commerce,  et  la  loi  (a) 
lui  accorde  la  faculté  d'engager  et  hypothé- 
quer ses  immeubles  pour  la  sûreté  de  ses 
créanciers. 

Il  peut  même  les  aliéner,  mais  alors  il  est 
obligé  de  recourir  aux  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  du  mineur  non  éman- 
cipé ,  par  les  articles  45y  et  suivans  du  Code , 
telles  que  nous  les  avons  indiquées  au  cha- 
pitre de  la  tutelle. 

Il  faut  observer  que  le  mineur  émancipé 
dont  il  est  ici  question  ,  n'étant  réputé  ma- 
jeur que  pour  les  faits  de  son  négoce,  lors- 
qu'il est  commerçant,  ou  pour  les  faits  qui 

(a)  Art.  6  du  Cotl.  de  commerce. 
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sont  déclarés  actes  de  commerce ,  lorsqu'il 
n'est  pas  commerçant;  il  en  résulte  que,  dans 
toute  autre  matière ,  il  conserve  l'incapacité 
dont  la  loi  frappe  généralement  les  mineurs; 
qu'ainsi,  par  exemple,  il  demeure  incapa- 
ble de  donner  entre-vifs,  et  de  disposer  par 
testament  au-delà  de  la  quotité  prescrite  à 
l'égard  des  mineurs,  parce  que  les  donations 
€t  les  testamens  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  actes  de  commerce  qni  lui  sont  permis. 

Section   V. 

Tie  la  révocation  de  l' émancipation. 

L'article  4^5  du  Code  porte  que  tout  mi- 
neur émancipé ,  dont  les  engagemfens  auront 
été  réduits ,  pourra  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation ,  laquelle  lui  sera  retirée 
en  suivant  les  mêmes  formes  qui  auront  eu 
lieu  pour  la  lui  conférer  ;  cette  disposition 
est -elle  applicable  au  mineur  tacitement 
émancipé  par  son  mariage? 

Nous  croyons  que  non  :  et  d'abord ,  s'il 
paraît  frappé  par  les  premiers  termes  de 
l'article ,  tout  mineur  émancipé ,  il  se  trouve 
encore  plus  clairement  excepté  par  les  der- 
nières expressions  qui  veulent  que  le  béné- 
fice de  l'émancipation  ne  puisse  être  retiré 
au  mineur,  qu'en  suivant  Les  mêmes  formes 
que  celles  qui  avaient  eu  lieu  pour  la  lui 
conférer,  ce  qui  est  impossible  dans  le  cas 
de  l'émancipation  tacite  par  mariage. 

En  second  lieu ,  quoique  l'émancipation 
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ne  puisse  être  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive ,  parce  que  l'ëtat  de  l'homme  ne 
peut  être  en  suspens  et  indéterminé ,  elle 
peut  être  accordée  sous  une  condition  réso- 
lutoire sous-entendue ,  si  le  mineur  vient  à 
en  abuser;  ce  cas  arrivant,  on  conçoit  que 
le  père  ou  le  conseil  de  famille  qui  l'avaient 
émancipé  ,  peuvent  retirer  le  bénéfice  qu'ils 
ne  lui  avaient  accordé  qu'à  condition  qu'il 
n'en  abuserait  pas  :  mais  l'émancipation  ta- 
cite ne  peut  être  ainsi  résolue ,  puisqu'elle 
fait  partie  d'un  état  irrévocablement  acquis  : 
et  comment  le  père  ou  le  conseil  de  famille 
pourraient-ils  retirer  ce  qu'ils  n'ont  point 
accordé  ?  comment  pourraient-ils  soustraire 
à  l'autorité  maritale  la  fille  mariée  qu'ils  for- 
ceraient à  rentrer  sous  l'autorité  d'un  tuteur? 
Le  mineur  marié  tient  directement  son  éman- 
cipation de  la  loi  :  comment  le  père  ou  le 
conseil  de  famille  pourraient-ils  déroger  à 
cette  loi  qui  déclare  l'état  d'homme  marié  in- 
compatible avec  l'état  de  mineur  en  tutelle? 

Section   VI. 

F^ets  de  la  révocation. 

L'article  4^6  du  Code  porte  que,  dès  le 
jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le 
mineur  restera  en  tutelle,  et  y  restera  jus- 
gu'à  sa  majorité  accomplie  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  serait  pas  permis  de  l'émanciper 
une  seconde  fois  :  mais  nous  croyons  encore 
que  celte  défense  ne  concerne  point  l'éman- 
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cipation  tacite  qui  a  lieu  par  le  maringe, 
parce  qu'autrement  ce  serait  ou  prohiber  le 
mariage  au  mineur ,  ce  qui  ne  peut  être , 
ou  constituer  en  tutelle  une  personne  mariée, 
tandis  que  la  loi  déclare  ces  deux  états  in- 
compatibles. 

Lorsque  le  mineur  rentre  en  tutelle,  par 
la  révocation  de  sou  émancipation,  le  tuteur 
qu'il  avait  auparavant,  rentre-t-il  aussi  dans 
ses  fonctions? 

Il  nous  paraît  que  le  premier  tuteur  doit 
être  regardé  comme  entièrement  dégagé, 
et  qu'il  faut  une  nouvelle  dation  de  tutelle, 
parce  que  ses  fonctions  ont  définitivement 
cessé  par  l'émancipation  qui  l'a  mis  dans 
le  cas  de  rendre  son  compte  j  et  que  la  ré- 
vocation d'émancipation  est  un  acte  per- 
sonnel vis-à-vis  du  mineur. 

Cette  décision,  néanmoins,  ne  doit  être 
entendue  que  du  tuteur  étranger  j  car  si  c'est 
le  père  ou  la  mère  qui  ont  émancipé,  l'é- 
niancipation  étant  révoquée,  la  vocation  de 
la  loi  revit  à  leur  égard,  et  le  mineur  doit 
rentrer  sous  leur  tutelle  :  il  en  est  de  même 
pour  la  tutelle  des  autres  ascendans ,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  dative  tant 
qu'il  se  trouve  un  tuteur  légitime ,  non  va- 
lablement excusé  ni  exclu. 

Quand  l'émancipation  accordée  par  le 
père  ou  la  mère  a  été  révoquée,  le  mineur 
rentre  en  tutelle;  mais  rentre-t-il  aussi  sous  la 
puissance  paternelle?  le  père  ou  la  mère  re- 
couvrent-ils le  droit  de  correction  qu'ils 
avaient  sur  la  personne  de  leur  enfant?  re- 
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couvrent-ils  Tiisufruit  légal  qu'ils  avaient 
sur  ses  Ijiens? 

Suivant  l'article  ^^S  du  Code  Napoléon, 
tout  mineur  émancipé ,  dont  les  engagemens 
ont  été  réduits,  peut  être  privé  du  bénéfice 
de  l' éhiancipatioîi ,  laquelle  lui  sera  retirée ^ 
en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

Il  résulte  de  là  que  le  mineur  rentre  non- 
seulement  en  tutelle,  mais  encore  sous  la 
puissance  paternelle ,  parce  que  l'émancipa- 
tion lui  étant  retirée ,  il  se  trouve  replacé 
dans  la  position  où  il  était  avant  que  de 
l'avoir  reçue. 

Il  en  résulte  aussi,  que  le  père  ou  la  mère 
qui  avait  accordé  l'émancipation,  rentre  dans 
la  jouissance  de  son  usufruit  légal  si  l'en- 
fant n'a  pas  encore  ses  dix-huit  ans  accom- 
plis, puisque  d'une  part  il  est  rétabli  dans 
l'exercice  de  la  jouissance  paternelle  ,  et  que 
d'autre  côté  l'enfant  se  trouve  privé  de  tout 
bénéfice  attaché  à  l'émancipation. 

CHAPITRE    SEIZE. 

T)e  la  minorité  y  et  des  privilèges  qui  en 
dérivent. 

En  traitant  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation ,  nous  avons  parlé  aussi  des  mineurs  ; 
mais  c'est  en  quelque  sorte  accidentellement, 
et  sans  considérer  en  lui-même  l'état  de  mi- 
norité dont  nous  allons  nous  occuper  ici. 
Dans  l'ordre  de  nos  conceptions  abstraites. 
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le  mineur  se  présente  à  la  pensée  avant  le 
tuteur  f[ui  doit  lui  être  donné  ^  et  s'il  n'était 
pas  permis  de  s'écarter  de  la  série  des  pre- 
mières idées  qui  nous  saisissent  successive- 
ment, c'est  par  l'examen  de  l'état  du  mi- 
neur que  nous  aurions  dû  commencer,  ava^t 
de  nous  occuper  de  la  tutelle  sous  laquelle 
la  loi  veut  qu'il  soit  constitué,  et  de  l'éman- 
cipation qui  l'en  affranchit  5  mais  cette  ma- 
nière d'envisager  notre  sujet  nous  aurait  mis 
dans  la  nécessité  de  nous  répéter  plus  sou- 
vent sur  les  mêmes  choses,  et  nous  aurait 
ainsi  fait  retomber  dans  des  redites  inutiles  ; 
voilà  pourquoi  nous  avons  renvoyé  à  parler 
ici  plus  particulièrement  de  l'état  personnel 
du  mineur  et  de  ses  privilèges ,  en  faisant 
abstraction  de  la  tutelle. 

Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  Tautre 
sexe  qui  n'a  pas  encore  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis.  (388) 

Sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  la  minorité 
durait  jusqu'à  vingt-cinq  ans  révolus  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit;  mais 
la  loi  du  20  septembre  1792.  en  avait  déjà 
ai^régé  le  cours  ,  en  déclarant  que  toute  per- 
sonne serait  majeure  à  vingt-un  ans  accom- 
plis ;  et  comme  la  Constitution  de  l'an  8 
avait  adopté  ce  même  âge  pour  la  majorité 
politique,  les  auteurs  du  Code  ont  pensé 
que ,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
pacte  constitutionnel ,  on  devait  fixer  aussi 
la  majorité  civile  à  vingt-un  ans  révolus. 

Le  mineur  est  constitué  sous  la  tutelle  de 
son  père ,  ou  de  sa  mère ,  ou  d'un  autre  tu- 
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teur  :  cet  administrateur  est  chargé  de  le 
représenter  dans  tous  les  actes  civils,  sans 
qu'il  ait  droit  d'y  intervenir  lui-même,  tant 
qu'il  n'est  pas  émancipé. 

Il  résulte  de  là  que  l'état  du  mineur  est 
véritablement  un  état  d'interdiction  légale, 
puisque  la  loi  lui  ôte  l'exercice  de  toutes  ses 
actions  civiles  ,  pour  les  transférer  sur  la 
tête  du  mandataire  qui  seul  est  chargé  d'agir 
au  nom  du  pu2:)ille. 

Néanmoins  cette  interdiction  n'est  pas 
telle  qu'on  doive  le  considérer  comme  inca- 
pable de  s'obliger  même  naturellement,  lors- 
qu'il a  acquis  un  discernement  suffisant  pour 
agir  et  vouloir  par  raisonnement,  plutôt  que 
par  instinct.  Parvenu  à  l'âge  de  raison ,  il 
s'oblige  naturellement,  parce  qu'il  peut  vou- 
loir et  consentir  ,  et  son  obligation  est  sus- 
ceptible d'être  cautionnée  par  un  tiers ,  ce 
qui  ne  pourrait  être,  si  elle  était  nulle  dans 
un  sens  absolu  (2012).  Dans  ce  cas,  celui 
avec  lequel  le  mineur  traite,  s'oblige  civile- 
ment, s'il  est  maître  de  ses  droits,  parce 
que  la  loi  n'établit  le  moyen  de  relief  que 
dans  l'intérêt  du  mineur,  sans  que  sa  par- 
tie adverse  puisse  s'en  prévaloir  (1 1 26)  ;  d'où 
il  résulte  qu'en  thèse  générale,  le  mineur, 
quoique  parvenu  à  l'âge  de  discernement, 
ne  peut  pas  perdre,  mais  qu'il  peut  acqué- 
rir et  rendre  sa  condition  meilleure. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  sept  sec- 
tions : 

Dans  la  première,  nous  traiterons  de  l'in- 
capacité plus  ou  moins  absolue  du  mineur. 
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dans  les  difTérentes  périodes  de  l'âge  qui 
précède  la  majorité. 

Dciiis  la  seconde  ,  nous  indiquerons  les 
diverses  espèces  d'obligations  à  l'égard  des* 
quelles  la  condition  du  mineur  est  la  même 
que  celle  du  majeur. 

Dans  la  troisième ,  nous  rappellerons  les 
cas  dans  lesquels  la  condition  du  mineur  est 
privilégiée. 

Dans  la  quatrième  ,  nous  parlerons  des 
nullités  qui  peuvent  affecter  les  engagemens 
souscrits  par  le  mineur. 

Dans  la  'cinquième,  nous  traiterons  de 
l'action  en  rescision  que  la  loi  accorde"  au 
mineur  pour  se  faire  relever  de  ses  négo- 
ciations ruineuses. 

Dans  la  sixième  ,  nous  verrons  quels 
peuvent  être  les  effets  de  la  ratification  qui 
serait  intervenue  sur  ses  engagemens. 

Dans  la  septième,  enfin,  nous  exposerons 
les  principes  de  la  prescription,  en  ce  qui 
concerne  le  mineur. 

Section    P^e, 

T)e  l'incapacité  plus  ou  moins  absolue  du 
mineur,  dans  les  différentes  périodes  de 
l'âge  qui  précède  la  majorité. 

Dans  le  droit  romain,  la  minorité  s'éten- 
dait jusqu'à  vingt-cinq  ans,  et  on  la  divisait 
en  deux  périodes  principales  ,  qui  sont  la 
pupillarité  et  la  puberté. 

La  pupillarité  s'étendait  depuis  la  nais- 
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sance  jusqu'à  douze  ans  révolus  pour  les 
femmes ,  et  jusqu'à  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mules  3  et  la  puberté  comprenait  le 
surplus  de  la  minorité  jusqu'à  vingt -cinq 
ans  ,   pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Tout  pupille  devait  avoir  un  tuteur  dont 
les  fonctions  expiraient  des  que  le  pupille 
avait  atteint  l'âge  de  puberté. 

Le  mineur  pubère  administrait  lui-même 
son  patrimoine  :  on  ne  pouvait  lui  donner 
de  tuteur,  puisqu'il  était  sorti  de  tutelle: 
lorsqu'il  voulait  paraître  en  jugement ,  et 
encore,  en  certains  autres  cas  ,  comme  lors- 
qu'il s'agissait  de  recevoir  le  remboursement 
de  ses  capitaux,  il  devait  être  assisté  d'un 
curateur;  mais  en  thèse  générale,  et  hors 
des  cas  exceptés,  il  n'était  point  obligé  d'eu 
recevoir  un  malgré  lui. 

Le  Code  Napoléon  n'admet  point  cette 
distinction  entre  la  pupillarité  etia  puljerté: 
tout  mineur  en  France  est  comme  le  pupille 
était  chez  les  Romains  ,  puisque  tous  les 
mineurs  sont  soumis  à  la  tutelle,  sauf  ceux 
qui  auraient  été  émancipés  à  l'âge  déterminé 
par  la  loi. 

Dans  le  droit  romain ,  on  divisait  la  pu- 
pillarité en  trois  périodes  :  la  première  s'é- 
tendait depuis  la  naissance  jusqu'à  sept  ans 
révolus  ;  c'est  l'âge  de  V enfance.  Le  temps 
qui  séjDare  l'enfance  de  la  puberté,  se  par- 
tageait en  deux  portions  :  on  appelait  pu- 
pille près  de  V enfance  celui  qui  était  clans 
la  première  de  ces  deux  périodes  ,  et  pu- 
pille près  de  la  puberté  cçlui  qiù  était  dans 
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la  seconde.  Le  pupille,  dans  les  années,  et 
luême  près  des  années  de  l'enfance  ,  était 
déclaré  incapable  de  participer  à  aucune 
espèce  de  négociations  civiles,  par  rapport 
à  son  défaut  absolu  de  discernement  ;  mais 
celui  qui  était  parvenu  près  de  sa  puberté  , 
pouvait  déjà,  en  traitant,  rendre  sa  condi- 
tion meilleure. 

Nous  ne  trouvons  pas  toutes  ces  distinc- 
tions sur  l'âge  du  pupille  dans  le  Code  Na- 
poléon j  mais  il  consacre  aussi  en  principe 
que  nulle  convention  ne  peut  exister  sans 
consentement  (1108)  :  et  quoiqu'il  laisse 
dans  le  domaine  du  juge  la  question  de  sa- 
voir à  quelle  époque  un  individu  peut  avoir 
acquis  assez  de  discernement  pour  consen- 
tir à  une  négociation,  le  principe  qu'il  pose 
ne  nous  conduit  pas  moins  au  même  résul- 
tat que  celui  qui  était  déterminé  d'une  ma- 
nière plus  fixe  dans  la  loi  romaine. 

Le  pupille,  dans  les  années  de  l'enfance, 
ne  peut  donc  encore  avoir  d'autres  droits  à 
exercer  que  ceux  qui  lui  ont  été  transmis, 
ou  qui  dérivent  de  la  nature  et  de  ses  be- 
soins ,  parce  qu'il  n'a,  en  quelque  sorte, 
que  le  physique  de  l'existence ,  et  qu'étant 
encore  absolument  nul  pour  la  vie  civile ,  il 
est  comparable  à  l'insensé  qui  ne  peut  con- 
sentir que  par  instinct ,  ni  avoir  de  volonté 
morale  ,  déterminée  par  aucun  discerne- 
ment j  d'où  il  résulte  : 

1^^.  Que  seul  et  par  lui-même  il  est  inca- 
pable non-seulement  de  s'engager  ou  aliéner 
iiùw  bieii,  mais  même  d'çii  acquérir,  ni  de 
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Recevoir  t1es  libéralités  ou  donations,  ni  d'en- 
trer en  possession  pour  commencer  à  pres- 
crire ;  parce  que  toute  espèce  de  négocia- 
tions civiles  doit  nécessairement  être  fondée 
sur  un  discerneuKnt  moral  et  une  applica- 
tion de  règles  dont  l'enfant  en  Las  aee  n'est 
pas  capable  ; 

20.  Que  les  actes  de  cette  espèce  sont 
frappés  d'une  nullité  absolue,  proposable 
par  toutes  parties  intéressées,  et  qu'ils  ne 
seraient  pas  même  susceptibles  de  caution- 
nement, puisqu'ils  ne  peuvent  produire  au- 
cune obligation  principale,  ni  civile,  ni  na- 
turelle ; 

30.  Que  les  obligations  résultant  des  dé- 
lits étant  moins  fondées  sur  le  matériel  de 
Pacte  que  sur  l'immoralité  qui  en  est  le  prin- 
cipe ,  et  dont  le  pupille ,  dans  les  années  de 
l'enfance,  est  incapable,  on  doit  appliquer 
les  mêmes  règles  aux  obligations  de  cette 
espèce;  en  sorte  que  les  dommages  qu'il  au- 
rait pu  occasioner  ne  doivent  être  considé- 
rés que  comme  les  effets  d'un  cas  fortuit,  s'il 
n'est  prouvé  qu'il  a  agi  avec  discernement. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  du  mineur  sorti  des 
années  de  l'enfance  ,  quoiqu'il  n'ait  j^as  en- 
core un  jugement  parfait ,  il  peut  avoir  as- 
sez de  discernement  pour  consentir  à  une 
cliose  en  connaissance  de  cause;  c'est  alors 
qu'il  peut  acquérir  et  rendre  sa  condition 
meilleure;  et  quand  il  contracte  avec  une 
autre  personne,  la  partie  co-traitante  est 
obligée  envers  lui ,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
obligé  envers  elle  ,  par  rapport  à  l'excep- 

2f.  18 
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tion  que  la  loi  lui  accorde  contre  ses  euga- 
gemens.  Le  contrat  qu'il  passe  ainsi  seul, 
produit  un  principe  d'obligation  naturelle 
qui  peut  être  cautionnée,  et  qui  suffit  pour 
opérer  la  compensation  contre  lui,  dans  les 
cas  où  il  en  serait  devenu  plus  riche. 

Le  mineur  à  cet  iîge  ayant  acquis  l'usage 
de  la  raison,  devient  \g,  modérateur  de  ses 
actions  5  il  est  respf)nsahle  de  ses  délits  et 
quasi-délits  j  d'où  il  résulte  qu'il  peut  être 
condamné  pour  dol,  fraude  et  injures,  et 
qu'il  est  obligé  aux  réparations  civiles  des 
dommages  qu'il  aurait  causés ,  parce  qu'on 
ne  peut  plus  les  attribuer  au  cas  fortuit, 
et  que  la  justice  exige  que  la  partie  lésée 
ne  reste  pas  victime  des  premiers  essais  d'un 
génie  malfaisant. 

A  l'égard  des  délits  publics  qui  emportent 
une  condamnation  exemplaire ,  la  loi  con- 
fie aux  juges  et  aux  jurés  le  soin  de  décider 
si  le  mineur  de  seize  ans,  coupable,  a  agi 
avec  assez  de  discernement  pour  mériter 
une  peine  particulière  proportionnée  à  son 
âge,  et  qu'un  commencement  de  sagacité 
précoce  lui  aurait  justement  méritée. 

Les  mineurs  généralement  sont  incapables 
de  se  choisir  un  domicile  propre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  émancipés.  (108) 

Il  ne  peuvent  s'engager  dans  les  liens  du 
mariage ,  sans  la  volonté  des  personnes  sous 
la  puissance  desquelles- ils  sont  constitués, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées 
ailleurs. 

Ils  ne  peuvent,  av^nt  l'âge   de  dix-huit 
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ans,  souscrire  leur  enrôlement  volontaire,  (a) 
Ils  ne  peuvent  f'tre  adoptés,  ni  consentir 
le  contrat  de  leur  tutelle  ofiicieuse. 

Le  mineur  ne  participe  point  aux  droits 
politiques  de  cité. 

Il  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  la  tu- 
telle, si  ce  n'est  à  l'égard,  de  ses  propres 
enfans. 

Il  ne  peut  être  témoin ,  ni  dans  les  actes 
entre-vifs  (^),  ni  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté  (980)5  mais  il  peut  dé- 
poser en  justice ,  parce  qu'ici  le  témoin , 
révélant  simplement  uti  fait  devant  le  juge, 
ne  participe  point  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique.  On  peut  même  faire  en- 
tendre celui  qui  est  âgé  de  moins  de  quinze 
ans  révolus,  saur  a  avoir  a  son  témoignage 
tel  égard  que  de  raison  ,  suivant  le  degré 
de  discernement  qui  lui  serait  reconnu,  {c) 

Le  mineur  ne  peut  jamais  donner  entre- 
vifs (90^),  si  ce  n'est  par  contrat  de  ma- 
riage, et  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  lui  est  nécessaire.  (ioc)5) 

Il  ne  peut  faire  de  testament  avant  l'âge 
de  seize  ans  accomplis;  et  encore,  parvenu 
à  cet  âge,  il  ne  peut  léguer  que  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer. 


(a)  Art.  6  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6,  bull, 
2.23,  n°.   1995,    2i^.  sér, 

(b)  Art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ,  bull. 
358  ,  n°.  2440  ,  tom.  7  ,  pag.  593 ,  3<",  scr. 

(c)  Art.  S §5  du  Cod.  de  proc. 
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*  Section    II. 

Des  cas  dans  lesquels  la  condition  du  mi' 
neur  est  la  même  que  celle  du  majeur. 

Le  mineur  n'étant  distingué  du  majeur, 
dans  l'exécution  des  enca^emens  qu'il  a  sous- 
crits ,  que  parce  qu'il  est  considéré  comme 
incapable  de  consentir ,  il  en  résulte  que  ce 
principe  ne  doit  point  être  applique  aux 
obligations  qui  naissent  de  la  chose  même, 
ni  à  celles  qui  résukent  du  fait  d'autrui  : 
telle  est  l'action  en  partage  à  laquelle  le  pu- 
pille et  l'insensé  sont  soumis  comme  tous 
autres  :  telle  est  encore  l'obligation  de  rem- 
bourser les  dépenses  faites  pour  la  conser- 
vation de  ses  biens,  ainsi  que  les  frais  d'ad- 
ministration que  le  tuteur ,  ou  toute  autre 
personne  aurait  faits  en  gérant  utilement 
les  affaires  du  pupille  :  telles  sont  enfin  toutes 
les  obligations  qui  résultent  de  la  commu- 
nion ou  du  voisinage  des  propriétés.  Dans 
tous  ces  cas ,  la  condition  du  mineur  est  la 
même  que  celle  du  majeur,  parce  que  la 
cause  de  ces  dettes  est  étrangère  à  son  in- 
capacité ;  ces  obligations  résultent  alors  de 
la  nature  même  des  choses ,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  consentement  de  celui  qui  en  est 
tenu. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le  mi- 
neur ne  peut  être  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire (  looo  )  ,  quoiqu'il  puisse  être 
choisi  pour  mandataire  d'un  autre  (1990), 
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parce  que  les  obligations  attachées  au  quasi- 
contrat  de  l'exécution  testamentaire  ,  étant 
des  (  onséquences  nécessaires  de  cette  négo- 
ciation, le  mineur  ne  pourrait  en  être  relevé 
vis-à-vis  des  légataires  qui  n'ont  point  de 
part  à  son  choix  ,  tandis  que ,  dans  le  man- 
dat ordinaire,  il  peut  être  restitué  contre  le 
commettant  qui  l'avait  chargé  de  ses  pou- 
voirs. 

Dans  les  obligations  qui  proviennent  des 
délits  ou  quasi  -  délits ,  le  mineur  sorti  des 
années  de  l'enfance ,  n'est  pas  restituable 
(i3io)  ,  et  sa  condition  est  la  même  que 
celle  du  majeur,  parce  que  c'est  sa  faiblesse 
et  non  ses  fautes  ou  sa  malice  précoce ,  que 
la  loi  protège  spécialement. 

Dans  tout  ce  qui  appartient  au  droit  pu- 
blic ,  le  mineur  ne  peut  avoir  aucun  privi- 
lège :  soit  parce  que  nul  individu  n'a  de 
droits  contre  le  corps  social  entier ,  soit 
parce  que  la  lésion  peut  bien  être  opposée 
de  la  part  de  celui  qui  a  éprouvé  quelque 
surprise,  ou  qui  a  vendu  à  vil  prix  j  mais 
non  de  la  part  de  celui  qui  n'a  simplement 
fait  qu'exécuter  le  droit  commun  ,  ou  qui 
aurait  manqué  d'en  remplir  les  formes  :  c'est 
pourquoi  le  mineur  ne  peut  être  restitué 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  trans- 
cription des  donations  (942) ,  ni  contre  le  dé- 
faut de  transcription  d'une  substitution  faite 
àsonprolit(io7o)  ,  ni  contre  le  défaut  d'ins- 
cription de  ses  hypothèques  (2195),  lors 
même  que  le  recours  que  les  lois  lui  accordent 
surl'adinijiistrtiteur  de  ses  intérêts  se  trouve- 
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rait  illusoire ,   par  rapport  à  l'insolvabilité 

de  celui-ci. 

Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  ar- 
tisan ,  dûment  autorise  à  prendre  cet  état , 
est  repute  majeur  (4S7) ,  pour  les  actes  qu'il 
a  faits  en  cette  qualité  ,  et  ne  peut  être  res- 
titue contre  les  engagemens  qu'il  a  souscrits 
à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 
(i3o8) 

Si  le  mineur  a  été  émancipé ,  et  que  les 
actes  qu'il  a  faits  n'appartiennent  qu'à  la 
simple  administration,  tels  que  les  baux  de 
ses  domaines  ou  les  quittances  de  ses  reve- 
nus, il  est  obligé,  comme  le  serait  un  ma- 
jeur, et  ne  peut  être  restitué  que  dans  les 
mêmes  cas  ou  celui-ci  serait  restituable  (481)  > 
comme  s'il  y  avait  erreur,  fraude  ou  violence 
commises  à  son  préjudice. 

Le  mineur  émancipé  ou  non,  peut  requé- 
rir l'inscription  de  ses  hypothèques,  et  s'o- 
blige va'ahlement  au  paiement  des  droits 
dus  pour  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité.  (2139) 

La  condition  du  mineurest  encore  la  même 
que  celle  du  majeur,  et  les  engagemens  pris 
par  l'un  sont  aussi  irrévocables  que  ceux  de 
l'autre,  chaque  fois  qu'ils  dérivent  de  con- 
ventions pour  lesquelles  la  loi  a  établi  des 
formes  particulières  à  son  égard ,  et  que  ces 
formes  ont  été  remplies  ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  partages  (466)  ,  constitutions  d'hy- 
potiièques,  aliénations  d'immeubles  (457)  , 
transactions  (467),  faits  d'après  l'avis  du 
conseil  de  famille,  et  sanctionnés  parla  jus- 
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tice  (i3i4)  5  ou  lorsqu'il  est  f|uestion  d'ac- 
ceptations de  donations  (463),  ou  de  suc- 
cessions (461)  qui  auraient  été  autorisées 
parle  conseil  de  la  tutelle,  parce  que  la  loi 
deviendrait  elle-mcnie  nuisible  aux  intérêts 
du  mineur,  si  elle  l'isolait  tellement  de  la 
société,  que,  nonobstant  les  formes  qu'elle 
établit ,  il  fût  encore  impossible  de  traiter 
en  toute  sûreté  avec  lui.  C'est  pourquoi , 
lorsqu'une  succession  a  été  répudiée  au  nom. 
du  mineur,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  il  ne  lui  est  permis  de  la  reprendre 
que  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  acceptée 
ensuite  par  un  autre;  et  dans  ce  cas-là  même, 
elle  ne  peut  être  reprise,  par  le  tuteur  ou 
le  mineur  dûment  autorisés,  qu'en  l'état  où 
elle  se  trouve  lors  de  la  reprise,  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  qui  auraient  été  légale- 
ment faites  durant  la  vacance  (462.)  ,  parce 
que  la  répudiation  ayant  eu  lieu  suivant  les 
formes  particulièrement  prescrites  pour  le 
mineur,  tout  bénéfice  de  restitution  cesse  à 
son  égard ,  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite 
sont  aussi  irrévocablement  consommés  que 
s'il  avait  été  majeur. 

:  Enfin,  le  mineur  n'est  pas  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  autorisées 
par, ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage  (i3oq)  ,  soit 
parce  que  telle  est  la  forme  particulière  avec 
laquelle  il  lui  est  permis  de  stipuler  dans 
ce  cas ,  soit  parce  que  la  considération  du 
ïiiariage  écarte  alors  le  moyen  de  lésion  , 
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soit  enfin  parce  que  les  règiemens  d'intérêts 
qui  sont  les  accessoires  de  l'union  conjuoale 
doivent  participer  de  la  stabilité  du  principal 


en^iasement. 

Section   II  T. 

T)es  cas  oh  la  condition  du  mineur  est 

privilégiée. 

La  contrainte  par  corps  ne  ])eut  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs  en  matière  pure- 
ment civile.    (2,364) 

Nous  disons,  en  matière  purement  civile, 
car  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  pour  fiits 
de  commerce,  le  mineur  étant  répute  ma- 
jeur, est  aussi  passible  des  mêmes  conlam- 
nations,  et  à  plus  forte  raison,  il  est  condam- 
nable par  corps  en  matière  de  police,  lors- 
qu'il s'ngit  de  la  répression  de  quelque  délit. 

Le  mineur  a  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur  (2.12,]),  laquelle  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  ,  à  da- 
ter du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle. 
(2i35) 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  causes  des  mineurs  («),  et  il  est 
admis  à  se  pourvoir  par  requête  civile  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  prononcés 
contre  lui ,  s'il  n'a  été  défendu ,  ou  s'il  ne 
l'a  été  valablement  (/^);  et  le  délai  de  trois 
mois  pour  cette  espace  de  pourvoi  ne  court 

(^7)  Art.  83  ,  Ç  6  du  Cod.  de  proc. 
(Z?3  Art.  481  du  Cod.  de  proc. 
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fjne  (Ui  jour  de  la  signifiration  du  jugement, 
faite  depuis  la  majorité ,  à  personne  ou  do- 
micile,   (t?) 

li  n'est  pas  permis  d'exproprier  un  mineur 
de  ses  immeubles,  avant  la  vente  de  son 
mobilier  (2206) 

IjOrs(]ue  le  mineur  n'est  pas  émancipe  , 
il  est  restituable  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions qu'il  peut  avoir  souscrites  en  cet 
état,  parce  que  le  tuteur  étant  chargé  de  le 
représenter  dans  tous  les  actes  civils,  c'est 
à  ce  seul  délégué  de  la  loi,  à  agir  pour  lui. 

Le  mineur,  quoiqu'émancipé  ,  est  resti- 
tuable aussi  contre  tous  a.  tes  qui  n'appar- 
tiennent point  à  la  simple  administration. 

Enfin  ,  que  le  mineur  soit  émancipé  ou 
non  5  que  ce  soit  lui-même  qui  traite ,  ou 
que  ce  soit  son  tuteur  qui  stipule  pour  lui, 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  négociation 
pour  laquelle  la  loi  a  établi  des  formes  par- 
ticulières,  par  rapport  à  la  minorité,  si  ces 
formes  n'ont  pas  été  remplies ,  l'acte  ne  peut 

préjudicier  à  ses  intérêts. 

< 

Section    IV. 

Des  nullités  qui  peuvent  affecter  les  actes 
faits  par  le  mineur  ou  en  son  nom. 

L'article  i3o4  ^^  Code  Napoléon  porte 
que  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nul- 
33  lité on  en  rescision  d'une  convention,  n'est 
»  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une 
35  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans 5 

{a)  Alt.  484  du  Cod.  de  proc» 
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T>  ....  et  que  le  temps  ne  court,  à  l'égard 
»  des  actes  faits  par  les  mineurs,  que  du 
3>  jour  de  leur  majorité,  jj 

On  voit ,  par  cette  disposition  ,  que  le 
mineur  peut  avoir  ou  une  action  en  nullité , 
ou  une  action  en  rescision  ,  contre  les  actes 
qui   blesseraient  ses  intérêts. 

On  voit  aussi  que  l'une  et  l'autre  de  ces 
actions  ont  cela  de  commun,  qu'elles  sont 
également  prescrites  par  le  laps  de  dix  ans 
à  dater  de  la  majorité  ,  ce  qui  renferme  une 
dérogation  au  droit  ancien  suivant  lequel 
l'action  en  nullité  n'était  prescrite  que  par 
trente  ans  dans  plusieurs  pays  de  coutumes , 
tandis  que  l'action  en  rescision  était  déjà 
prescrite  par  dix  ans. 

Il  serait  donc  inutile,  aujourd'hui,  de 
chercher  à  distinguer  ces  deux  espèces  d'ac- 
tions ,  comme  anciennement ,  pour  assigner 
à  chacune  le  terme  propre  de  sa  prescrip- 
tion ,  puisqu'il  est  le  même  pour  les  deux  5 
mais  sous  le  rapport  des  conditions  requises 
pour  être  admis  à  les  proposer ,  il  est  en- 
core nécessaire  de  ne  pas  les  confondre  l'une 
avec  l'autre. 

L'action  en  nullité  n'exige  la  preuve  d'au- 
cune lésion,  parce  qu'il  est  de  la  nature 
des  choses  qu'un  acte  nul  ne  produise  au- 
cun effet  contre  l'intérêt  de  celui  pour  le- 
quel la  nullité  est  établie  par  la  loi  ;  d'où 
il  résulte  qu'il  n'est  besoin  d'établir  autre 
chose  que  la  nullité  même,  pour  se  dégager 
de  toutes  les  suites  de  l'acte  qui  en  est  frappé. 

Dans  l'action  en  rescision,  au  contraire. 
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il  faut  prouver  la  lésion,  à  moins  qu'on  ne 
soit  dans  quelques  cas  où  elle  est  présumée 
de  plein  droit ,  parce  que  l'acte  n'est  pas 
nul,  et  qu'il  répugne  autant  à  la  morale  qu'à 
la  justice,  d'admettre  un  homme  à  se  jouer 
de  ses  engagemens,  par  cela  seid  qu'il  ne 
voudrait  pas  les  tenir,  sans  avoir  un  inté- 
rêt réel  à  les  rompre. 

Il  est  donc  encore  nécessaire  aujourd'hui 
de  distinguer  le  cas  de  la  nullité ,  de  celui 
de  la  rescision,  puisque  dans  l'un  l'exercice 
de  l'action  est  soumis  à  une  condition  qui 
ne  peut  être  exigée  dans  l'autre. 

A  l'égard  du  pupille  dans  les  années  de 
l'enfance,  la  seule  incapacité  naturelle  suffit 
pour  entraîner  la  nullité  de  tous  actes  qu'on 
lui  aurait  matériellement  fait  souscrire,  par- 
ce que  ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqua 
plus  haut,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  contrat 
sans  consentement;  mais  îe  mineur  plus 
avancé  en  âge,  ayant  déjà  l'usage  de  la  rai- 
son ,  peut  consentir  et  valablement  contrac- 
ter d'après  les  principes  du  droit  naturel  : 
néanmoins  la  loi  ne  lui  abandonne  pas  l'exer- 
cice de  ses  droits,  parce  qu'elle  se  défie  de 
son  inexpérience  :  elle  le  retient  dans  un 
état  d'interdiction,  afin  de  prévenir  sa  ruine; 
il  aurait  donc  toujours  l'action  en  nullité, 
si  l'incapacité  civile  dont  il  est  frappé  ,  était 
également  absolue  dans  tous  les  cas  ;  mais 
il  riew  est  pas  ainsi  :  ce  sont  les  négociations 
les  p'us  importantes  qui  lui  sont  plus  parti- 
culièrement interdites ,  parce  qu'elles  sont 
les  plus  dangereuses  :  c'estt  alors  seulement 
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qu'il  y  a  nullité,  quand  le  mineur  se  permet 
de  faire  seul  ces  négociations  pour  lesquelles 
la  loi  le  déclare  incapable ,  ou  lorsqu'on  les 
fait  en  son  nom ,  sans  remplir  les  conditions 
requises  5  et  dans  les  actes  moins  importans^ 
il  y  a  seulement  lieu  à  la  rescision. 

Mais  quels  sont  précisément  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  en  nullité?  C'est 
l'article  i3ii  du  Code  Napoléon  qui  nous 
les  rév(Me. 

Il  porte  que  le  mineur  «  n'est  plus  rece- 
33  vable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
■x>  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
»  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engage- 
as ment  fut  nul  en  sa  Jbrme ,  soit  qu'il  fût 
35  seulement  sujet  à  restitution.  »  Il  y  a  donc 
nullité  toutes  les  fois  qu'on  a  violé  les  formes 
spécialement  prescrites  à  l'égard  des  mi- 
neurs 5  et  il  peut  seulement  y  avoir  lieu  à 
la  rescision  ,  dans  les  négociations  pour  les- 
quelles la  loi  n'a  établi  aucunes  formalités 
particulières  à  raison  de  la  minorité. 

Le  principe  des  nullités,  dont  nous  par- 
lons, dérive  toujours  de  l'incapacité  du  mi- 
neur ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  formes 
substantielles  requises,  par  le  droit  com- 
mun ,  pour  la  validité  de  tex  ou  tel  acte,  et 
sans  lesquelles  il  serait  nul  à  l'égard  de  tous 
les  citovens  en  général  j  mais  seulement  des 
formalités  accidentellement  exigées  à  l'égard 
des  mineurs ,  et  sans  l'observation  desquelles 
la  loi  veut  qu'ils  restent  inc;îpables  de  s'en- 
gager, en  sorte  que  c'est  le  défaut  des 
formes  qui  fait  que  leur  incapacité  demeure 
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telle  que  le  contrat  par  eux  consenti  se  trouve 
nul. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  cas  où  le  mi- 
neur aurait  traité ,  doit  s'entendre  ésale- 
ment  de  celui  ou  ce  serait  Je  tuteur  qui 
aurait  agi,  parce  que  les  pouvoirs  du  tuteur 
ne  s'étendent  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit 
de  violer  les  formes  protectrices  des  intérêts 
du  mineur. 

Ainsi  le  mineur  aurait  l'action  en  nullité  : 

Contre  tous  actes  par  lesquels  on  aurait 
voulu  aliéner  ses  immeubles,  ouïes  hypo- 
théquer, ou  faire  des  emprunts  pour  lui,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  Tribunal ,  dans  les  formes 
requises  j  (4^7,  4^8,  459»  4^3  et  4^4) 

Contre  la  licitation  de  tout  immeuble  in- 
divis qui  n'aurait  point  été  faite  en  dues 
formes  (4^o)  ^t  en  justice  j  (BSc)) 

Contre  tout  partage  général  d'hérédité 
qui  n'aurait  point  été  fait  judiciairement  et 
avec  les  formalités  requises;  (4<^<^) 

Contre  toute  transaction  non  homologuée 
par  le  Tribunal  d'arrondissement,  et  ensuite 
des  autres  formalités   voulues   par  la  loi^ 

(4^7) 

Contre  toute  sentence  arbitrale  rendue  sur 

compromis  fait  dans  ses  intérêts;  (c) 

Contre  toute  donation  qui  aurait  été  ac- 
ceptée par  lui  ou  par  son  tuteur,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (463  et  ^1^/^)^ 

(a)  Art.  ioo3  et  1004  du  Cod,  de  proc. 
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et  dont  les  conditions  lui  deviendraient  oné- 
reuses ; 

Enfin  contre  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion dune  succession,  faite  également  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  (461) 

Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  de  répudia- 
tion étant  nul,  le  mineur  pourrait  repren- 
dre la  succession,  lors  même  qu'elle  aurait 
été  depuis  acceptée  par  un  autre  j  comme 
il  pourrait  aussi  révoquer  les  aliénations  qui 
auraient  été  faites  par  le  possesseur  de  l'hé- 
rédité ,  parce  qu'il  n'aurait  réellement  pas 
cessé  d'être  héritier  par  une  renonciation 
non  conforme  aux  conditions  requises  pour 
lui  ôter  cette  qualité. 

Dans  les  principes  du  droit  commun,  lors- 
qu'un acte  est  nul  en  sa  forme,  toute  partie 
intéressée  est  recevable  à  en  proposer  la 
nullité ,  même  contre  les  mineurs ,  parce 
que  les  formes  appartiennent  au  droit  pu- 
blic dont  la  faveur  peut  être  invoquée  par 
tout  citoyen,  puisqu'il  est  établi  pour  tous, 
sans  que  nul  puisse  se  soustraire  à  son  em- 
pire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  cause  des 
mineurs ,  relativement  aux  formalités  qui 
doivent  accompagner  les  actes  dont  nous 
■venons  de  parler  :  ces  formalités  ne  sont 
prescrites  que  dans  leurs  intérêts  :  sous  ce 
rapport,  elles  n'appartiennent  pas  au  droit 
public  établi  pour  tous  ;  d'où  il  résulte  qu'eux 
seuls  peuvent  se  prévaloir  de  leur  omission 
et  de  l'incapacité  dans  laquelle  ils  étaient 
de  contracter  sans  le  secours  dç  ces  formes. 
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en  sorte  qu'eux  seuls  peuvent  proposer  la 
nullité  des  actes  qu'ils  jugeraient  leur  être 
dommageables,  sans  que  les  personnes  qui 
auraient  traité  avec  eux  puissent  être  rece- 
vables  à  se  plaindre  elles-mêmes.  (ii2,5) 

Nous  croyons  néanmoins  que  la  donation 
entre-vifs  faite  au  profit  d'un  mineur,  et  ac- 
ceptée pour  lui  ou  par  lui,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  cette 
autorisation  est  requise,  resterait  nulle,  mê- 
me dans  l'intérêt  du  donateur  qui  pourrait  la 
révoquer,  tant  qu'on  n'aurait  pas  suppléé 
à  la  formalité  omise ,  parce  que ,  dans  les 
principes  du  droit  commun  ,  l'acceptation 
fait  partie  des  formes  substantielles  et  intrin- 
sèques de  cette  espèce  de  contrat ,  et  qu'un 
acte  ne  peut  être  absolument  régulier,  ni 
subsister  légalement ,  lorsqu'il  est  imparfait 
dans  un  point  de  forme  essentiel. 

Pour  que  la  donation  ait,  à  l'égard  dumi- 
neur  ,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur, 
le  Code  veut,  comme  condition  essentielle, 
qu'elle  ait  été  acceptée  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  (463)5  cette  autorisa- 
tion est  donc  prescrite  pour  que  l'accepta- 
tion soit  régulière  ;  donc  la  donation  n'a,  à 
l'égard  du  mineur,  le  caractère  d'irrévoca- 
bilité  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de 
cette  forme  sur  laquelle  repose  la  régularité 
de  Tacceptation ,  dont  le  défaut  est  d'ailleurs 
tel  que  le  mineur  ne  pourrait  s'en  faire  res- 
tituer. (942) 

Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  du  mineur 
est  nulle,   l'effet  naturel  de  cette  nullité. 
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est  que  la  propriété  n'est  réellement  pas 
sortie  de  son  domaine;  on  doit  par  consé^ 
quent  le  considérer  comme  n'ayant  pas  cessé 
den  être  le  maître. 

De  son  côté ,  l'acquéreur  ne  peut  reven- 
diquer les  avantages  du  possesseur  i  e  bonne 
io! ,  soit  pnrce  qu  il  connaissait  la  qualité  du 
mineur  quand  i.  a  traite  avec  lui,  et  que  la- 
loi  veut  qu'il  soit  censé  l'avoir  connue,  lors 
même  que  celui-ci  se  serait  déclaré  majeur 
(  1 307)  ;  soit  parce  qu'on  ne  considère  comme 
possesseur  de  bonne  foi  que  celui  qui  pos- 
sède comme  propriétaire  ,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices 
(55o);  et  qu'ayant  été  complice  de  la  viola- 
tion des  formes  en  traitant  avec  le  mineur, 
qu'il  savait  n'avoir  pas  le  pouvoir  d'aliéner 
ainsi,  il  ne  pourrait  prétendre  avoir  ignoré 
le  vice  de  son  titre. 

Il  résulte  de  là  qu'un  tel  acquéreur  pour- 
rait être  obligé  à  la  restitution  des  fruits  et 
levées  perçus  durant  sa  possession. 

Mais  s'il  avait  fait  des  améliorations  et 
impenses  utiles  au  fonds,  le  mineur  serait 
tenu  de  les  lui  rembourser  (  1684  ) ,  par  le 
principe  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  privilège 
pour  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Les  nullités  dont  il  est  ici  question  n'étant 
décrétées  parla  loi  civile,  que  dans  l'intérêt 
du  mineur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé, il  en  resuite  que  le  contrat  n'en  se- 
rait pas  moins  susceptible  de  cautionnement, 
par  rapport  à  l'obligation  naturelle  du  mi- 
neur sorti  des  aimées  de  l'enfance  (2013); 
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en  conséquence,  la  caution  fournie  par  Je 
mineur  serait  tenue  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  l'acquéreur  évincé,  sans  avoir  de 
recours  effectif  contre  le  mineur  qui  lui  op- 
poserait à  elle -mt  me  l'exception  résultant 
de  son  incapacité  personnelle.  (2006) 

Section    V. 

T)e  l'action  en  rescision  que  la  loi  accorde 
au  mineur  pour  se  faire  relever  de  ses 
négociations  j^ulneuses. 

Nous  avons  vu  dans  la  section  précédente, 
que  le  mineur  a  l'action  en  nullité  contre 
îes  actes  qui  ne  seraient  point  revêtus  des 
formalités  particulièrement  requises  à  raison 
de  la  minorité  :  ces  actes  sont  déterminés 
dans  le  droit  ;  mais  il  en  est  beaucoup  d'au- 
tres pour  lesquels  les  lois  n'ont  pas  prescrit 
plus  de  formes  à  l'égard  des  mineurs  qu'à 
l'égard  des  majeurs;  et  c'est  alors  seulement 
que  le  mineur  qui  a  été  lésé  peut  demander 
sa  restitution  en  entier. 

Il  y  a  donc  lieu  à  l'action  en  rescision 
toutes  les  fois  que  le  mineur  a  été  lésé  dans 
un  engagement  que  la  loi  ne  l'autorisait  point 
à  souscrire  seul,  et  pour  lequel  néanmoins 
elle  n'a  établi  aucunes  formes  particulières 
dont  la  violation  serait  une  cause  de  nullité. 

La  vérité  de  cette  proposition  sera  démon- 
trée par  le  rapprochement  des  articles  /^^\ 
et  i3o5  du  Code  Napoléon. 

Le  premier,  parlant  du  mineur  émancipé, 

;2.  ><) 
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porte  qu'il  «  21e  pourra  vendre  ni  aliéner 
33  ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre 
33  que  ceux  de  pure  administration ,  sans 
33  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
33  non  émancipé  ;  et  qu'à  l'égard  des  obli- 
33  gâtions  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
»  d'achat  ou  autrement ,  elles  seront  réduc- 
33  tihJes  en  cas  d'excès.  33  D'où  il  résulte 
que,  s'il  n'y  avait  pas  d'excès,  ou ,  ce  qui  est 
la  même  chose,  s'il  n'y  avait  ni  perte  ni  lé- 
sion à  sa  charge,  l'obligation  ne  serait  pas 
réductible,  ni  le  uiineur  restituable. 

Le  second  porte  que  «  la  simple  lésion. 
33  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
33  neur  non  émancipé ,  contre  toutes  sortes 
33  de  conventions  5  et  en  faveur  du  mineur 
33  émancipé ,  contre  toutes  conventions  qui 
33  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
33  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  mi- 
33  norité ,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipa- 
33  tion.  33  C'est  donc ,  dans  tous  les  cas ,  la  lé- 
sion qui  donne  lieu  à  la  rescision  ;  donc  il 
ne  peut  y  avoir  d'action  en  restitution  là  où 
l'on  ne  démontre  pas  la  lésion,  parce  qu'au- 
trement on  admettrait  un  effet  sans  sa  cause. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  par 
le  rapprochement  de  ces  deux  articles,  donne 
lieu  à  plusieurs  conséquences  remarquables  : 

La  première  ;  que  le  mineur  ayant  acquis 
l'usage  de  raison,  n'est  pas  incapable  de 
s'engager  dans  un  sens  tellement  absolu,  que 
l'acte  qu'il  souscrit  doive  être  considéré 
comme  nul,  lorsqu'il  n'y  a  violation  d'au- 
cune forme,  puisqu'au  contraire  la  loi  ne 
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lui  accorde  que  l'action  di  lescision,  même 
contre  les  conventions  qui  excèdent  les  bor- 
nes de  sa  capacité. 

I^a  seconde  ;  que  le  mineur  qui  a  ainsi 
contracté,  hors  des  bornes  de  sa  capacité, 
mais  sans  violation  de  formes,  n'est  restitué 
que  comme  lésé ,  et  non  pas  comme  mineur, 

La  troisième  ;  qu'en  rrgle  générale  ,  c'est 
à  lui  à  articuler  la  lésion  qu'il  souffre  et  à 
en  faire  preuve,  puisqu'il  est  acteur  dans 
l'emploi  de  ce  moyen  sur  lequel  la  loi  lui 
permet  d'ouvrir  son  action. 

La  quatrième  ;  que  pour  peu  considérable 
que  soit  la  lésion  soufferte  par  le  mineur, 
elle  suffit  à  la  rescision  de  son  contrat,  puis- 
que la  loi  ne  fixe  aucun  taux  au-dessous  du- 
quel il  lui  soit  défendu  d'agir. 

La  cinquième  ;  que  le  mineur  ne  serait 
pas  restituable  pour  cause  de  lésion ,  si  elle 
ne  résultait  que  d'un  événement  casuel  et 
imprévu  (  i3o6)  ;  parce  que  c'est  par  le  con- 
trat ou  par  les  conséquences  qui  en  dérivent 
qu'il  doit  éprouver  la  perte,  pour  que  l'acte 
soit  domma«eal)le  en  lui  même,  et  que  les 
accidens  postérieurs  qui  peuvent  arriver  par 
cas  fortuits  étant  hors  de  la  prévoyance  hu- 
maine, frappent  également  sur  tous  les 
hommes,  sans  épargner  aucun  privilégié. 

Nous  avons  dit  qu'en  règle  générale,  c'é- 
tait au  mineur  à  articuler  et  prouver  la  lé- 
sion ;  mais  cette  r^gle  n'est  pas  sans  excep- 
tion :  il  est  des  cas  où,  par  la  nature  de  Ja 
négociation  même,  la  lésion  est  présumée 
de  plein  droit. 
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En  effet,  l'article  i3i2  du  Code  porte  que 
quand  les  mineurs  sont  admis ,  en  cette  qua- 
lité, à  se  faire  restituer  contre  leurs  enga- 
semens,  le  remboursement  de  ce  qui  au- 
rait  ete,  en  conséquence  de  cesengageniens, 
payé  pendant  la  minorité,  ne  peut  être  exigé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a 
été  payé  a  tourné  à  leur  profit,  et  suivant 
l'article  1241  c'est  au  créancier  à  faire  cette 
preuve  :  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  per- 
mis au  mineur  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  puisqu'il  doit  rendre  ce  qui  a  tourné 
à  son  profit;  mais  que  la  lésion  est  présu- 
mée en  sa  faveur  chaque  fois  qu'on  ne  voit 
pas  ce  qu'est  devenu  le  prix  qu'il  avait  reçu, 
puisque  c'est  au  créancier  à  prouver  qu'on 
en  a  fait  un  emploi  utile  pour  le  mineur  : 
il  y  aurait  donc  lieu  à  la  rescision  par  cela 
seul  que  le  prix  de  la  convention  aurait  été 
Iblleinent  dissipé  parle  mineur ,  et  que  sa 
partie  adverse  ne  démontrerait  pas  le  con- 
traire. 

Dans  ce  cas ,  l'on  ne  serait  point  recevable 
a  dire  que  la  lésion  ne  sortirait  pas  du  con- 
trat même,  mais  d'un  événement  posté- 
rieur, pour  en  conclure  qu'elle  ne  saurait 
donner  lieu  à  la  rescision  ;  car,  dans  les  vues 
du  législateur,  c'est  précisément  contre  la 
facilité  du  mineur  que  la  loi  le  protège  spé- 
cialement ;  et  dès  qu'elle  ne  rejette,  comme 
moyen  de  rescision ,  que  la  lésion  qui  pro- 
\iendrait  d'un  événement  casuel  et  imprévu 
(i3o6),  il  est  évident  qu'elle  veut  qu'on  ait 
égard  aux  pertes  dérivant  des  dissipations 
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(lu  mineur  même,  puisqu'il  n'y  a  plus  ici 
de  cas  fortuits  ni  d'acciclens  imprévus. 

Ainsi,  lorsqu'un  mineur  a  traité  hors  des 
bornes  de  sa  capacité,  si  les  objets  qui  lui 
ont  été  livrés  pour  prix  de  sa  convention, 
consistent  en  choses  f'ongibles  et  mobilières  , 
c'est  à  sa  partie  adverse  à  prouver  l'emploi 
utile  de  ce  qu'il  a  reçu,  sans  quoi  la  lésion 
serait  établie  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  fol- 
lement dissipé. 

La  simple  déclaration  de  majorité  faite 
dans  un  acte,  p-ar  le  mineur,  ne  formerait 
point  d'obstacle  à  sa  restitution  (1307) ,  parce 
qu'autrement  il  serait  trop  facile  d'éluder  la 
loi,  en  exigeant  cette  déclaration  lorsqu'on 
voudrait  traiter  avec  lui  ;  mais  si  le  mineur 
s'était  lui-même  rendu  coupable  de  dol,  en 
produisant  un  faux  acte  de  naissance,  pour 
amener  sa  partie  adverse  à  la  conclusion  d'un 
acte  qu'elle  n'aurait  pas  souscrit  si  elle  n'a- 
vait été  trompée,  alors  ce  ne  serait  plus  une 
simple  déclaration  de  majorité ,  mais  un  ar- 
tifice coupable ,  employé  de  la  part  du  mi- 
neur ;  et  comme  cette  fraude  le  rendrait  pas- 
sible dédommages-intérêts,  sans  espoir  de 
restitution  (i3io),  il  en  résulte  qu'on  de- 
vrait, dans  ce  cas,  le  déclarer  non-receva- 
ble  à  proposer  la  rescision  d'un  contrat  pour 
l'inexécution  duquel  il  se  trouverait  obligé 
à  indemniser  sa  partie  adverse ,  parce  qu'il 
y  aurait  de  la  contradiction  à  lui  donner  le 
droit  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  se- 
rait obligé  de  rendre  de  l'autre. 

Par  la  rescision,  chaque  partie  contrac- 


2,0 4  -^^  ^^  minorité , 

tante  doit  être,  autant  que  possible,  réta- 
blie dans  ses  droits  et  actions  primitifs,  sans 
que  le  mineur  reste  en  perte,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'empêcher  sa  ruine,  et  non  pas 
de  l'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  resti- 
tntion  à  l'égard  des  tiers ,  un  principe  incon- 
testable d'après  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
liant,  est  que  la  rescision  dont  nous  par- 
lons ici,  étant  un  privilège  de  la  minorité, 
le  mineur  seul  en  doit  profiter,  lorsqu'elle 
peut  avoir  lieu  sans  opérer  en  même  temps 
celle  du  majeur  ,  d'où  résultent  plusieurs 
conséquences  : 

La  première  ;  que  la  restitution  du  mi- 
neur ne  dégage  point  la  caution  'majeure 
(2006);  mais  qu'il  est ,  au  contraire,  res- 
tituable encore  contre  le  recours  que  celle- 
ci  tenterait  d'exercer  envers  lui ,  après  avoir 
satisfait  le  créancier  principal. 

La  seconde  ;  que  le  majeur  débiteur  soli- 
daire, poursuivi  par  le  créancier,  ne  pour- 
rait opposer  l'exception  résultant  de  la  mi- 
norité de  son  co-débiteur,  puisqu'elle  est 
personnelle  à  celui-ci    (1208) 

La  tyoisiènie  ;  que  la  restitution  n'appar- 
tient point  au  co-vendeur  d'une  chose  com- 
mune et  indivise  avec  le  mineur,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  préfère  discéder  du  tout 
par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  acquis  seule- 
ment une  portion. 

La  quatrième;  que  le  mineur  relève  le 
majeur,  lorsque  l'objet  du  contnttest  indi^ 
visible ,  telle  que  serait  une  servitude  rurale 
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due  à  un  fonds  commun  (710),  parce  que 
ne  pouvant  être  rétablie  en  partie-,  sans  l'être 
en  totalité,  le  mineur  rend  nécessairement 
le  majeur  participant  de  l'effet  de  son  pri- 


vilège. 
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JDe  la  j^atiji cation  des  eiigagemens  contrac- 
tés par  le  niineiur  ou  en  son  nom, 

L'arèicie  i3ii  du  Code  porte  que  le  mi- 
neur ce  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre 
33  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  mi- 
33  norité ,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité , 
33  soit  que  cet  engagement  fiit  nul  en  sa 
33  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à 
33  la  restitution.  33 

La  ratification  doit  intervenir  après  la  ma- 
jorité acquise,  parce  qu'elle  serait  elle-même 
nulle ,  si  elle  était  faite  durant  le  temps  d'in- 
capacité du  mineur. 

Lorsque  la  loi  dont  nous  rapportons  ici 
les  expressions ,  dit  que  l'engagement  du 
mineur,  nul  même  en  sa  forme,  devient 
stable  par  la  ratification  faite  en  majorité, 
cela  ne  doit  être  entendu  que  des  formes  par- 
ticulières établies  par  rapport  au  mineur  pour 
certains  actes ,  comme  pour  les  ventes  d'im- 
meubles ,  partages  et  transactions ,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  for- 
mes n'appartiennent  point  au  droit  public; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  formes  prescrites 
généralemçttt  puw  tous,  sous  peine  de  nul- 
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lité,  comme  dans  la  donation  ou  le  testa- 
ment ,  elles  ne  peuvent  être  reparées  ni  sup- 
pléées par  une  simple  ratification  (loo^)  :  il 
faut  une  rénovation  de  l'acte ,  avec  toutes 
ses  formes  substantielles,  puisqu'il  ne  peut 
jamais  valoir  sans  leur  concours. 

La  ratification  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. 

Elle  est  expresse ,  quand  elle  résulte  d'une 
nouvelle  convention  faite  pour  confirmer  la 
première;  et  alors  ,  pour  être  valahle  et  opé- 
rer tout  son  effet,  ce  nouvel  acte  doit  rap- 
peler en  substance  la  première  obliH,ati(m  ; 
on  doit  y  faire  mention  du  motif  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  ,  et  de  l'in- 
tention de  reparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée  (i338),  parce  que,  pour 
éviter  toute  surprise ,  il  faut  que  la  ratifi- 
cation porte  elle-même  la  preuve  qu'on  a 
voulu  renoncer  à  l'action  en  nullité. 

La  ratification  est  tacite,  lorsqu'elle  ré- 
sulte de  l'exécution  volontaire  de  l'acte,  et 
que  cette  exécution  a  eu  lieu  en  majorité 
(i338)  :  celui  qui  exécute  volontairement 
ne  laisse  aucune  incertitude  sur  son  inten- 
tion :  il  ne  peut  pas  renoncer  d'une  manière 
plus  formelle  à  la  nullité  qu'il  aurait  pu 
opposer  :  quand  c'est  par  convention  pos- 
térieure qu'on  veut  ratifier,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  le  premier  acte,  ainsi  que  de 
mentionner  le  vice  dont  il  est  affecté  et  l'in- 
tention de  le  réparer ,  parce  qu'il  serait  pos- 
silile  qu'un  homme  adroit  se  portât  à  abuser 
d'un  second  traité  consenti  sur  des  objets 
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étrangers  au  premier,  et  dans  lequel  il  au- 
rait soin  d'insérer  quelque  clause  relative 
au  précédent,  pour  en  faire  induire  par  la 
suite  une  ratification  qu'on  n'aurait  réelle- 
ment pas  voulu  stipuler  :  mais  ce  dani'^er  de 
surprise  ne  peut  exister  lorsque  c'est  par 
l'exécution  même  qu'un  acte  est  ratifié  , 
parce  que  celui  qui  exécute  n'agit  que  d'a- 
près son  propre  mouvement,  qu'ici  tout  est 
dans  son  fait  personnel,  et  qu'il  est  impos- 
sible que  celui  cpii  veut  librement  exécuter 
un  engagement,  n'entende  pas  s'y  soumettre. 

Mais  cette  théorie  sur  la  ratification  ta- 
cite d'un  acte,  fait  par  un  mineur  qui  l'a 
exécuté  en  majorité,  ne  renferme- t-elle  pas 
une  contradiction  en  elle  même  r  Le  mineur 
a  dix  ans  pour  intenter  son  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  ,  et  ces  dix  ans  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  de  sa  majo- 
rité acquise,  en  sorte  qu'il  peut  agir  tant 
qu'il  n'a  pas  trente-un  ansré\olus;  certes, 
la  loi  ne  peut  pas  supposer  qu'un  acte  soit 
resté  sans  exécution  pendant  tout  ce  temps, 
parce  que  cela  serait  contre  le  { ours  ordi- 
naire des  choses  :  d'autre  coté,  si  l'on  sup- 
pose qu'il  y  ait  eu  exécution  ,  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi ,  pour  revenir  contre  l'acte, 
n'est  plus  qu'une  chose  illusoire  ,  puisque 
l'acte  exécuté  après  la  majorité  devient  ir- 
révocable, comme  ratifié  par  l'exécution. 
Quelle  est  donc  la  véritable  application  des 
principes,  sur  les  effets  de  la  ratification 
tacite? 

Pour  résoudre  la  difficulté  que  nous  pré- 
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sentons  ici,  c'est  an  principe  de  rexécution 
qu'il  faut  remonter. 

Si  l'exécution  primitive  n'a  été  consom- 
mée qu'en  majorité ,  l'acte  est  ratifie  ,  et  il 
ne  peut  plus  être  question  de  revenir  contre. 

Si ,  au  contraire ,  l'exécution  primitive  a 
eu  lieu  en  minorité ,  les  actes  postérieurs 
c|ui  n'en  seraient  que  la  suite,  ne  mettent 
point  obstacle  à  la  rescision,  loi^s  même  qu'ils 
sont  faits  par  le  mineur  devenu  majeur. 

Eclaircissons  ce  raisonnement  ,  par  des 
exemples  qui  en  rendront  l'application  sen- 
sible. 

Supposons  qu'un  mineur  ait  aliéné  son 
immeuble  sans  aucune  des  formalités  vou- 
lues parla  loi^  mais  qu'il  ait  accordé  un 
terme  à  l'acquéreur,  pour  le  paiement  du 
prix,  et  que  parvenu  à  sa  majorité  ,  il  reçoive 
son  remboursement  et  en  donne  quittance  : 
la  vente  se  trouvera  ratifiée  et  irrévocable- 
ment consommée  par  cet  acte  d'exécution, 
parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  vouloir 
l'existence  d'une  vente  dont  on  reçoit  libre- 
ment le  prix. 

Supposons,  au  contraire,  qu'un  mineur 
se  soit  porté  liéritier  pur  et  simple,  sans 
aucun  inventaire  5  qu'il  parvienne  à  sa  ma- 
jorité ,  jouissant  de  la  succession,  et  qu'é- 
tant majeur  il  poursuive  en  paiement  les  dé- 
biteurs de  riiéréditéj  il  continuera  parla, 
à  faire  actes  d'héritier ,  néanmoins  il  ne  res- 
tera pas  privé  du  bénéfice  de  la  restitution, 
parce  qu^  ces  actes  ne  sont  que  la  suite  de 
la  possession  qu'il  avait  prise  en  niinorité  -, 
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en  exigeant  le  paiement  des  créances  héré- 
ditaires, et  toucliant  les  sommes  dues  à  la 
sucxession  dont  il  jouit  ,  ii  reste  dans  la 
même  pos'tion  où  il  était  :  il  est  absolument» 
comparal)le  à  celui  qui  continuerait ,  après 
sa  majorité  ,  à  cultiver  les  terres  faisant  par- 
tie de  la  succession  qu'il  aurait  recueillie  en 
minorité;  ce  n'est  point  ici  une  exécution 
primitive  du  quasi-contrat  qui  résulte  de 
l'acceptation  d'hérédité,  ce  n'en  est  qu'une 
suite.  Les  actes  de  cette  espèce,  considérés 
seuls,  sont  incapables,  par  eux  mêmes,  de 
réparer  le  vice  de  son  acceptation,  parce 
qu'ils  n'en  supposent  pas  nécessairement 
l'intention  dans  leur  auteur;  et  loin  qu'ils 
puissent  mettre  obstacle  à  sa  restitution,  il 
serait  possible  qu'au  contraire  leur  omis- 
sion fut  capable  de  le  faire  déclarer  déchu 
du  bénéfice  de  la  loi. 

En  effet,  la  restitution,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  observé,  doit,  autant  que  pos- 
sible, rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif; si  donc  le  mineur  de\enu  majeur 
laissait  prescrire  les  créances  de  l'hérédité  ; 
si ,  faute  d'avoir  poursuivi  les  débiteurs  tan- 
dis qu'il  était  en  possession  ,  ce  ux-ci  étaient 
devenus  insolvables;  en  un  mot,  si,  par  sa 
négligence,  le  patrimoine  du  défunt  était 
tombé  dans  un  état  ruineux  lorsqu  il  le  pos- 
sédait et  qu'il  était  déjà  majeur,  les  créan- 
ciers pourraient  être  en  droit  de  s'op]:)oser 
à  ce  que  sa  restitution  fut  admise,  fiute 
par  lui  de  pouvoir  rétablir  les  choses  dans 
leur  état  primitif;  ii  serait  donc  obligé  de 
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veiller  à  la  conservation  de  la  chose  ponr 
pouvoir  conserver  ses  propres  droits  ;  d'où 
il  résulte  qu'agissant  par  devoir  et  dans  la 
vue  de  garantir  ses  actions  ,  il  serait  absurde 
de  lui  supposer  la  volonté  d'y  renoncer. 

Section   VII. 
De  la  prescription  à  l'égard  du  mineur. 

Dans  les  principes  de  la  loi  romaine,  la 
prescription  courait  contre  les  mineurs  ; 
mais  ils  pouvaient ,  en  certains  cas  ,  oi)tenir 
leur  restitution  en  entier  contre  les  effets 
de  la  prescription  comme  contre  ceux  de 
leurs  conventions  faites  en  minorité.  Elle 
était  suspendue  à  l'égard  du  pupille  tant 
qu'il  restait  en  tutelle.  Aujourd'hui  nous  ne 
distinguons  plus  en  France  le  pupille  du  mi- 
neur ,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  également 
soumis  à  la  tutelle,  abstraction  faite  du  cas 
particulier  où  le  mineur  serait  émancipé , 
et  le  Code  accorde  au  mineur  le  même  pri- 
vilège que  la  loi  romaine  accordait  au  pu- 
pille. 

Les  droits  du  mineur  sont  donc  impres- 
criptibles en  ce  sens  que  la  prescription  or- 
dinaire ne  court  pas  à  leur  préjudice,  du- 
rant la  minorité  (  2252  )  ;  mais  elle  reprend 
son  cours  dès  l'époque  de  la  majorité  ac- 
quise,  en  sorte  que  si  elle  avait  commencé 
avant  que  le  droit  fut  transmis  au  mineur, 
on  joindrait  les  deux  extrêmes  ,  en  omettant 
de  compter  l'espace  intermédiaire 3  et  si  le 
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temps  qui  s'était  écoulé  auparavant,  réuni 
à  celui  c[ui  est  révolu  depuis  la  majorité  ac- 
quise, formait  une  possession  suffisamment 
prolongée,  la  prescription  serait  acquise. 

De  ce  que  la  prescription  est  en  suspens 
durant  la  minorité,  il  en  résulte  que  quand 
il  s'agit  d'une  chose  indivisible ,  d'un  droit 
de  servitude,  par  exemple,  appartenant  tout- 
à-la-fois  à  un  majeur  et  à  un  mineur,  la  qua- 
lité de  ce  dernier  empêche  la  prescription 
de  courir  même  àl'égard  du  premier(7io), 
parce  que  le  droit  ne  peut  être  conservé  que 
tout  entier. 

Il  en  serait  de  même  du  cas  où  un  mi- 
neur se  trouverait  créancier  solidaire  avec 
un  majeur,  parce  que  tout  ce  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  l'interrompt  aussi  à  l'égard 
de  l'autre.  (1199) 

En  matière  de  restitution  en  entier ,  ou 
de  rescision  des  actes  faits  par  les  mineurs, 
ou  passés  en  leur  nom,  le  délai  est  de  dix 
ans  depuis  la  majorité ,  après  lequel  l'action 
est  prescrite,  si  elle  n'a  été  ouverte.  (  i3o4) 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  distin- 
guait l'action  en  rescision  de  l'action  en  nul- 
lité ,  parce  qu'elles  étaient  périmées  à  des 
termes  différens. 

Suivant  la  disposition  du  droit  romain 
(û:),  la  restitution  des  mineurs  ne  pouvait 
être  demandée  que  pendant  quatre  ans  de- 

(a)  Loi  7,  God.  di  temporibus  in  integrum  restit., 
iib.  2 ,  tit.  53. 
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puis  leur  majorité  acquise  :  mais  les  édîts 
royaux  avaient  étendu,  en  France,  ce  dél;ii 
jusqu'à  dix  ans,  à  compter  également  de- 
puis la  majorité. 

D'après  le  droit  romain  encore ,  l'action 
en  nullité  durait  un  an  de  plus  que  celle  en 
rescision  ;  elle  n'ctait  prescrite  que  par  cinq 
ans  depuis  la  majorité  (û;);  mais  beaucoup 
de  coutumes  avaient  étendu  cette  j^rescrip- 
tion  à  trente  ans. 

Le  Code  Napoléon  ne  fait  pins  toutes  ces 
distinctions:  l'action  en  nullité,  comme  l'ac- 
tion en  rescision  ou  rt  stittition  ,  se  prescri- 
vent également  aujourd'hui  par  dix  ans  pas- 
sés dans  le  silence,  en  majorité. 

Les  actions  en  restitution  ou  en  nullité, 
sont  transmises  aux  héritiers,  comme  fai- 
sant partie  de  la  succession  de  celui  auquel 
elles  appartenaient  :  il  en  est  de  même  des 
avantai^es  acquis  par  la  prescription  ,  ou  des 
exceptions  qu'elle  peut  avoir  déjà  opérées  : 
en  conséquence  ,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'é- 
tendue du  délai  pendant  lequel  les  héritiers 
peuvent  encore  agir,  ii  faut  remarquer  deux 
choses  : 

La  première  ;  que  l'héritier  ne  peut  repré- 
senter le  défunt  que  pour  le  temps  qu'avait 
encore  son  auteur ,  parce  que  le  représen- 
tant ne  peut,  en  cette  qualité,  avoir  plus  de 
droits  que  le  représenté. 

La  seconde;  que  la  qualité  d'héritier  n'ex- 

(a)  Loi  3 ,  Cod.  si  major faclus,  etc.,  lib.  5,  tit.  74. 
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clnant  point  le  privilège  personnel  que  peut 
avoir  d'ailleurs  celui  qui  succède ,  le  restant 
tlu  délai  qui  lui  appartient  ne  commence 
régulièrement  à  courir  que  du  jour  où  son 
privilège  cesse,  en  sorte  que,  s'il  est  mineur, 
ce  n'est  que  depuis  sa  propre  majorité  qu'on 
pourra  compter  l'espace  qui  restait  encore 
à  son  auteur j  parce  que  lui-même  serait 
personnellement  lésé  si,  par  l'omission  d'a- 
gir en  minorité,  il  perdait  son  droit  5  et  de 
là  il  résulte  : 

lo.  Que  quand  w'o.  mineur  succède  à  un 
autre  mineur,  l'héritier  a  dix  ans,  à  compter 
depuis  sa  propre  majorité  ,  pour  agir  en  res- 
cision, puisqu'aucune  partie  du  délai  utile  ne 
s'était  encore  écoulée  pendant  la  vie.  de  son 
auteur  ; 

2,0.  Que  si  le  mineur  succède  au  majeur, 
il  n'aura  que  le  restant  du  temps  qui  appar- 
tenait au  défunt  pour  agir;  mais  on  ne  de- 
vra le  faire  courir  que  depuis  la  majorité  de 
l'héritier. 

Il  faut  néanmoins  excepter  ici  le  cas  oii 
un  majeur  ayant  l'action  en  lésion  contre  la 
vente  d'un  immeuble  par  lui  faite,  serait 
décédé ,  laissant  un  mineur  pour  héritier  : 
la  loi  veut  que  la  prescription  particulière 
contre  cette  action,  courre  même  à  l'égard  du 
mineur  :  en  conséquence  le  principe  du  droit 
commun  cessant  dans  ce  cas  particulier,  le 
temps  qui  restait  au  défunt  courrait  même 
à  l'égard  de  son  héritier  mineur.  (1676) 

30.  Que  si  le  majeur  succède  au  mineur, 
riiéritier  a  les  dix  ans  complets,  puisqu'au' 
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cune  partie  de  ce  délai  n'avait  couru  contre 
le  mineur;  mais  on  doit  les  compter  dès  le 
jour  où  la  succession  lui  a  été  de  voiue,  parce 
qvi'il  n'a  aucun  privilège  personnel  qui  en 
suspende  le  cours  à  son  éii,ard. 

4*^.  Que,  quand  le  majeur  succède  à  un 
autre  majeur,  l'héritier  n'a  plus  (jue  le  temps 
qui  restait  au  défunt  et  qui  commence  à 
courir  contre  lui ,  depuis  qu'il  est  revêtu 
de  la  qualité  d'héritier,  puisqu'il  n'est  saisi 
que  du  droit  qu'avait  son  auteur,  et  qu'il 
n'a  aucune  qualité  personnelle  qui  puisse 
suspendre  le  cours  de  la  prescription. 

CPIAPITRE    DIX-SEPT. 
De  la  Jiiajorité. 

Les  personnes  de  tout  sexe  sont  majeures 
à  vin^t-un  ans  accomplis.  (4<^S) 

Depuis  cette  époque,  l'homme  est  éman- 
cipé de  la  tutelle,  ainsi  que  de  la  puissance 
paternelle ,  et  la  loi  le  met  en  pleine  et  libre 
Jouissance  de  ses  droits. 

Le  majeur,  constitué  maître  de  ses  droits, 
étant  considéré  comme  doué  du  jugement 
nécessaire  à  toutes  les  transactions  sociales, 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  plus  être  question, 
à  son  égard ,  d'aucun  privilège  attaché  à 
î'âge,  et  que  les  aliénations  faites  ou  les 
engagemens  pris  par  lui ,  doivent  être  re- 
gardés,  régulièrement  parlant,  comme  ir- 
révocablement consommés. 

Mais  la  justice  ne  doit  pas  seulement  pro- 
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teger  la  faiblesse  et  l'inexpérience  de  ceux 
qui  sont  encore  en  tutelle;  elle  doit  s'élever 
aussi  contre  les  pièges  tendus  à  la  bonne 
foi ,  et  l'humanité  exige  qu'elle  vienne  au 
secours  de  ceux  qu'un  état  de  crise  aurait 
forcés  à  des  négociations  ruineuses  :  la  loi 
accorde  donc  ,  en  plusieurs  circonstances , 
aux  majeurs  eux-mêmes ,  la  faculté  de  se 
faire  relever  de  leurs  engagemens. 

i».  Le  majeur  peut  se  faire  relever  de 
tout  engagement  contracté  par  violence  et 
menaces  d'une  nature  telle  qu'elles  puis- 
sent faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, et  lui  inspirer  la  crainte  d'expo- 
ser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  con- 
sidérable et  présent,  en  prenant  égard  à 
l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  person- 
nes. ( 11 12) 

Peu  importe  que  la  violence  ait  été  exercée 
par  un  tiers  ;  elle  est  une  cause  de  nullité 
pour  celui  qui  a  contracté  ,  lors  même  qu'elle 
provient  d'une  personne  étrangère  au  con- 
trat, parce  f{ue  l'engagement  n'en  a  pas 
moins  été  forcé.  (1111) 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat  ,  non -seulement  lorscju'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contractante  ,  mais  en- 
core lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur 
son  épouse ,  sur  ses  descendans  ou  sur  ses 
ascendans  (iii3);  mais  la  seule  crainte  ré- 
verencielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  au- 
tres ascendans  ;  sms  qu'il  y  ait  eu  de  vio- 
lence exercée  ,  ne  suffit  point  pour  annuller 
le  contrat.   (1114) 

2.  ao 
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L'action  en  rescision  ou  nullité  qui  ré- 
sulte de  la  violence  ,  n'est  point  une  simple 
action  en  réparation  d'injures  :  elle  est  réelle 
dans  son  objet  j  en  conséquence  elle  passe 
aux  héritiers  de  celui  qui  a  souffert  l'injus- 
tice,  et  contre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a 
commise  :  et  elle  dure  dix  ans  (i3o4)  de- 
puis que  la  violence  a  cessé  (iii5),  si  le 
contrat  n'a  été  ratifié  expressément  ou  ta- 
citement et  en  pleine  liberté. 

2.O.  L'erreur  est  une  cause  de  nullité  dans 
les  conventions  des  majeurs  ,  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  et  même  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  personne  ,  en  considération  de  laquelle 
seulement  l'on  a  voulu  contracter,  (iiio) 

30.  Le  dol  est  aussi  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'il  est  démontré  que  l'une  des  parties 
n'a  contracté  que  par  rapport  aux  manœu- 
vres qui  ont  été  pratiquées  contr'elle  pour 
l'amener  à  souscrire  l'engagement.  (1116) 

Les  actions  en  nullité  qui  résultent  de 
l'erreur  et  du  dol,  comme  celle  qui  résulte 
de  la  violence,  se  prescrivent  par  dix  ans, 
et  ce  délai  ne  court  que  depuis  la  découverte 
de  l'erreur  et  du  dol.  (1004) 

4^^.  Le  majeur  est  restitué  s'il  a  été  lésé 
de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble  ,  lors  même  c^ue , 
par  le  contrat,  il  aurait  expressément  re- 
noncé à  la  faculté  d'en  demander  la  resci- 
sion, et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
value  (1674)5  mais  cette  action  en  restitu- 
tion ne  dure  que  deux  ans  à  compter  du 
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jour  de  la  vente,  et  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes.  (1676) 

5^.  La  rescision  d'un  partage  est  admise 
entre  majeurs  pour  lésion  de  plus  du  quart 
(  887  )  ,  et  l'on  considère  comme  partage  tout 
acte  destiné  à  faire  cesser  lindivision  entre 
cohéritiers,  encore  qu'il  fut  qualifié  de  vente, 
d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute 
autre  manière.  (888) 

6°.  Enfin ,  le  majeur  ne  peut  attaquer 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite 
d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  ab- 
sorbée ou  diminuée  de  plus  de  moitié ,  par 
la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation.  (788) 

CHAPITRE     DIX- HUIT. 

Des  femmes. 

Par  le  terme  générique  d^e  femmes ,  nous 
entendons  ici  les  personnes  du  sexe  fémi- 
nin ,  de  tout  âge  et  de  toutes  conditions , 
c'est-à-dire  mariées  ou  non. 

La  nature  a  partagé  ses  dons  d'une  ma- 
nière inégale  entre  les  deux  sexes  :  si  la 
femme  a  reçu  autant  d'intelligence  et  de  sa- 
gacité que  i'homme  ,  elle  possède  moins 
de  forces.  Destinée  à  concevoir,  elle  l'est 
aussi  à  nourrir  ses  enfans  en  bas  yge ,  à  dé- 
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fendre  continuellement  des  dangers  et  des 
maladies  la  vie  qu'elle  leur  a  donnée  :  mi- 
nistère auguste  dont  elle  est  récompensée 
par  les  premières  expressions  de  la  recon- 
naissance et  de  l'amour.  L'assiduité  qu'elle 
doit  à  ces  importantes  fonctions  les  rend 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  qui 
pourrait  l'en  distraire  j  et  l'organisation  plus 
délicate  qu'elle  a  reçue  pour  y  correspondre, 
d'une  manière  proportionnée  à  la  faiblesse 
de  l'enfance,  la  dispense  du  poids  des  af- 
faires publiques. 

Les  femmes  sont  nos  premiers  maîtres  : 
cliargées  des  soins  dus  à  l'âge  tendre ,  ce  sont 
elles  qui  donnent  la  première  trempe  à  l'édu- 
cation j  la  pureté  des  mœurs  publiques  re- 
pose donc  essentiellement  sur  la  sagesse  des 
leurs  :  la  politique  doit  les  éloigner  de  toutes 
les  assemblées  propres  à  enflammer  les  pas- 
sions ,  à  altérer  la  douceur  de  leur  carac- 
tère, et  sur-tout  à  porter  atteinte  à  la  pu- 
deur, leur  plus  bel  ornement,  comme  leur 
première  vertu. 

Elles  sont  la  source  de  nos  plus  agréables 
jouissances  :  tous  les  plaisirs  dont  se  com- 
pose le  bonlieur  domestique  sont  leur  ou- 
vrage 5  ils  appartiennent  à  leur  département» 

Les  fonctions  que  la  nature  leur  destine,' 
ne  sont  donc  pas  moins  importantes  que 
celles  oui  sont  dévolues  aux  hommes  ;  elles 
exi2;ent  également  toute  leur  application  5 
et  la  loi,  pour  suivre  la  voie  de  la  nature,  a 
dû  leur  interdire  les  emplois  publics  qui, 
par  la   concinuité  de   travaux   et  la   force 
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qu'ils  exigent,  sont  exclusivement  réservés 
au  sexe  assez  fort  pour  en  supporter  le  poids. 

Lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  privés , 
les  femmes  peuvent  en  disposer  et  contracter 
de  toutes  manières ,  comme  les  hommes  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  affaires  publiques. 

Elles  ne  participent  point  aux  droits  po- 
litiques de  cité  ; 

Elles  ne  peuvent  être  revêtues  d'aucune 
magistrature,  ni  remplir  aucunes  fonctions 
civiles,  si  ce  n'est  celles  de  la  tutelle  en  cer- 
tains cas; 

Elles  ne  peuvent  être  Juges ,  ni  défenseurs 
officieux  près  des  Tribunaux  ;  mais  quoi- 
qu'elles ne  puissent  être  constituées  procu- 
ratrices ad  lites ,  elles  sont  capables  d'être 
procuratrices  ad  ncgotla  :  elles  peuvent,  en 
conséquence ,  recevoir  et  exécuter  le  man- 
dat d'autrui  (  1990),  pour  toutes  espèces  de 
contrats,  et  avoir  elles-mêmes  leurs  manda- 
taires, facteurs  ou  préposés. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  ni 
dans  les  actes  de  l'état  civil  (37),  ni  dans 
les  testamens  (980),  ni  dans  les  actes  entre- 
vifs reçus  de  notaire  («),  parce  que  le  té- 
moin participe  en  quelque  sorte  aux  fonc- 
tions de  l'officier  public  qui  reçoit  l'acte  ; 
mais  elles  sont  habiles  à  déposer  en  justice, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  parce  qu'eu 
attestant  un  fait  devant  le   juge,    elles  no 


(rt)  Art.  9  de  la  loi  du  29  vent,  an  r  l ,  bull.  zSo  , 
n'\  des  lois  2440,  loin.  7,  pag.  595,  3'"'^  sér. 
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participent  en  rien  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique^. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée, en  matière  civile,  contre  les  fem- 
mes, que  dans  le  cas  du  stellionat,  ni  avoir 
lieu  contre  celles  qui  sont  mariées,  que  lors- 
qu'elles sont  séparées  de  biens  ,  ou  lors- 
qu'elles ont  des  biens  dont  elles  se  sont  ré- 
servé la  libre  administration  ,  et  à  raison 
des  engagemens  qui  concernent  ces  biens; 
et  celles  qui  étant  en  communauté ,  se  se- 
raient obligées  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  leurs  maris,  ne  peuvent  être  ré- 
putées stellionataires  à  raison  de  ces  con- 
trats. (2,066) 

CHAPITRE    DIX-NEUF. 
De  l'interdiction. 

L'homme  devenu  majeur  et  rendu  maître 
de  ses  droits,  n'est  pas  au-dessiis  de  tous 
les  événemens  qui  peuvent  le  priver  de  ses 
facultés  intellectuelles  ;  si  donc ,  par  quel- 
qu'accident  ,  il  vient  à  être  privé  de  l'exer- 
cice de  sa  raison ,  ou  si ,  par  quelques  er- 
reurs de  la  nature  ,  il  ne  l'a  point  acquis  , 
la  loi  trompée  dans  son  attente ,  veut  qu'il 
soit  rétabli  dans  les  liens  de  l'enfance,  dès 
qu'on  a  la  certitude  qu'il  est  dangereux , 
qu'il  abuse  de  sa  liberté  soit  envers  lui- 
rnême,  soit  contre  les  autres  :  tel  est  le  but 
de  l'interdiction. 

L'interdiction  est  l'effet   d'un  jugement 
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rendu  par  l'autorité  compétente,  qui  dé- 
clare uti  individu  incapable  des  actes  de 
]a  vie  civile,  et  le  prive  de  radininistration 
de  sa  personne  et   de  ses  biens. 

L'interdiction  est  donc  une  chose  grave, 
à  laquelle  on  ne  doit  recourir  que  comme  à 
un  remède  extrême,  puisqu'elle  a  pour  effet 
de  rendre,  pour  ainsi  dire,  l'iiomme  qui  en 
est  frappé,  étranger  à  la  vie  civile  et  au  com- 
merce de  ses  semblables. 

L'autorité  compétente  en  cette  matière 
est  nécessairement  confiée  aux  Tribunaux 
civils,  puisque  d'une  part  l'iriterdiction  est 
une  question  d'état,  et  que  d'autre  côté  elle 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui,  j^ar  dé- 
faut de  jugement,  échappant  à  la  vindicte 
publique,  ne  doivent  point  être  poursuivis 
par  la  voie  criminelle. 

C'est  donc  au  Tribunal  d'arrondissement 
du  domicile  de  la  personne  à  interdire,  que 
cette  action  doit  être  portée. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sec- 
tions : 

Pans  la  première,  nous  traiterons  des 
causes  d'interdiction; 

Dans  la  seconde ,  des  personnes  recevobles 
à  provoquer  l'interdiction  d'un  individu  ; 

Dans  la  troisième,  des  formes  suivant  les- 
quelles on  doit  procéder  à  l'interdiction j 
:    Dans!  la  quatrième ,  des  effets  de  l'inter- 
diction^; • 

Dnnfe  ïa  cinquième,  enfin,  delà  cessation 
deseffè^â  de  l'interdiction. 
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Section   I^^'^. 

Des  causes  d'interdiction. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  prodi- 
galité était  admise  parmi  les  causes  qui  pou- 
vaient faire  remettre  le  majeur  en  tutelle  : 
mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  l'état  ha- 
bituel d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fu- 
reur ,  qui  puisse  autoriser  à  prononcer  l'in- 
terdiction de  l'insensé  ou  du  furieux.  (4^9) 

Nous  disons  Vétat  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur;  d'où  résultent 
deux  conséquences  : 

La  première,  qu'on  ne  pourrait  demander 
l'interdiction  d'un  homme  pour  avoir  fait 
quelques  actes  de  fureur  ou  de  folie ,  parce 
que  des  instans  de  transports,  d'emporte- 
ment ou  d'ivresse  ne  caractérisent  pas  l'état 
ordinaire  de  celui  qui  s'y  serait  livré. 

La  seconde  ,  qu'il  n'est  cependant  pas  né- 
cessaire que  l'imbécillité,  la  démence,  ou 
la  fureur  soient  continuelles  et  sans  inter- 
valle, parce  que,  pour  être  dans  un  état  ha- 
bituel de  dérèglement  d'esprit,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'extravaguer  continuellement. 

L'état  d'imbécillité  résulte  de  la  faihlesso 
des  organes  et  de  l'absence  des  idées 3  il  est 
ordinairement  continuel. 

La  démence  provient  non  de  la  faiblesse, 
mais  du  dérangement  des  organes  :  elle  peut 
être  plus  ou  moins  continuelle  ou  intermit- 
tente, suivant  que  leurs  fonctions  sont  alté- 
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rées  sons  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  rapports. 

La  fureur,  qui  n'est  que  l'état  de  dé- 
mence porté  au  plus  haut  degré ,  provient 
tout- à- la -fois  et  du  dérangement  et  de 
la  contraction  des  organes  dont  la  discor- 
dance, dans  leurs  fonctions,  porte  le  fu- 
rieux à  des  mouvemens  dangereux  pour  lui- 
même  et  pour  les  autres.  Cet  état  n'est  ordi- 
nairement pas  continuel ,  et  ne  saurait  guère 
l'être ,  parce  que  les  forces  vitales  ne  pour- 
raient pas  suffire  à  une  existence  toujours 
exagérée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  majeur  qui  se 
trouve  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  doit 
être  interdit,  lors  même  que  son  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides. 

Nous  disons  tout  majeur,  parce  que  le 
mineur  étant,  de  droit  commun,  sous  la 
tutelle ,  il  n'y  a  pas  la  même  nécessité  de 
recourir,  pour  lui,  au  remède  extraordi- 
naire de  l'interdiction. 

Le  mineur,  même  en  état  de  démence, 
ne  doit  donc  pas  être  interdit  :  mais  peut-il 
l'être? 

La  commission  du  Conseil  d'état,  chargée 
de  présenter  le  projet  du  Code  à  la  discus- 
sion, avait  adopté  la  négative;  elle  propo- 
sait, en  conséquence,  un  article  suivant  le- 
quel la  provocatio?i  en  interdiction  ne  se^ 
rait  point  admise  contre  les  mineurs  non 
émancipés  ;  mais  M.  Locré  nous  apprend 
que  cette  disposition  fut  rejetée  sur  les  ob- 
servations de  la  Cour  de  cassation ,  par  le 
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motif  que,  si  cette  action  ne  pouvait  t'trc 
admise  qu'à  la  majorité,  l'intervalle  de  la 
demande  au  jugement  pourrait  être  em- 
ployé à  rati/ler  les  actes  ruineux  faits  en  mi- 
norité :  d'où  il  faut  conclure  qu'il  serait  per- 
mis de  provoquer  même  l'interdiction  d'un 
mineur  en  démence ,  et  que  le  ju^e  devrait 
la  prononcer,  si  sa  conduite  paraissait  l'exi- 
ger, pour  prévenir  les  abus  qu'il  pourrait 
faire  du  premier  usage  de  sa  liberté ,  comme 
s'il  était  question  de  le  soustraire  à  la  ra- 
pine des  usuriers  qui  auraient  déjà  traité 
avec  lui,  ou  à  la  séduction  de  ceux  qui  le 
porteraient  à  s'engager  dans  le  mariage  (174 
et  175),  malgré  son  état  d'incapacité  natu- 
relle. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  le  ma- 
jeur et  le  mineur  en  démence,  que  le  pre- 
mier doit  être  interdit,  dès  que  son  inter- 
diction est  demandée,  sans  que  le  juge  ait 
à  examiner  autre  chose  que  le  fait  de  la  dé- 
mence habituelle  et  la  qualité  de  celui  qui 
poursuit  l'action  ;  tandis  que  le  mineur  ne 
doit  pas,  mais  peut  être  interdit  suivant  que 
son  intérêt  exige  ,  ou  non,  le  recours  à  cette 
voie  extraordinaire. 

Section    II. 

Des  personnes  rccevahles  à  provoquer  Pin- 
te l'diction  d'un  citoyen. 

Nos  intérêts  sont  la  mesure  de  nos  actions  : 
c'est  ici  une  action  de  famille,  parce  qu'il  y 
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a  solitlarité  d'honneur  et  d'affection  entre 
les  membres  qtn  la  composent.  Il  pent  être 
intéressant  pour  eux  de  prévenir  la  ruine  de 
l'insensé  et  de  conserver  sa  fortune;  mais 
ils  peuvent  aussi  être  jaloux  de  cacher  son 
infirmité;  la  famille  doit  donc  être  le  premier 
arbitre  de  son  sort. 

Mais  un  homme  peut  n'avoir  point  de 
famille,  tels  sont  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  :  il  est  possible  aussi  que  son  état 
de  démence  n'intéresse  pas  uniquement  ses 
parens;  que,  par  des  accès  de  fureur,  il 
trouble  la  tranquillité  publique  :  sous  ce  dou- 
ble rapport ,  l'action  publique  doit  avoir 
lieu ,  soit  pour  protéger  celui  qui  n'a  d'au- 
tres parens  que  les  agens  de  la  loi,  soit  pour 
arrêter  les  excès  de  celui  dont  l'existence 
libre  serait  danj^ereuse  à  la  société  :  en  con- 
séquence , 

i».  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent. 

20.  L'époux  peut  aussi  demander  l'inter- 
diction de  son  époux;  mais  la  loi  n'accorde 
point  cette  faculté  aux  autres  alliés.  (49°) 

3°.  Dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence,  si  l'individu  qui  en  est  atteint,  n'a 
ni  époux,  ni  parent  connu,  le  procureur 
imp.^rial  peut  intenter  l'action. 

4^^.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
n'est  demandée  ni  par  l'époux,  ni  par  les 
parens,  le  procureur  impérial  doit  la  pro- 
voquer à  sa  requête.  (491) 
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Section    III. 

Des  formes  suivant  lesquelles  on  doit  pro- 
céder à  l'interdiction. 

L'interdiction  est  une  question  d'état  qui 
est  exclusivement  du  domaine  de  l'autorité 
civile,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé. 
Agitée  en  principal ,  elle  ne  peut  être  dé- 
volue qu'au  Tribunal  d'arrondissement  dans 
lequel  la  personne  à  interdire  est  domiciliée. 

L'action  doit  être  ouverte ,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation  («;),  par  requête  énon- 
çant les  faits  d'imbécillité,  fureur,  ou  dé- 
mence (49^)  •  oi^  <^^oit  y  joindre  les  pièces  à 
l'appui  s'il  y  en  a,  et  indiquer  les  témoins 
qu'on  se  propose  de  faire  entendre  (^b). 
Cette  requête  et  les  pièces  jointes  sont  pré- 
sentées au  président  du  Tribunal  (49^)  de 
première  instance  ,  qui  ordonne  la  commu- 
nication au  procureur  impérial,  et  nomme 
un  juge  pour  faire  son  rapport ,  à  jour  indi- 
qué ,  en  la  chambre  du  conseil,  (c) 

Sur  ce  rapport  et  les  conclusions  du  pro- 
cureur impérial,  s'il  écliet  de  passer  outre, 
le  Triljunal  ordonne  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée (494)-  (<^) 

(a)  Art.  49  du  Cod.  de  proc. 
(/»)  Art.  890  du  Cod.  de  2:)roc. 
(c)  Art.  891  du  Cod.  de  proc. 
{d)  Alt.  892  du  Cod.  de  proc. 
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Ce  conseil  de  famille  doit  être  composé 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  dation  d'une 
tutelle  (494)j  mais  les  parens  provoquant 
l'interdiction  ne  doivent  point  en  faire  par- 
tie ,  parce  qu'ils  seraient  juges  dans  leur 
propre  cause  ;  cependant  y  ajoute  l'art.  49^ 
du  Code,  l'epouûc  ou  l'époi/se,  et  les  enjhns 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée,  peuvent  y  être  admis  sans  avoir 
voix  délibérative.  Ce  qui  nous  paraît  de- 
voir être  entendu  du  cas  où  ils  seraient  eux- 
mêmes  demandeurs,  soit  parce  que  le  légis- 
lateur,  après  avoir,  dans  la  première  partie 
de  cet  article  ,  prononcé,  par  forme  de  règle 
générale,  l'exclusion  des  parens  provoca- 
teurs ,  ajoute  dans  la  seconde  partie  l'excep- 
tion relative  aux  époux  et  aux  enfans  j  soit 
parce  qu'autrement,  le  mari  comme  plus 
proche  allié  ,  et  les  enfans  comme  plus  pro- 
ches parens ,  étant  de  droit  commun  les 
premiers  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
(407  et  4oS)>  devraient  y  avoir  voix  délibé- 
rative ,  s'ils  n'étaient  pas  provocateurs  de 
l'interdiction. 

Le  défendeur  doit  être  interrogé ,  mais 
non  pas  inopinément  5  la  requête  introduc- 
tive  de  l'instance  et  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille doivent  lui  être  signifiés  avant  qu'il 
soit  procédé  à  son  interrogatoire  («),  afin 
que,  par  cet  avertissement,  il  puisse,  s'il  en 
est  capable,  réfléchir  sur  sa  position  et  sur 
les  défenses  qu'il  aura  à  opposer. 

i^a\  iV.rt.  893  <lu  Cod,,  tlç  proc^ 
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L'interrogatoire  est  ensuite  fait,  non  par 
simple  commissaire,  mais  par  le  Tril:)unal 
en  la  chambre  du  conseil,  en  sorte  que  cha- 
cun des  juges  peut  adresser  au  défendeur, 
par  l'organe  du  président,  les  questions  con- 
venables, et  que  tous  étant  presens  à  ses  ré- 
ponses ,  peuvent  se  pénétrer  de  sa  véritable 
situation. 

Néanmoins ,  si  le  défendeur  ne  peut  se 
présenter  au  Tribunal,  il  doit  être  interrogé 
en  sa  demeure;  et  aiors  c'est  par  un  des  ju- 
oes  commis,  assisté  du  sreffîer,  que  l'inter- 
roo;atoire  est  lait ,  en  présence  du  procu- 
reur  impérial  qui  doit  toujours  y  assister. 

(49^)    . 

L'article  497  ^^^  Code  porte,  quûp/ès  le 
premier  interrogatoire ,  le  Tribunal  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu  ,  un  admlrîistrateur  pro- 
visoire ,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur. 

Ces  expressions ,  après  le  premier  inter- 
rogatoire, supposent  qu'il  est  permis  au  Tri- 
bunal de  première  instance  d'interroger  plu- 
sieurs fois  le  défendeur,  et  c'est  la  consé- 
(juencc  de  ce  qu'on  peut  demander  l'inter- 
diction d'une  personne  qui  aurait  des  in- 
tervalles lucides ,  parce  qu'un  seul  examen 
momentané  pourrait  être  insuffisant  pour 
s'assurer  de  son  état  habituel. 

Si  l'interrogatoire  et  les  autres  pièces  pro- 
duites constatent  suflisamment  la  démence  , 
l'interdiction  peut  être  prononcée  sans  re- 
courir à  d'autres  preuves  :  dans  le  cas  con- 
traire, et  s'il  y  a  lieu  à  passer  outre,  le  Trir- 
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bnnal  ordonne  une  enquête  sur  les  faits 
posés  cjYii  sont  trouvés  pertinens  et  admis- 
sibles. Cette  enquête  est  faite  dans  la  forme 
ordinaire  ;  néanmoins  le  Triijunal  peut 
ordonner  ,  si  les  circonstances  l'exigent, 
comme  dans  le  cas  de  fureur,  qu'elle  sera 
faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  qui 
peut  y  être  représenté  par  un  conseil,   (a) 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  doit  être  ren- 
voyée à  l'audience  publique,  pour  y  être 
prononcé  sur  le  fond.  (498) 

L'appel  des  jusemens  rendus  en  cette  ma- 
tière ,  est  dirigé  contre  le  provoquant,  si 
c'est  celui  dont  on  demande  l'interdiction 
qui  soit  appelant  5  mais  si  c'est  le  deman- 
deur ,  ou  un  des  membres  de  l'assemblée  de 
famille  qui  soit  appelant,  il  est  dirigé  contre 
celui  dont  l'interdiction  est  provoquée,  {b) 

En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance ,  la  Cour  d'appel  pourra ,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nou- 
veau, ou  faire  interroger  par  un  commissaire, 
la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 
Telles  sont  les  expressions  de  l'art.  5oo  du 
Code ,  d'où  il  résulte  que  ,  sur  ce  point  par- 
ticulier de  procédure,  la  Cour  d'appel  n'est 
pas  soumise  aux  mômes  règles  que  le  Tri- 
bunal de  première  instance. 

1».  Le  Tribunal  de  première  instance  doit 
interroger  le  défendeur,  tandis  qu'en  appel 
l'interrogatoire  est  facultatif. 

(rt)  Art.  893   du  Cod.  (le  proc. 
{b)  An.  893  du  Cod.  de  proc. 


3^0  I^e  Pinterdictloît. 

2,0.  L'interros^atoire  doit  être  fait  en  pre- 
mière instance ,  ou  par  le  Tribunal ,  ou  par 
un  juoe  commis,  mais  pris  dans  son  sein  : 
en  appel ,  si  le  défendeur  n'est  pas  interrogé 
par  la  Cour ,  il  suffit  qu'il  le  soit  par  un  coin-, 
missaire  à  ce  délégué ,  ce  qui  ne  suppose 
point  la  nécessité  de  le  prendre  dans  le  sein 
de  la  Cour. 

?i^.  Le  procureur  impérial  doit  être  pré- 
sent à  Tinter rogatoire  fait  en  première  ins- 
tance :  cette  forme  n'est  point  exigée  pour 
l'interrogatoire  sur  l'appel ,  sans  doute  parce 
qu'elle  pourrait  devenir  trop  onéreuse,  par 
rapport  au  grand  éloignement  qui  peut  se 
trouver  entre  le  siège  de  la  Cour  et  le  domi- 
cile du  défendeur;  et  c'est  aussi  par  cette 
raison  que  le  commissaire  peut  être  choisi 
hors  du  sein  de  ce  Tribunal. 

L'homme  frappé  d'interdiction ,  ne  peut 
plus  contracter  à  son  préjudice  ;  il  faut  donc 
en  avertir  la  société ,  pour  que  ceux  qui 
voudraient  traiter  avec  lui  ne  soient  point 
induits  en  erreur  :  en  conséquence,  tout 
jugement  portant  interdiction  doit  être,  à  la 
diligence  du  demandeur,  levé  ,  signifié  à  par- 
tie et  inscrit  dans  les  dix  jours,  sur  un  ta- 
bleau affiché  dans  la  salle  de  l'auditoire  du 
Tribunal,  et  dans  les  études  des  notaires 
de  l'arrondissement.  (5oi) 

Mais  pour  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité ,  il  n'est  point  nécessaire  de  notifier 
le  jugement  à  tous  les  notaires;  il  suflit  d'en 
remettre  l'extrait  au  secrétaire  de  leur  cham- 
bre ,  qui  en  donne  son  récépissé ,  le  com- 
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munique  à  ses  collègues  tenus  d'en  prendre 
note  et  de  l'aHiclier  dans  leurs  études  («), 
à  peine  de  dommages-intérêts,  {b) 

De  ces  expressions,  tout  jugement  portant 
interdiction^  doit  être  inscrit  surle  s  table  aux , 
etc.  y  il  suit  que  cette  formalité  doit  être  rem- 
plie même  à  l'égard  du  jugement  de  première 
instance  dont  il  y  aurait  appel  j  et  cela  est 
fondé  sur  ce  que,  par  l'arrêt  coniîrmatif  aux 
peut  intervenir,  la  sentence  des  premiers 
juges  devant  avoir  son  effet  dès  le  jour  ou 
elle  aurait  été  prononcée  ,  il  est  juste  que  le 
public  soit  aussi  averti  dès-lors,  qu'on  con- 
teste l'état  de  celui  dont  l'interdiction  est; 
demandée. 

Section   IV. 

I)es  ejjfets  de  l'interdiction. 

Les  effets  de  l'interdiction  sont  relatifs  à 
l'incapacité  personnelle  dont  l'interdit  est 
frappé,  à  la  tutelle  qui  doit  lui  être  décernée, 
à  la  disposition  de  sa  personne ,  à  la  dispo- 
sition et  à  l'emploi  de  ses  biens  et  revenus. 

Nous  avons  donc  à  examiner  ici  en  au- 
tant de  paragraphes  : 


(fl)  Voyez  le  décret  impérial  du  i6  févr.  1807.  sur 
le  tarif  des  dépens  de  justice,  tit.  2  ,  cliap.  2 ,  <J  8 , 
bull.  i38,  n°.  des  lois  2240,  tom.  6,  pag.  106, 
4'^'"^  sér. 

(i)  Voyez  l'arlicle  lu  de  la  loi  du  2  5  vent,  an  II, 
JjuU.  258,  n°.  dçs  lois  2440,  to*».  7. pag.  596,  3^""^sér. 
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lO.  Ce  qui  concerne  l'incapacité  person- 
nelle de  Tinterdit; 

2.0.  Ce  qui  a  rapport  à  la  tutelle  qu'on  doit 
lui  décerner; 

30.  Comment  on  doit  disposer  de  la  per- 
sonne de  l'interdit  ; 

40.  Quel  est  l'emploi  qu'on  doit  faire  de 
^es  biens  et  de  ses  revenus. 

S    1". 

T>e  Viîicapacité  de  l'interdit. 

L'interdit  est ,  en  général ,  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses.  biens 
(509)  :  l'un  et  l'autre  sont  également  privés 
des  droits  politiques  de  cité  (<3:)  :  ils  sont 
l'un  et  l'autre  constitués  en  tutelle  (5o5)  : 
leurs  actions  civiles  sont  également  confiées 
à  leur  tuteur;  et  en  conséquence,  le  domi- 
cile de  l'un  comme  celui  de  l'autre  est  trans- 
féré chez  cet  administrateur  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens  (108)  :  ils  sont  éga- 
lement incapables  de  contracter  à  leur  pré- 
judice ,  et  l'un  comme  l'autre  peut  rendre 
sa  condition  meilleure,  en  sorte  que  les 
actes  par  eux  souscrits  ne  sont  affectés  que 
d'une  nullité  relative  (ii25)  :  mais  il  leur 
est  également  défendu  de  s'enrichir  aux  dé^ 
pens  d'autrui,  et  l'un  comme  l'autre  doit  tenir 
compte  des  sommes  reçues  qui  auraient: 
tourné  à  son  profit  (i3i2)  :  les  successions 

(fl)  Art.  2  et  5  de  la  Conslitutiou, 
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lécliues  soit  nu  mineur,  soit  à  l'interdit  {jj^)  , 
ne  peuvent  être  acceptées  par  leur  tuteur, 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  sous  benëiice  d'inventaire  (4^i  >  ^^9)  •  ^^ 
même  autorisation  est  exigée  pour  l'accep- 
tation des  donations  (9  ^5)  ;  les  mêmes  forma- 
lités sont  requises  dans  leurs  partages  (838)  : 
il  y  a  égale  prohibition  d'aliéner  et  d'hy- 
pothéquer leurs  immeubles  (5i3  ,  499)  •  ^^ 
loi  défend  également  l'expropriation  de 
leurs  héritages,  avant  la  discussion  de  leur 
mobilier  (2206)  :  la  prescription  ordinaire 
est  suspendue  tant  à  l'égard  de  l'un  qu'à 
l'égard  de  l'iiutre  (2252)  :  comme  le  délai 
de  la 'rescision  ne  court  contre  le  mineur 
que  du  jour  de  sa  majorité,  de  même  il  ne 
court  contre  l'interdit  que  du  jour  de  la 
îiîain  levée  de  l'interdiction  (i3o4)  :  enfin 
le  ministère  public  doit  conclure  dans  toutes 
les  causes  de  l'un  comme  dans  celles  de 
l'autre.  («) 

Mjiscpielle  que  soit  l'étendue  des  rapports 
sous  lesfpje'sla  loi  les  assimile  l'un  à  l'autre, 
leur  condition  n'est  cependant  pas  toujours 
la  même,  parce  que  le  fondement  de  leur 
incapacité  est  bien  différent. 

La  loi  ne  peut  voir  rpi'un  défaut  absolu 
de  jugement  dans  l'homme  déclaré  en  dé- 
mence; ce  serait  un  outrage  d'abaisser  le 
mineur  à  cette  condition  :  ici, ce  n'est  plus 
le  défaut  entier  de  jugement,  c'est  l'inex- 
périence,   c'est   la   raison    naissante,    mais 

(a)  Art.  t)3  du  Cod.  de  proc. 
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combattue  par  la  violence  des  passions  dtt 

jeune  âge ,  que  la  loi  protège. 

L'incapacité  de  l'interdit  est  dans  le  droit 
naturel ,  parce  que  le  jugement  d'interdic- 
tion n'est  que  déclaratif  de  la  démence  qui 
en  est  la  cause  :  l'incapacité  du  mineur  est, 
au  contraire,  un  effet  du  droit  civil  qui  l'é- 
tablit et  la  modifie  suivant  les  circonstances. 

Celle  de  l'interdit  doit  donc  être  plus  ab- 
solue que  celle  du  mineur,  parce  que  l'im- 
prévoyance de  celui-ci  peut  être  suppléée 
par  des  formes  de  précautions,  tandis  que 
le  défaut  absolu  de  jugement  ne  peut  jamais 
l'être. 

De  là  il  résulte  que  le  mineur  peut,  avec 
le  consentement  de  sa  famille  (  148),  s'en- 
gager dans  les  liens  du  mariage,  tandis  que 
l'interdit  en  est  incapable  tant  que  dure 
l'interdiction  (174);  que  le  mineur  peut , 
avec  la  même  assistance,  faire  des  libéra- 
lités, par  son  traité  nuptial  (1090,  iSoç  et 
1398  )  ;  et  que,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  il 
peut  seul  disposer,  par  testament,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  biens  que  la 
loi  laisse  à  la  disposition  du  majeur  (904), 
tandis  que  l'interdit  étant  jugé  n'être  pas 
sain  d'esprit,  ne  peut  disposer  ni  par  acte 
entre-vifs,  ni  par  testament;  (901) 

Que  l'interdit  ne  peut  être  tuteur  ni  mem- 
bre d'un  conseil  de  famille,  tandis  que  le 
nûîîeur  est  au  contraire,  de  plein  droit,  le 
tuteur  de  ses  enfans  3 

Qu'enfin ,  à  l'égard  du  mineur ,  on  doit 
préalablement  examiner  la  question  de  sa- 
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voir  s'il  a  été  lésé  ,  pour  le  relever  de  ses 
engagemens,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
de  T'interdit ,  quia  démentis  niillavoluntas. 

L'article  Soi  du  Code  porte  que  l'inter- 
diction a  son  effet  du  jour  du  juLi^ement ,  et 
qu'en  conséquence  tous  actes  passés  posté- 
rieurement par  l'interdit  sont  nuls  de  droit ^ 
d'où  il  résulte  : 

1 0.  Que,  sans  être  obligé  d'articuler  aucune 
lésion  ,  ces  actes  doivent  être  déclarés  nuls 
par  le  seul  motif  clu  défaut  de  volonté  es- 
sentiellement inhérent  à  l'aliénation  d'es- 
prit ,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'absurdité  à 
supposer  un  contrat  valable  sans  consente- 
ment de  la  part  d'un  des  contractans  ; 

2,0.  Que  l'appel  ne  peut  pas  être  suspensif 
sur  ce  point,  parce  que  l'arrêt  confiruiatif 
déclarant  le  bien-jugé  ,  déclare  par-là  même 
que  la  démence  existait  déjà  lors  du  juge- 
ment de  première  instance,  et  frappe  con- 
séquerament  de  nullité  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  par  l'interdit ,  dans  l'intermédiaire  ; 
c'est  pourquoi  la  sentence  des  premiers 
juges  doit  être  publiée  et  affichée  nonobs- 
tant l'appel  (5oi  )  ;  c'est  pourquoi  encore 
l'administrateur  provisoire ,  quand  il  en  a 
été  établi  un,  ne  cesse  ses  fonctions  qu'après 
l'arrêt  définitif.  (5o5) 

Remarquons  néanmoins  que  ,  quoique  les 
actes  passés  par  l'interdit  postérieurement  à 
son  jugement  d'interdiction,  soient  nids  de 
droit,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'expli- 
quer ,  ils  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit , 
sans  qu'on  soit  obligé  d'en  faire  prononcer 
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la  nullité  par  les  Tribunaux ,  parce  que  la 
loi,  en  accordant  dix  ans  à  dater  de  la  main- 
levée de  l'interdiction  (i3d4),  pour  ouvrir 
l'action  en  nullité  contre  ces  actes,  suppose 
la  nécessité  du  recours  à  la  justice  pour  cet 
oijjet. 

Comme  en  cette  matière  le  jugement  est 
déclaratif  de  l'incapacité  naturelle  préexis- 
tante dans  l'interdit ,  non  seulement  il  opère 
pour  l'avenir,  mais  il  peut  nussi  avoir  indi- 
rectement un  effet  rétroactif  sur  le  passé  , 
en  sorte  que  les  actes  antérieurs  sont  sus- 
ceptibles d'être  annullés,  si  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  déjà  notoirement  à  l'é- 
poque où  ils  ont  eu  lieu.  (5o3) 

Mais  après  la  mort  d'un  individu  ,  les  ac- 
tes par  lui  faits  ne  peuvent  plus  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence ,  s'il  n'a  été 
interdit  avant  son  décès  (5o4),  parce  qu'il 
n'est  plus  possible  de  résoudre  avec  certi- 
tude le  problème  de  son  incapacité. 

On  excepte  deux  cas  de  cette  dernière 
règle  :  le  premier,  lorsque  l'interdiction  a 
été  provoquée  ,  quoique  non  jugée  du  vivant 
de  la  personne  dont  on  critique  les  actes , 
parce  qu'il  peut  y  avoir  eu  déjà  des  preuves 
faites  dans  un  temps  habile  ,  et  que  d'ail- 
leurs l'action  régulièrement  intentée  donne 
un  droit  acquis  d'arriver  à  tout  résultat  pos- 
sible et  juste  \ 

Le  second  ,  lorsque  la  preuve  de  la  dé- 
mence résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué ,  parce  que  la  justice  ne  peut  jamais 
consacrer  des  dispositions  qui  appartiennent 
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évulcmment  à  la  folie,  an  lieu  d'être  le  fruit 
de  la  raison. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  qu'en  règle  générale  ,  pour  pouvoir 
attaquer  un  jour,  à  cause  de  la  démence, 
les  actes  faits  par  une  personne  non  inter- 
dite, il  faut  commencer  par  provoquer  préa- 
lablement son  iuterdiction  ,  parce  qu'il  faut, 
avant  tout ,  lever  l'obstacle  qui  se  trouve 
dans  la  possession  d'état  de  personne  capa- 
ble ;  et  la  loi ,  en  déclarant  que  les  actes  an- 
térieurs au  jugement  d'interdiction  pourront 
être  annullés,  suppose,  comme  condition, 
l'existence  de  ce  jugement,  pour  donner 
ouverture  à  l'action  rétroactive  sur  les  actes 
antérieurs. 

En  effet ,  l'action  en  nullité  contre  ces 
actes  ne  peut  appartenir  à  celui  qui  les  a 
faits,  tant  qu'il  jouit  paisiblement  de  son 
état  de  capacité. 

Elle  ne  peut  appartenir  à  son  tuteur ,  puis- 
qu'il n'en  a  point  tant  cpi'il  n'est  pas  in- 
terdit. 

Elle  ne  pourra  appartenir  à  ses  héritiers  , 
ni  de  son  vivant ,  puisque  leurs  droits  ne 
sont  pas  encore  ouverts  ;  ni  après  sa  mo^t , 
puisque  la  loi  la  leur  refuse ,  s'ils  n'ont  de- 
mandé l'interdiction  avant  son  décès. 

Enfm  l'interdiction  ,  par  sa  nature  et  sous 
tous  les  rapports,  est  essentiellement  une 
question  préjudicielle,  parce  que,  pour  faire 
déclarer  nul  ce  que  l'homme  a  fait  en  dé- 
mence, il  faut  commencer  par  constater  ju- 
diciairemeut  la  démence ,  autre;nçnt  on  de- 
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manderait  un  effet  sans  sa  cause;  il  faut 
donc  aussi  préalablement  demander  l'inter- 
diction ,  puisque  la  loi  veut  que  l'homme 
en  démence  soit  interdit  (4^9)  >  et  que  c'est 
le  jn^ement  qui  la  prononce  qui  doit  décla- 
rer si  l'aliénation  d'esprit  est  telle  que  l'indi- 
vidu soit  privé  de  toute  capacité  suffisante. 

Ainsi,  endernière  annlyse,  trois  conditions 
sont  cumulativement  requises  pour  pouvoir 
attaquer,  pour  cause  de  démence,  les  actes 
qu'un  homme  a  faits  jouissant  de  la  pléni- 
tude de  son  état  : 

La  première,  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée ,  ou  au  moins  provoquée  de  son 
vivant; 

La  seconde  ,  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion ait  été  déjà  existante  à  l'époque  des 
actes  dont  on  demande  la  nullité  ; 

La  troisième ,  que  cette  cause  d'interdic- 
tion ait  été  patente  et  notoire  ;  parce  que 
celui  qui  contracte  avec  un  homme  notoire- 
ment imhécille,  est  lui-même  notoirement  de 
mauvaise  foi  :  mais  si  la  cause,  quoique  déjà 
existante ,  n'avait  pas  été  généralement  con- 
nue, on  ne  devrait  pas  prononcer  la  nul- 
lité de  l'acte,  parce  que,  dans  le  doute,  la 
présomption  est  pour  celui  qui  jouit  de  la 
plénitude  de  son  état,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  société  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négli- 
pence  des  parens  à  provoquer  l'interdiction, 
ni  ceux-ci  être  trop  facilement  reçus  à  com- 
battre ce  qu'ils  ont  toléré. 

La  conséquence  du  jugement  d'interdic- 
tion n'est  donc  pas  d'anéantir  de  plein  droit 
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les  actes  passés  antérieurement  par  l'inter- 
dit :  il  ne  serait  pas  même  possible  de  lui 
donner  une  pareille  extension  ,  parce  qu'on 
ne  peut  condamner  celui  qui  n'a  point  été 
en  cause,  et  que  ceux  qui  ont  contracté  au- 
paravant avec  l'interdit ,  ne  sont  point  par- 
ties dans  la  procédure  en  interdiction. 

Néanmoins  cette  sentence  contient  un 
préjugé  considérable  contre  ces  actes  ,  en  ce 
qu'elle  anéantit  la  fin  de  non-recevoir  qu'on 
aurait  opposée  à  l'action  en  nullité  tant  que 
l'interdiction  n'aurait  pas  été  prononcée  : 
elle  a  donc  ici  indirectement  le  même  effet 
qu'aurait  un  premier  jugement  qui ,  écar- 
tant une  iin  de  non-recevoir,  permettrait 
d'arriver  à  la  discussion  du  fond,  en  sorte 
que  celui  qui  avait  auparavant  contracté 
avec  l'interdit  ne  peut  plus  faire  revivre 
cette  fin  de  non-recevoir  ,  puisc|ue  c'est  une 
chose  jugée j  mais  il  peut  encore  défendre 
sur  la  question  de  savoir  si  la  cause  d'in- 
terdiction existait  déjà  au  temps  où  il  a 
contracté ,  et  si  son  existence  était  notoire 
ou  non. 

Il  y  a  plus ,  le  Code  civil  ne  déclare  pas 
que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  se- 
ront anéantis ,  il  porte  simplement  qu'z'/s 
pourront  être  annuï.lés  si  la  cause  de  l'inter- 
diction a  été  ;70/o//é'/7z^/z/^ préexistante;  d'où 
il  résulte  que  la  (Question  du  fond  reste  toute 
entière  dans  le  domaine  du  juge  ;  que  ,  dans 
tous  les  cas,  il  est  permis  au  créancier  de 
faire  valoir  les  diverses  circonstiinces  qui 
prouveraient  sa  bonne  foi,  et  cela  doit  être 
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ainsi ,  puisqu'il  est  permis  de  provoquer  Tin- 
terdiction  de  l'hoiniTie  en  démence,  mais 
qui  a  des  intervalles  lucides,  en  sorte  que  la 
démence  peut  être  habituellement  notoire 
dans  un  individu  qui  serait ,  à  certaines  épo- 
ques, très-capable  d'une  volonté  réfléchie. 

11  est  d'ailleurs  possible  que  l'action  des 
parens  qui  auraient  négligé  très-long-temps 
de  provoquer  l'interdiction,  se  trouve,  par 
les  circonstances  ,  si  défavorable  ,  qu'il  soit 
du  devoir  de  la  justice  de  l'écarter. 

Mais  puisqu'en  cette  matière  la  sentence 
porte  nécessairement  un  préjugé  contre  le 
créancier  antérieur ,  en  ce  qu'elle  le  prive 
de  la  lin  de  non-recevoir  qu'il  aurait  eue  à 
opposer,  pourrait-il  intervenir  dans  la  pro- 
cédure» comme  ayant  à  défendre  contre  l'in- 
terdiction ?  pourrait-il  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  l'aurait  prononcée, 
pour  le  faire  rétracter  et  remettre  les  choses 
en  entier ,  en  ce  qui  le  concerne  ? 

La  négative  nous  paraît  certaine  :  la  loi 
ne  reconnaît  d'autre  contradicteur  à  l'inter- 
diction que  celui  contre  lequel  elle  est  pro- 
voquée j  son  état  est  d'ailleurs  indivisible, 
il  ne  peut  être  interdit  à  l'égard  de  l'un 
qu'il  ne  le  soit  à  l'égard  de  l'autre  ;  il  est 
consequemment  contradicteur  légitime  pour 
tous ,  et  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts  dérivant  de  son  état,  sont,  dans  sa 
personne,  passibles  de  l'exception  de  la 
chose  jugée,  parce  que  la  loi  le  constitue 
représentant  de  tous  en  le  nommant  seul 
contradicteur  légitime  pour  défendre. 
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Nous  terminerons  ce  chef  de  discussion, 
par  une  remarque  qui  doit  trouver  ici  sa 
place  ,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  prendre  comme 
une  règle  sans  exception  ce  ({ue  nous  avons 
dit  en  soutenant  qu'on  ne  peut  attaquer  les 
actes  faits  par  un  individu  non  interdit  qu'a- 
près avoir  fait  prononcer,  ou  au  moins  provo- 
qué l'interdiction  :  cette  décision  doit  être 
suivie  lorsqu'il  s'agit  d'imbéciliité,  de  dé- 
mence ,  ou  de  fureur  hal)ituelles ,  parce  que 
c'est  dans  cette  hvpothèse  que  la  loi  parle 
quand  elle  établit  la  fin  de  non-recevoir 
dont  nous  avons  parlé  5  mais  elle  ne  doit 
point  avoir  son  application  aux  causes  d'a- 
liénation purement  accidentelles  et  momen- 
tanées. 

Pour  disposer  de  son  bien  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  il  faut  être  sain  d'esprit 
au  moment  même  de  l'acte  (9^1)  '•  qu'un 
îiomme  ,  surpris  dans  l'ivresse,  ait  signé  une 
donation  5  ou  que ,  dans  un  accès  de  fièvre 
délirante  ,  on  lui  ait  fait  faire  son  testament; 
il  est  évident  qu'en  présentant  ces  faits  et 
les  prouvant  aux  yeux  de  la  Justice  ,  on  doit 
faire  déclarer  nuls  des  actes  qui  ne  seraient 
que  le  fruit  du  délire  :  mais  si ,  dans  ces  cas 
et  autres  semblables  ,  il  fallait  recourir  à 
l'interdiction  préalable,  le  triomphe  de  la 
fraude  serait  infaillible ,  car  cette  action  ne 
serait  qu'un  outrage  dérisoire  ajouté  au  mal- 
heur de  celui  qui  peut-être  ne  se  serait  pris 
de  vin  qu'une  seule  fois  dans  sa  vie  :  et  com- 
ment, pour  faire  déclarer  nul  un  testament, 
scrait-on  obligé  de  provoquer  l'interdiction 
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du  moribond  qui  peut  décéder  deux  heures 
après  l'avoir  lait  r 

De  la  tutelle  de  l'interdît. 

Suivant  l'article  5o5  du  Code ,  s'il  n'y  a 
pas  d'appeldu  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé- 
sur  l'appel ,  il  doit  être  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  et  d'un  siibro2,é  tuteur  à 
Tinterdit,  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  le  cas  de  minorité.  Deux  consé- 
quences résultent  de  cette  disposition  : 

La  première;  que  la  défense  de  nommer 
un  tuteur  après  l'appel  émis ,  suppose  que 
la  nomination  faite  auparavant  serait  vala- 
ble ;  mais  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration du  tuteur  ainsi  nommé,  l'appel  se- 
rait nécessairement  suspensif,  parce  que  ce 
n'est  que  contre  le  défendeur  en  personne 
que  la  procédure  peut  être  dirigée  (^),  et 
que  c'est  seulement  après  l'arrêt  définitif, 
que  l'administrateur  provisoire  doit  rendre 
compte  au  tuteur  de  l'interdit.  (5o5) 

La  seconde;  que  la  tutelle  de  l'interdit  est 
toujours  dative ,  puisque  c'est  par  nomina- 
tion qu'il  reçoit  un  tuteur.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  qu'à  l'égard  de  la  femme 
interdite  dont  le  mari  est  de  droit  le  tuteur, 
comme  désigné  par  la  loi.  (5o6) 

iia)  Art.  894  du  Cod.  de  proc, 
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Puisque  la  tutelle  de  l'interdit  est  en  gë- 
îiéral  soumise  aux  règles  qui  régissent  celle 
qui  a  lieu  en  cas  de  minorité ,  il  faut  en 
conclure  que  dans  celle-ci  comme  dans 
l'autre ,  elle  est  un  ministère  forcé,  et  qu'on 
ne  peut  la  refuser  sans  les  mêmes  causes 
d'excuses,  ni  en  être  destitué  que  pour  les 
mêmes  motifs  de  suspicion.  Il  y  a  néanmoins 
cette  différence  entre  les  deux  espèces,  qu'à 
l'égard  du  mineur,  la  tutelle  dure  forcément 
jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  tan- 
dis que  nul ,  à  l'exception  des  époux ,  ascen- 
dans  et  descendans,  n'est  tenu  de  rester  tuteur 
de  l'interdit  plus  de  dix  ans  (5o8),  parce  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  prolonger  indéfiniment 
sur  la  tête  de  la  même  personne,  une  charge 
dont  on  n'aperçoit  aucun  terme  fixe. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  mineur 
pouvait  être  interdit  pour  cause  de  démence: 
dans  ce  cas,  serait-il  nécessaire  de  lui  nom- 
mer un  nouveau  tuteur  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  qu'étant 
déjà  en  tutelle,  comme  mineur,  le  \œu  de 
la  loi  est  rempli;  mais  aussi  nous  croyons 
qu'il  faudrait  une  nouvelle  dation  de  tutelle 
lorsque  l'interdit  serait  parvenu  à  sa  majo- 
rité,  parce  que  le  tuteur  donné  au  mineur 
comme  mineur,  ne  s'est  engagé  que  pour 
le  temps  de  la  minorité. 

Le  fils  peut  être  nommé  tuteur  de  son 
père  ou  de  sa  mère  interdits. 

La  femme  peut  être  aussi  nommée  tutrice 
de  son  mari,  et  alors  elle  se  trouve  autorisée 
pour  tous  les  actes  de  simple  administration. 
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parce  qne  le  mandat  général  que  la  loi  at- 
tache à  sa  nomination,  équivaut  à  la  pro- 
curation qui,  dans  les  cas  ordinaires,  serait 
donnée  parle  mari  lui-même,  laquelle  vau- 
drait autorisation  générale  pour  administrer 
(223)  ;  mais  elle  ne  pourrait  aliéner,  ni  pa- 
raître en  justice  sans  autorisation  d'office, 
parce  que  le  mandat  général  ne  peut,  à 
son  ég  ird  ,  valoir  que  pour  l'administration 
(222  et  i538)  simple  ,  dont  les  actes  de  cette 
espèce  ne  font  point  partie. 

Plusieurs  raisons  ont  porté  le  législateur 
à  faire  fléchir  la  règle  qui  écarte  les  femmes 
de  la  tutelle,  dans  les  cas  ordinaires  :  il  a 
présumé  que  l'affection  d'une  épouse  pour 
son  mari  devait  souvent  lui  mériter  la  préfé- 
rence sur  toute  autre  personne  :  la  tutelle 
n'est,  pour  ainsi  dire,  ici ,  que  l'exécution 
des  devoirs  d'assistance  réciproque  que  la 
loi  impose  à  ceux  qui  sont  unis  par  le  ma- 
riage :  et  d'ailleurs,  dans  cette  position 
particulière ,  l'association  pécuniaire  qui 
existe  entre  le  mari  et  la  femme  ,  place  celle- 
ci  hors  de  la  condition  d'un  tuteur  étranger, 
qui  n'a  aucune  communion  d'intérêt  avec 
l'interdit.  Si,  d'un  côté,  elle  pouvait  abuser 
de  l'espèce  d'émancipation  qu'elle  reçoit, 
d'autre  part  elle  a  des  droits  qu'on  ne  peut 
méconnaître,  puisqu'elle  se  trouve  en  quel- 
que sorte  procuratricé  in  rem  sitam  j  il  n'au- 
rait donc  pas  été  juste  de  l'exclure  tellement 
de  cette  espèce  de  tutelle ,  que  le  conseil  de 
famille  n'eût  pu  la  lui  confier,  même  lors- 
q^ue  sou  intelligence  dans  les  affaires  d'ad- 
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minlstration  ,  correspondrait  aux  sentimens 
d'une  affection  sincère ,  connue  en  elle  poui* 
son  mari. 

Mais  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  de  son  mari  ne  lui  est  pas  con- 
fiée par  la  loi,  d'une  manière  illimitée;  le 
conseil  de  famille  doit  en  régler  la  forme 
et  les  conditions  particulières ,  sauf  à  elle 
à  se  pourvoir  par-devant  les  Tribunaux,  si 
elle  se  croit  lésée.  (5o7) 


l'interdit. 


S   3. 

jartic, 
égard  de  la  personne  de 


Des  dispositions  particulières  qui  peuvent 
avoir  lieu  à   l'ésrard  de  la  personne 


I 


Le  tuteur  du  mineur  est ,  en  règle  géné- 
rale ,  l'administrateur  direct  et  immédiat  de 
la  personne  de  son  pupille,  sans  qu'il  puisse 
refuser  cette  charge,  puisqu'elle  fait  partie 
de  la  tutelle  dont  l'ofiice  est  forcé.  La  même 
règle  n'est  pas  de  rigueur  dans  la  tutelle  qui 
a  lieu  pour  cause  de  démence  :  à  la  vérité  le 
tuteur  doit  pourvoir  autant  que  possible  aux 
besoins  de  l'interdit ,  mais  il  ne  doit  pas 
toujours  être  l'administrateur  immédiat  de 
sa  personne,  et  il  est  des  cas  où  l'on  ne  pour- 
rait le  forcer  à  ce  service. 

Le  conseil  de  famille  est  particulièrement 
chargé  de  délibérer  sur  le  sort  de  la  per- 
sonne de  l'interdit ,  et  sur  les  moyens  d'a- 
doucir la  triste  infirmité  dont  il  est  atteint: 
ce  conseil  peut  arrêter  que  l'interdit  sera 
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traité  dans  son  donjicile,  ou  qu'il  sera  placé 
dans  une  maison  de  santé ,  et  même  dans 
un  hospice  (5io),  si  l'état  où  il  se  trouve 
n'exige  pas  d'autres  mesures. 

Mais  il  est  possible  que  l'interdiction  ait 
lieu  pour  cause  de  fureur  ,  et  que  l'existence 
libre  du  furieux  soit  capable  de  compro- 
mettre la  sûreté  publique  5  alors  d'autres  pré- 
cautions deviennent  nécessaires. 

L'article  i5,  titre  1  de  la  loi  du  11  juillet 
1791  sur  la  police  municipale,  porte  que 
ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés 
ou  furieux,  seront,  indépendamment  des 
réparations  ou  indemnités  envers  les  parties 
lésées  ,  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  quarante  sous, 
ni  excéder  cinquante  livres  j  et  si  le  fait  est 
grave ,  à  la  détention  de  police  municipale. 

On  sent  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
transformer  les  fonctions  du  tuteur  en  celles 
de  seolier  d'un  interdit  en  démence,  et  de 
rendre  cet  administrateur  responsable  de 
tous  les  accidens  que  le  furieux  pourrait 
causer,  lorsqu'il  viendrait  à  tromper  la  vi- 
gilance de  sa  garde  domestique  :  c'est  pour- 
quoi l'interdit  doit  alors  être  renfermé  dans 
une  maison  de  force. 

Il  faut  observer,  sur  la  réclusion  de  l'in- 
terdit en  fureur ,  qu'elle  n'est  point  or- 
donnée comme  punition  des  délits  qu'il  au- 
rait commis,  puisqu'on  ne  peut  voir  que 
des  faits  purement  matériels  dans  les  actes 
d'un  homme  en  démence,  et  qu'elle  doit 
également  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceUii  qui 
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li'auTait  encore  causé  aucun  dommage.  Cette 
espèce  de  détention  n'est  donc  qu'une  me- 
sui'e  de  précaution  pour  l'avenir ,  d'où  il 
résulte  qu'elle  est  du  ressort  de  l'adminis- 
tration qui  a  la  police  de  prévoyance,  et 
non  pas  du  ressort  de  l'ordre  judiciaire  qui 
ne  peut  jamais  condamner  à  une  réclusion 
ou  à  un  emprisonnement  que  par  forme  de 
peine 5  c'est  pourquoi  l'ordre  de  détention, 
dans'  ce  cas ,  fait  partie  des  attributions  de 
la  police  municipale  chargée,  par  l'article  3 
du  titre  ii  de  la  loi  du  24  août  1790,  du 
soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
mens  fâcheux  qui  pourraient  être  occasion 
nés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
en  liberté. 

Avant  la  publication  du  Code  Napoléon, 
la  réclusion  d'un  homme  en  démence  ou  eiî 
fureur  pouvait  être  ordonnée ,  sans  qu'on 
eût  préalablement  procédé  à  son  interdic- 
tion, parce  qu'aucune  loi  Jie  prescrivait 
cette  marche.  Aujourd'hui  encore  la  policé 
municipale  peut  ordonner  l'arrestation  pro- 
visoire de  l'homme  en  fureur  qui  causerait 
du  trouble,  ou  dont  la  divagation  inspire- 
rait de  justes  craintes  aux  citoyens;  mais  il 
n'est  plus  permis  d'ordonner  sa  détentiori 
«ans  que  l'état  de  démence  ait  été  judiciai- 
rement constaté  par  la  procédure  en  inter- 
diction,  et  c'est  par  cette  raison  que  l'article 
491  du  Code  Napoléon  veut  que,  dans  le  cas 
de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  demandée 
par  aucun  parent,  le  procureur  impérial 
soit  tenu  de  la  provoquer  lui-iaçme ,  afin  de 
2.  2S^ 
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pouvoir  parvenir,  par  ce  moyen,  à  ohtrrtîr 
ensuite,  de  l'autorité  aclrninistr;^tive,  la  ré- 
clusion cle  riiomnie  dangereux  à  la  société. 

Ainsi,  comme  on  ne  peut  faire  annuller 
les  actes  d'une  personne  en  démence,  sans 
avoir  préalablement  provoqué  son  interdic- 
tion,  de  même  on  ne  peut  définitivement 
ordonner  la  réclusion  d'un  furieux,  sans 
l'avoir  préalablement  fait  interdire. 

S  4. 

Quel  emploi  particulier  Von  doit  faire  des 
biens  et  revenus  de  l'interdit. 

Dans  la  tutelle  ordinaire,  le  tuteur  doit 
viser  à  la  plus  grande  économie,  pour  amé- 
liorer la  fortune  de  ses  mineurs  :  ce  devoir 
ïi'est  que  bien  secondaire  dans  la  tutelle  de 
l'interdit  •.-  ici  les  revenus  de  l'homme  doi- 
vent essentiellement  être  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison,  selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
fortune.  (5io) 

Lorsqu'il  est  question  du  mariage  d'un 
enfant  de  l'interdit,  la  dot  ou  l'avancement 
d'hoirie  et  les  autres  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  réglées  par  un  avis  du 
conseil  de  famille,  homologué  par  le  Tribu- 
nal ,  sur  les  conclusions  du  procureur  impé- 
rial (5ii).  Quant  au  reste,  la  tutelle  de  l'in- 
terdit est  assimilée  à  celle  du  mineur  (609), 
et  l'on  doit  pour  l'une,  suivre  les  mêmes 
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tègîés  (Jiie  nous  avons  retracées  pour  Vautre» 

Section    V. 

(hiand Jinit  V interdiction. 

L'interdiction  doit  finir  par  la  guérison  dé 
rinterdit,  puisqu'elle  n'avait  eu  lieu  que  par 
rapport  à  sa  maladie  :  mais  elle  ne  cesse 
pas  de  plein  droit  j  il  faut  un  jugement  de 
main-levée;  et  comme  ce  jugement  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  connaissance  de  cause, 
on  doit,  sur  la  vérification  de  l'état  actuel 
de  l'interdit ,  procéder  dans  les  mêmes  formes 
qui  avaient  été  cmployc^es  pour  parvenir  à 
ia  sentence  d'interdiction.  (5i2) 

CHAPITRE      VINGT. 

Du  conseil  judiciaire. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  il  était 
permis  de  provoquer  l'interdiction  des  pro- 
digues; cette  mesure  est  remplacée  dans  le 
Code  (5i3) ,  par  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire. 

Ce  conseil  peut  être  aussi  nommé  dans 
le  cas  de  la  demande  en  interdiction  pour 
cause  de  démence,  si,  d*apr^s  l'instruction 
de  la  procédure,  le  Tribunal  estime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  y 
mais  que  telle  est  néanmoins  la  faiblesse 
'd'esprit  de  celui  contre  lequel  elle  est  de- 
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mandée ,  que  sa  ruine  soit  à  craindre ,  si  ort 

lui  laisse  la  disposition  absolue  de  ses  biens. 

(499) 

Le  conseil  Judiciaire  est  un  curateur  sans 
l'assistance  duquel  l'homme  qui  l'a  reçu , 
ne  peut  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  en  matière  civile,  ni  transiger, 
ni  emprunter,  ni  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  en  donner  décharge ,  ni  aliéner  ou 
livpothéquer  ses  biens.  (5i3) 

Celui  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire  est 
dans  un  état  moyen  entre  l'interdit  et  le  ma- 
jeur usant  de  tous  ses  droits  :  sans  être  dans 
l'incapacité  absolue  de  l'un,  il  n'a  pas  toutes 
les  facultés  de  l'autre. 

Le  majeur  usant  de  ses  droits  peut  aliéner 
cle  toute  manière  conforme  aux  loisj  celui 
qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire  n'a  seul  que 
la  simple  faculté  d'administrer. 

L'interdit  ne  peut  ni  tester  ni  se  marier, 
parce  qu'il  n'est  pas  mentis  compos ;  tandis 
que  celui  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire, 
est  capable  de  l'un  et  de  l'autre ,  parce  que 
sa  capacité  n'est  limitée  que  pour  les  actes 
d'exception  que  nous  venons  d'indiquer. 

L'exercice  de  toutes  les  actions  de  l'inter- 
dit est  transporté  entre  les  mains  d'un  tu- 
teur chargé  de  le  représenter j  celui-ci,  au 
contraire ,  exerce  toutes  ses  actions  par  lui- 
même,  à  la  charge  seulement  de  se  faire 
assister  de  son  curateur  pour  les  actes  d'ex- 
ception qu'il  ne  peut  faire  seul. 

Le  tuteur  de  l'un  perçoit,  administre  et 
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cloit  rendre  compte  j  le  conseil  de  l'autre 
ïi'est  ni  administrateur  ni  comptable. 

Le  tuteur  de  l'interdit  lui  est  donné  par 
le  conseil  de  famille,  tandis  que  le  conseil 
judiciaire  est  nommé  par  le  Tribunal. 

Quant  à  la  forme  de  procéder  pour  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire ,  elle  est  la  même 
que  pour  parvenir  à  l'interdiction. 

Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'inter- 
diction ,  sont  aussi  recevabies  à  provoquer 
la  dation  du  conseil  judiciaire  (5i4);  la  de- 
mande doit,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
être  introduite  par  requête  présentée  au  pré- 
sident du  Tribunal,  énonçant  les  causes  et 
les  motifs  de  la  poursuite ,  les  noms  des  té- 
moins à  faire  entendre  j  le  conseil  de  famille 
doit  être  consulté,  le  prévenu  interrogé, 
les  témoins  entendus  ,  s'il  est  nécessaire  ; 
la  cause  jugée  à  l'nudience  publique,  le  pro- 
cureur impérial  entendu  (5i5),  et  la  sen- 
tence rendue  publique  comme  le  jugement 
d'interdiction,  (a) 

Mais  il  y  a  une  différence  bien  remar- 
quable dans  les  effets  de  l'un  et  l'autre  juge- 
ment, en  ce  que,  comme  nous  l'avons  vu, 
les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent 
être  attaqués  en  prouvant  que  la  démence 
existait  déjà  notoirement  à  l'époque  où  ils 
ont  eu  lieu  :  la  loi,  au  contraire,  n'accorde 
pas  la  mCnie  faculté  quand  il  s'ngit  simple- 
ment du  conseil  judiciaire  (5o3),   d'où  il 

{a)  Art.  897  du  Cod.  de  proc. 
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faut  conclure  qu'on  ne  pourrait  pas  reve- 
nir sur  les  actes  antérieurs  à  cette  curatelle, 
La  raison  de  cette  différence  consiste  en 
ce  que  l'incapacité  de  l'homme  en  démence 
est  de  droit  naturel  ;  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce ne  la  produit  pas,  il  ne  fait  que  la 
déclarer,  tandis  que  l'incapacité  de  celui  qui 
a  reçu  le  conseil  judiciaire  n'est  que  civile, 
produite  par  le  jugement  même  qui  la  pro- 
nonce seulement  pour  les  actes  d'exceptioa 
^u'il  énonce. 
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voir du  ministère  public  dans  les  causes  des  absens^ 
p.  l83-  — Est-ce  d'après  la  qualité  de  l'héritier  envoyé 
en  possession,  ou  d'après  celle  de  l'absent,  qu'on  doit 
estimer  si  la  prescription  a  couru  ou  non  à  son  pré- 
judice? p.  190.  —  Peut-on  être  admis  à  recueillir, 
une  succession  par  droit  de  représentation  d'un  ab- 
sent déclaré?  p.    192. 

ACCUSATION-,  l'état  d'accusation  opère  la  suspensi«i| 
*le^  droits  poiiti(iUÇ§,  T»  I^  p.  67. 

2,,  '  2^ 
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Acquéreur:  s'il  peut  expulser  le  fermier  dont  le  bail 
a  été  fait  sous  les  lois  anciennes,  T.  1.  p.  38. 

AcTFS:  leurs  formes  sont  régies  par  les  lois  des  temps 
et  des  lieux  oii  ils  ont  été  passés,  T.  I.  p.  19  et  53. 
Voyez  Formes. 

Actes  de  l'état  civil.  Vo3'^ez  Registres  de  l'état  civil. 

AcTiOK  eu  désaveu  de  l'enfant,  comment  elle  diffère 
de  faction  en  réclamation  d'état,  T.  II.  p.  38.  —  A 
qui  elle  appartient ,  p.  40.  —  Comment  on  doit 
procéder  sur  cette  action ,  p.  45.  —  Par  quel  déltii 
elle  est  périmée ,  p.  46.  —  L'action  en  réclamation, 
d état  de  filiation  est  essentiellement  civile,  p.  66; 
secùs  quand  il  s'agit  de  rétablir  l'acte  de  mariage,  p. 
69.  —  Personnes  qui  peuvent  contester  sur  lactioa 
en  réclamation  d'état,  p.  75.  —  Formes  de  procéder, 
p.  78.  —  Prescription,  p.  80. 

Action  infamante;  les  enfans  sont  non-recevables  à 
l'intenter  contre  leurs  pères  et  mères,  T.  I.  p.  208, 
246  ,  25 1  ,  et  T.  II.  p.  1 52. 

AcTiOKS  de  lliomme ,  comment  la  loi  les  régit,  T,  I. 
p.  18  et  5i. 

AcTiOKS  en  nullité  de  mariage:  leur  caractère,  T.  I. 
p.  243.  —  Par  qui  peuvent  être  proposées  les  nuHités 
de  mariage  pour  déiaui  de  consentement.''  p.  247,  — 
Qui  est-ce  qui  peut  agir  en  nullité ,  contre  un  ma- 
riage célébré  dans  les  cas  prohibés  ?  p.  249.  —  Contre 
un  mariage  nui  pour  violation  de  formes'::'  p.  25 1. 
Voyez  Nulliié. 

Adition  d  hérédité  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  mineur 
quavec  lautorisation  du  conseil  de  famille  et  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  T.  II.  p.  219. 

AdmiivISTratiok  durant  l'absence  du  père;  la  mère  a 
fadministration  de  la  personne  et  des  biens  des  en- 
fans  minem-s,  T.  I.  p.  167.  Voyez  Tuteur. 

Adoption;  son  origine  et  ses  avantages,  T.  II.  p.  121. 
—  Ce  que  c'est,  p.  123. —  Ses  espèces,  p.  124. — 
Conditionsrequisespourladoption  gracieuse,  p.  I25. 
. —  Pour  ladoplion  rémunératoire,  p.  128.  —  Pour 
l'adoption  testamentaire,  p.  129.  —  Formes  dé  la- 
doption  enîre-vifs,  p.  l3o.  —  iormes  de  fadoptioii 
testamentaire ,  p.  l'à'o.  —  Effets  que  l'adoption  pro- 
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duit  entre- vifs,  p.  l35.  —  Ses  effets  à  cause  de 
mort,  p.  137. 

Adultère;  cause  de  divorce,  T.  T.  p.  i8c).  —  La 
femme  qui  succombe  en  séparation  de  corps,  pour 
cause  d  adultère  .  doit  être  condamnée  à  la  réc  lu^ir,n , 
p.  340.  —  L'adultère  de  la  femme .  jcint  au  recelé  de 
la  naissance  de  lenfant,  autorise  faction  en  désaveu 
du  mari.  T.  II.  p.  23.  —  Le  mari  est  seul  recevable  à 
porter  l'accusation  d  adultère  contre  sa  femme  ,  p.  42. 

Adultérin;  lenfant  adultérin  ne  peut  être  ui  re- 
connu, ni  légitimé,  T.  II.  p.  108. 

Age  est  une  des  qualités  civiles  de  1  homme,  T.  II. 
p.  l63.  — Conditions  d'âge  requises  pour  fexercice 
des  diverses  fonctions  publiques,  p.  164.  —  Pour 
l'exercice  des  droits  civils,  p.  167.  —  I''^gs  de 
65  ans  autorise  à  refuser  la  tutelle  ;  et  celui  de  70 
ans  exempte  de  la  contrainte  par  corps,   p.    168. 

Aïeul  ;  à  défaut  de  père  et  mère  pour  consentir  ait 
mariage  de  leurs  enfaus  mineurs ,  les  a'ieul  et  aïeule 
les  remplacent.  T.  I.  p,  228. 

Aliénation;  formalités  requises  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs ,  T,  II.  p.  22g. 

Ali  MENS  :  personnes  qui  se  doivent  des  aliraens  ,  T.  T. 
p.  254.  —  INature  de  celte  dette,  p.  255.  —  Eten- 
due de  lobligation  .  p.  256.  —  Quand  elle  cesse, 
p.  257.  —  Sont  dus  lenfant  naturel,  T.  II.  p. 
106  et  1X2.  —  Sont  dus  entre  1  adoptant  et  1  adopté, 
p.  i35. 

Alliance  ou  affinité;  en  quoi  elle  consiste,  T.  I.  p. 
202.  —  Manière  d'en  compter  les  degrés  .  p.  204, 
—  Devoirs  quelle  produit,  p.  LOj.  —  Empéclie- 
mens  qui  en  naissent,  p.   209. 

Amélioration;  le  mineur  restitué  doit  rembourser 
les  améliorations  faites  sur  son  fonds.  T.  II.  p.  208. 

Amendes  qui  doivent  être  prononcées  contre  1  offi- 
cier de  létat  civil  tombé  en  contravention ,  T.  I. 
p.  io5. 

Amis  convoqués  à  défaut  de  parens  pour  former  le 
conseil  de  la  tutelle  ,  T.  II.  p.  184.  —  Différence 
de  leur  obligation  et  de  celle  des  parens  convoqués , 
p,  i85. 
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Arbitres  :  les  contestations  des  mineurs  ne  peuvent 
être  décidées  par  arbitres,  T.  II.  p.  2,32. 

AsCENDAivS  ;  leur  consentement  est  nécessaire  au 
mariage  de  leurs  descendans  mineurs  ,  T.  I,  p.  298. 

—  Dans  quel  délai  ils  doivent  proposer  la  nidlité 
du  mariage  auquel  ils  nont  pas  consenti,  p.  248. 

—  Ont  toujours  un  intérêt  né  et  actuel  poiu'  la 
proposer ,  p.  245.  —  Peuvent  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  descendans  majeurs,  p.  237.  — ■ 
Sont  dispensés  dénoncer  leur  motif  dans  l'acte  dop- 
position ,  p.  240. 

Avantages;  lépoux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé pour  cause  déterminée,  perd  les  avantages 
à  lui  faits  par  l'autre,  T.  I.  p.  3 18.  —  11  n'est  pas 
permis  de  renoncer  d'avance  à  cette  cause  de  révoca- 
tion de  libéralité ,  p.  324.  —  Lépoux  contre  lequel 
le  divorce  est  prononcé ,  ne  perd  pas  les  libéralités  à 
lui  faites  par  les  parens  de  l'autre,  p.  325.  —  Les 
avantages  faits,  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps ,  à  l'autre  époux  ,  sont  révoqués ,  p.  341» 

—  Ils  ne  revivent  pas  de  plein  droit  par  la  réconci- 
liation des  époux,  p.  348.  —  Mais  renouvelés,  ils 
sont  in-évocabJes,  p.  35o. 

AuBAiN  ou  étranger  ;  ce  que  c'est ,  T.  I.  p.  78.  —  Droits 
dont  il  jouit  en  France  ,  p.  79.  —  Tenu  à  fournir  la 
caution  jadicatian  soh'i,  p.  80.  —  Peut  être  cité  de- 
vant les  Tribunaux  de  France,  quand  il  a  contracté 
avec  un  français,  p.  81.  —  Est  passible  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile,  p.  82.  —  ]Ne 
peut  remplir  en  France  d'emplois  civils ,  ni  être  té- 
moin dans  les  actes  entre-vifs  ,  ni  dans  les  testamens, 
f>.  83.  —  IN'est  admis  à  succéder  en  France  que  dans 
es  cas  oii  les  français  sont  admis  à  succéder  dans  sou 
pays,  ibidem.  —  La  même  réciprocité  a  lieu  pour  la 
faculté  de  transmettre  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  p.  84.  —  Ne  peut  disposer  au  profit  d'un 
français  par  testament ,  p.  85.  —  Comment  l'étranger 
acquiert  les  droits  de  cité  en  F'rauce?  p.  88. 
AvBAiNE;  droit  d'aubaine  ;  ce  que  c'est,  T.  I.p.  83.— 
]N'a  pas  lieu  à  legard  des  enfans  nés  en  France  de 
l'étranger  qui  y  a  pris  domicile  sans  autorisation  de 
l'Empereur,  p.  9 5. 
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Avis  Je  parens.  Voyez   Conseil  de  famille. 

Autorité  maritale;  sur  quel  principe  elle  repose ,  T.  I. 
p.  260,  Voyez  Aulorisalion. 

Autorité  paternelle.  Voyez  Puissance  paternelle. 

Autorisation  du  mari;  dans  quelles  négociations 
elle  est  nécessaire  à  la  femme  ,  T.  I.  p,  262,  —  Dans 
quels  cas  elle  n'est  pas  nécessaire,  p.  263. — Dans 
quelles  formes  elle  doit  être  donnée .  p.  267. —  Quand 
et  comment  peut  être  suppléée  par  la  justice ,  p.  26g. 

—  Ses  effets,  p.  270.  —  Caractère  de  la  nullité  qui 
dérive  du  défaut  d'autorisation,  p.  274. 

Beau-père  et  belle-mère  doivent  des  alimens  à  leur 
gendre  et  belle-fille,  et  incissini,  T.  I.  p.  254. 

Baux  des  biens  du  mineur  ;  comment  doivent  être 
faits  par  le  tuteur?  T.  II.  jî.  2i3. 

Bénéfice  de  compétence;  ce  que  c'est,  et  à  qui  il  ap- 
partient, T.  I,  p.  267. 

Biens  ;  la  moitié  des  biens  des  père  et  mère  divorcés 
par  consentement  mutuel,  est  acquise  aux  enfans 
nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce ,  T.  I.  p.  1 15. 

—  Les  enfans  nés  dun  autre  mariage  ne  doivent  point 
y  avoir  pai-t,  p.  3l6. 

Bonne  foi  ;  le  possesseur  de  lionne  foi  gagne  les 
fruits  de  l'hérédité  qu'il  a  recueillis  à  défaut  de  fab- 
sent,  T.  I.  p.  141.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi- 
entre  les  mains  du  possesseur  de  la  créance,  libère  le 
débiteur,  ibidem.  —  Le  mariage  contracté  de  bonne 
foi,  quoique  nul  par  rapport  à  un  empècuetnent  de 
fait,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  T.  II.  p.  3. — 
Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  jouit  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices  ,  p.  288.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  le  mineur  ou  en  son  nom ,  sans  les  formalités  re- 
quises,  n'est  pas  possesseur  de  bonne  foi,  ibidem. 

Cadavre  ;  comment  on  doit  dresser  l'acte  de  décès , 
quand  on  trouve  un  cadavre,  T.  I.  p.  Il3. 

Causes  de  divorce,  T.  I.  p.  299.  — Causes  de  dis- 
pense de  la  tutelle,  T.  II.  p.  197.  —  Causes  d'incapa- 
cité, p.  202.  —  Causes  de  destitution  et  de  suspi- 
cion ,  p.  204. 

Caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée,  T.  I.  p. 
46.  —  Peut  accéder   aux  obligatious   du  mineur. 
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T.  TI,  p.  2^)9  et  288.  —  Sans  profiter  Je  sa  restitu- 
tion, p.  289  et  294. 

ClTorr>':  les  droits  politiques  sont  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  ,  T.  1.  p.  63.  —  Quels  sont  ces 
droits?  p.  65. 

CLA>"riEsriNiTÉ  :  empêchement    de    mariage,    T,  I. 

p.  232. 

CoLLATLRAFX  ;  quand  peuvent  agir  en  nullité  de  ma- 
riage? T.  I.  p.  25 o  et  25 1.  —  Ne  peuvent  agir  ea 
désaveu  d'un  euiaut.  sils  ne  sont  héritiers  du  mari, 

T.  II.  p.  43. 

CoMitryATTE  des  époux  mariés  avant  le  Code,  doit 
être  liquidée  d  après  les  lois  anciennes ,  T.  1.  p.  2g  et 
35. 

CoiapÉTEîîCE  ralione  maieiiœ  ;  dans  les  procr-s  en 
divorce.  T.  I.  p.  287.  —  Dans  les  causes  de  filia- 
tion, T.  II.  p.  66.  —  Dans  celles  en  preuve  de 
mariage ,  p.  69. 

CoMPBCMis  ;  ou  ne  peut  compromettre  dans  les  causes 
des  mineurs,  T.  II.  p.  232. 

Compte  pupillaire,  T.  II.  p.  206.  —  Sur  qui  pèse 
l'obligatiou  de  le.  rendre i*  p.  237. —  Qui  e<.t-ce  qui 
doit  le  recevoir?  p.  2^8. —  Oii  et  dans  quelles  for- 
mrs  il  doit  être  présenté?  p.  239.  — ISe  doit  point 
être  homologué  en  justice,  p.  240.  —  Eléniens  qui 
le  composent .  p.  242.  —  Le  tuteur  n'est  pas  toujours 
Obligé  de  justifier  ses  dépen^-es  par  écrit,  p.  243. — 
ISe  peut  trai;si§er  sil  n'a  présenté  son  compte,  p. 
244.  —  Action  en  reddition  du  compte  prescrite  par 
les  dis  ans  de  majorité,  p.  246.  —  Sechs  de  lactioa 
pour  exiger  le  reliquat,  p.  248.  —  Quid  si  le  reli- 
quat est  à  la  charge  du  mineur?  p.  249. 

Co>DAMyATlOîî  à  mort  naturelle  emporte  la  mort 
civile,  T.  I.  p.  74.  —  A  une  peine  infamante  opère 
la  privation  des  droits  politiques  ,  p.  67.  —  Rend 
le   mari   incapahle    d'autoriser  sa    femme,  p.   271. 

—  Est  une  cause  de  divorce,  p.  290.  —  Est  une 
cause  de  suspicion  et  de  destitution  de  la  tutelle  , 
T.  II.  p,  204.  —  Rend  incapable  dètre  membre 
d  aucun  conseil  de  famille,  p.    l83. 

CcyDiTio>s  ,  requises  pour  l'adoption ,  T.  IL  p.  I25. 

—  Pour  la  tutelle  officieuse,  p.  143.  —  Celui  qui 
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contracte  avec  un  mineur  est  censé  connaître  sa 
condition  .  p.  293. 

Conseil  :  le  père  peut ,  par  son  testament ,  nommer  ua 
conseil  pour  assister  la  mère  dans  l'exercice  do  la 
tutelle,  T.  II.  p.  171. —  Conseil  de  famille  ou  de 
tutelle,  comment  doit  être  convoqué?  p,  iJ^o. — 
Devoirs  des  membres  convoqués,  p.  181.  —  Com- 
position de  ce  conseil,  p.  182..  —  Sa  compétence, 
p.  1H6. —  Formes  de  ses  délibérations,  p.  190. — 
Leur  exécution  .  p.  192.  — !B.espoasabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  p.  193. 

CoKsrit  judiciaire  est  donné  aux  prodigues.  T  IT. 
p.  339  —  Ce  que  cest,  p.  340.  —  Différence  du 
conseil  judiciaire  et  de  linterdiction .  p.  341. 

Consentement:  le  défaut  de  consentement  des  as- 
cendans  ou  du  conseil  de  famille  est  un  empêclie- 
ment  de  mariage  des  mineurs ,  T.  I.  p.  224.  — 
Consentement  mutuel,   iBode  de   divorce,  p.  3o8. 

—  La  séjîaration  de  corps  ne  peut  être  demandée 
par  consentement  mutuel,  p.  335.  —  Le  consen- 
tement des  père  et  mVe  est  requis  pour  l'adoption 
de  leurs  eufans.  T.  II.  p.  127. —  Pour  la  tutelle 
officieuse,  p.  144. 

Contradicteur  légitime  :  la  mère  n'est  pas  contra- 
.  dicteur  légitime  pour  le  mari  sur  faction  ea  récla- 
mation détat  d'un  enfant.  T.  II.  p.  107. 

Contrainte  par  corps  a  lieu  contre  le  tuteur  ponr 
le  reliquat  de  son  compte,  sans  bénétlce  de  cession 
de  biens,  T  II.  p.  246.  —  EUe  n'a  lieu  contre  les 
mineurs  en  matière  civile,  p.  280.  —  Ni  contre 
les  femmes ,  si  ce  n'est  pour  slelliounat  procédant 
de  leur  fait.  p.  3 10. 

Contrat  exprès  ou  tacite  produit  nécessairement  une 
obligation  ,  T.  I.  p.  23.  —  C'est  toujours  au  prin- 
cipe du  coutrat  qu'on  doit  remonter  pour  en  déter- 
miner les  effets,  p.  28. 

Conttmax  est  privé  des  droits  politiques  .  T.  I  p  67. 

—  TSest  frappé  de  la  mort  ci\nle  qu'après  cinq  ans 
de  fexécution  par  effigie,  p.  75. 

Convention.  \  oyez   Contrat. 

Cousins  germains,  issus  de  germains,  T.  I.  p.  2o5. 

.CivÉA^ciEûS  recevaLks  à  faiie  pronoucer  la  préven- 
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lion  d'absence  de  leurs  débiteurs,  T.  I.  p.  i3r.— • 
Créanciers  du  mineur  peuvent  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille,  T.  II.  p.  l8o.  — Doivent  prou- 
ver l'emploi  des  paiemens  faits  au  mineur  restitué , 
p.  292. 

CuEATEUK  :  le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  d'un 
curateur  pour  recevoir  le  compte  de  sa  tutelle,  pour 
intenter  une  action  immobilière  et  y  défendre  ,  pour 
recevoir  le  remboursement  de  ses  capitaux  ,  T.  II. 
p.  258. 

pECÉs  ;  actes  de  décès,  T.  1.  p.  112. 

X)eclaration  d'absence,  par  qui  peut  être  provo- 
quée':' T.  I.  p,  143.  —  A  quelle  époque':*  p.  144. 
. —  Devant  quel  Tribunal?  p  145.  —  Dans  quelles 
formes  ?  p.  146  Voyez  absent.  —  Déclaration  de 
majorité  ne  met  point  obstacle  à  la  restitution  du 
mineur  ,  seciis  si  par  dol  il  a  produit  un  faux 
acte  de  naissance  ,  T,  II.  p.  298. 

X)ÉCRETS  impériaux;  leur  publication,  T.   I.  p.    II. 

,J)egrés  de  parenté;  comment  on  les  compte?  T.  I. 
p.  204. 

Délits   et  quasi-délits  des  mineurs,  T.  II.  p.  274. 

Dénégation  de  la  mère  ne  peut  fixer  le  sort  de  l'en- 
fant, T.  II.  p.  21. 

Dérèglement  de  mœurs;  cause  de  suspicion  pour 
la  tutelle,   T.   II.  p.  204. 

Désaveu  de  lenfant  récemment  né  après  le  mariage  , 
comment  peut  être  contredit?  T.  II.  p.  17. — 
Dans  quels  cas  les  enfans  conçus  et  nés  du'rant  le 
mariage  peuvent  être  désavoués?  p,  21.  —  Com- 
ment l'action  en  désaveu  diffère  de  l'action  en  ré- 
clamation détat?  p.  3H.  —  A  qui  elle  appartient? 
•p.  40  —  Comment  on  doit  procéder  sur  cette  ac- 
tion ?  p.  45.  —  Par  quels  délais  elle  est  périmée? 
p.  46. 

Destitution  de  la  tutelle;  ses  causes,  T.  II.  p.  204. 
—  Par  qui  prononcée?  p.  206. 

Détention  ;  les  père  et  mère  peuvent  demander  la 
détention  correctionnelle  de  leurs  enfans  en  puis- 
sance ,  T.  II.  p.  1 53.  —  Le  tuteur  à  l'égard  du 
pupille ,  p.  209, 

Dettes  :  la  femme  mariée  avant  le  Code,  et  qui  accepte 
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aujourd'hui  la  coromunauté,  est  tenue  des  dettes  dans 
la  mesure  prescrite  par  la  loi  ancienne,  T,  I.  p.  35. 
Divorce;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  ^85.  —  Autorité 
compétente  ratione  materiœ  pour  en  connaître, 
p.  287.  —  Causes  pour  lesquelles  il  est  admis,  p.  289. 

—  Formes  d'y  procéder,  p.  292.  —  Divorce  par 
consentement  mutuel,  p.  3o8. —  Conditions  requises 
pour  le  demander,  p.  309.  —  Formes  d'y  procéder, 
p.  3 10.  —  Effets  du  divorce  sur  létat  personnel 
des  époux,   p.  314.  —  Sur  leiu's  intérêts,  p.  3i5. 

—  Sur  le  sort  des  enfans,  p.  328. 
Domestique  à  gages ,  est  suspendu  de  l'exercice  des 

droits  politiques,  T.  I,  p.  67.  —  Peut  être  témoin 
dans  les  causes  de  divorce,  p.  3oi.  —  Et  de  sépa- 
ration de  corps,  p.  338. 
Domicile;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  117.  —  Ses  diffé- 
rentes espèces ,  p.  118.  —  Preuves  propres  à  le  cons- 
tater, p.  120.  — Personnes  qui  peuvent  avoir  un 
domicile  propre,  p.  I2i.  —  Effets  du  domicile, 
p.  122,  —  Comment  on  perd  son  domicile,  p.   123. 

—  Oii  est  le  domicile  du  domestique,  du  fonction- 
naire public,  de  l'étudiant,  du  militaire,  du  prison- 
nier? p,  124.  —  Le  domicile  donne  les  droits  d'in- 
colat  à  l'étranger  établi  en  France  sans  autorisa- 
tion de  l'Empereur,  p.  89. 

Dotation  ;  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé pour  cause  déterminée,  reste  privé  des  do- 
nations à  lui  faites  par  laiitre  ,  T.  I.  p.  3 18.  —  Il 
n'est  pas  permis  de  renoncer  d'avance  à  cette  cause 
de  révocation  de  libéralité,  p.  324.  — L'époux  con- 
tre lequel  le  divorce  est  prononcé  ne  perd  pas  les 
libéralités  à  lui  faites  par  les  parens  de  l'autre ,  p. 
325.  —  Lorsc[u'un  époux  a  obtenu  la  séparation 
de  corps,  les  donations  qu'il  avait  faites  à  l'autre 
sont  révoquées,  p.  341.  —  Elles  ne  revivent  point 
par  la  réconciliation  des  époux ,  p,  348.  —  Si  elles 
sont  renouvelées  ,  elles  sont  irrévocables  comme  au- 
paravant, p  35o.  —  La  donation  n'est  pas  révo- 
quée par  ladoption  comme  par  survenance  d'enfans. 
T.  II.  p.  140.  —  ]Ne  peut  être  acceptée  pour  un 
mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  la  tutelle , 
p.  220. 
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Douaire  est  dû,  d'après  les  lois  anciennes,  pour  les 
mariages  célébrés  avant  le  Code ,  T.  1.  p.  3o. 

Proit;  ce  qu'on  entend  par  ce  terme,  T  I.  p.  2. — 
Le  droit  pris  dans  le  même  sens  que  la  loi .  le  droit 
naturel,  positif,  des  gens,  p.  3.  —  Le  droit  public, 
le  droit  privé,  p.  5.  — Le  droit  pris  comme  objet 
de  la  loi  est  réel  ou  personnel ,  p.  y. 

Droits  de  cité  appartiennent  au  droit  public,  T.  L 
p.  62.  —  Sont  politiques  ,  p.  63.  —  Ou  civils , 
p    67. 

Ecclésiastiques,  fonctionnnires  du  culte,  sont  dis- 
pensés de  la  tutelle  lorsqu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions dans  un  département,  et  que  la  tutelle  est  dé- 
cernée dans  un   aulre.  T.  II.  p.  198. 

LcRiT  ;  le  tuteur  n'est  pas  toujours  obligé  de  justifier 
^  ses  dépenses  par  écrit.  T.  II.  p.  243. 

!Elfctio>^  de  domicile  est  atîributive  de  juridiction, 
T.  I.  p.  120.  —  Comment  doit  être  faite  dans  l'acte 
d'opposition  au  mariage?  p    240. 

Eloignemekt  du  mari  autorise  le  désaveu  de  l'enfant, 
,  T.  II.  p.  21. 

Emancipation;  ce  que  c'est,  T.  IL  p.  25o.  —  A 
qui  appartient  le  droit  de  l'accorder':'  p.  252.— 
Age  requis  dans  le  mineur  pour  l'obtenir,  p.  264. 

—  Formes  de  lacté  d émancipation ,  p  255.  —  Ses 
effeTs ,  p.  256.  —  Révocation  de  lémancipation  , 
p.  264.  —  Ses  effets,  p.  265.  —  Fait  revivre  la 
tutelle  légitime  ainsi  que  la  puissance  paternelle,, 
p.  266. 

Empéchebiens  de  mariage,  prohibitifs,  T.  I.  p.  222. 

—  Dirimans,  p.  223.  —  Ceux  dont  on  peut  obte- 
nir dispenses,  p.  234. 

Empereur.  Voyez  Maison  impériale. 

Emprunt;  ne  peut  être  fait  pour  le  mineur  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  riiomologa- 
tion  du  Tribunal,  T.  II.  p.  222. 

Enfant;  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère, 
T.  IL  p.  l52.  —  Est  constitué  sous  leur  puissance 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  p.  l63. — 
JSïe  peut  intenter  aucune  action  infamante  contre 
ses  père  et  mère  ,  T.  I.  p.  208  ,  246  et  25i.  —  L'en- 
faut  héritier  de  sou  p'.re  peut  néanmoins,  du  yivaut 
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cle  sa  mère ,  intenter  l'action  en  désaveu  contre 
son  frère  ,  T.  II.  p.  4'7.  —  Les  enfans  doivent  des 
alimens  à  leurs  ascendans,  T.  I.  p.  264  —  INonibre 
des  enfans  requis  pour  être  exempt  de  la  tutelle, 
T,  II.  p    200. 

Enfans    de    l'absent;  à    qui  ils  doivent  être   confiés, 

_T.  I.  p    177. 

Enfant  adoptif  ;  ses  droits  dans  la  succession  du  père 
adoptant,  T,  II.  p.  137.  —  Succède  à  ses  parens 
naturels,  ibidem.  —  A  droit  de  réserve  légale,  p,  140. 

Enfant  adultérin  ou  incestueux,  ne  peut  être  ni  au- 
thentiquement  reconnu,  T,  II.  p.  104;  ni  légitimé, 
p.    108. 

Enfant  légitime;  ce  que  c'est,  T.  II.  j)    2. 

Enfant  naturel;  ce  que  c'est,  T.  II.  p.  89  — Mi- 
neur ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  des 
père  et  mère  qui  font  reconnu,  T.  I,  p  228  — 
Ou  sans  le  consentement  d'un  tuteur  ad  Itoc,  s  il  n'a 
pas  été  reconnu,  p.  229.  —  Lenfant  naturel  noa 
reconnu  n'a  point  de  famille,  T.  1 1  p  92. — Tu- 
telle des  enfans  naturels  non  reconnus,  p  98. — 
Par  quel  acte  on  peut  reconnaître  un  enfant  na- 
turel, p  98.  — L'enfant  naturel  est  suffisamment 
reconnu  de  la  part  de  sa  mère  par  la  posse;siou 
d'état,  p.  99  — L'enfant  naturel  peut  être  adopté, 
p.   i38. 

Enfant  né  avant  le  l8o<^,  jour  du  mariage  peut  être 
désavoué  par  le  mari ,  sauf  trois  cas  d  exception , 
T.  II.  p,  ir.  —  Conçu  et  né  pendant  le  mariage 
peut  être  désavoué  pour  éloignemcnt  ou  impuis- 
sance accidentelle  du  juari .  et  pom*  adultère  de  la 
femme  joint  au  recelé  de  la  naissance,  p  21. — ■ 
]Né  plus   de   3oo   jours   après  le  mariage    dissous  , 

Enfans  de  père  et  mère  divorcés;  à  qui  ils  doivent 
être  confiés,  T.  I.  p,  828  — Si  cest  à  la  ni'Me 
qu'on  les  ait  confiés,   est-elle  leur  tutrice  V  p    329. 

Epofx  :  leurs  droits  et  devoirs  respectifs,  T  I.  p.  259. 
—  Delabsent,  son  état  personnel,  p.  64  — Ses  droits, 
p  166  et  171.  —  ISlul  époux  ne  peut  adopter  enlre- 
\ifs,  T,  II.  p.  126.  —  Ni  recevoir  une  tutelle  of- 
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ficieuse    sans   le    consentement    de    lautre   époux , 

Erreur  sur  1  individu  physique  ou   sur  la  personne 
civile ,  est  un   empêchement  dirimant  de  mariage , 
T.  I.  p.  226.  —  Dans  quel    délai  on  doit  proposer 
,  la  nullité,  p.   248. 

Etat;  réclamation  detat  de  filiation,  T.  II.p,  66. — 
Personnes   qui  peuvent    contester   l'état    d'un  indi- 
vidu, p.  75.  —  Formes  de   procéder  sur  cette  ac- 
,  tion  ,  p.  78.  —  Prescription,  p.  80. 
Etat  des  personnes,  politique  et  civil,  T.  I.  p.  61. 

—  Les  qualités  qui  le  constituent  appartiennent  au 
droit  pubUc ,  p.  62.  —  A  qui  appartiennent  les 
droits  politiques  de  cité?  p.  63.  —  Les  droits  civils? 

,  p.  68. 

Etranger.  Voyez  Aubain. 

Excès,  sévices  et  injures  graves;  cause  de  divorce, 
T.  L  p.  290. 

Faillite  ;  l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu 
par  l'état  de  débiteur  failli ,  T.  I.  p.  67. 

Eemmes,  n'ont  point  les  droits  politiques  de  cité, 
T.  I.  p.  63.  —  Peuvent  être  procuratrices  ad  ne- 
goda,  mais  non  ad  Ules.  —  Peuvent  être  témoins 
en  justice,  mais  non  dans  les  actes,  T.  II.  p.  009. 

—  Ne  sont  contraignables  par  corps  en  matière 
civile ,  si  ce  n'est  pour  stellionnat  jîrocédant  de  leur 
fait,  p.  3 10. 

Eemme  de  l'absent,  tutrice  provisoire  de  ses  enfans 
mineurs,  T.  I.  p.  167.  — Mesures  à  prendre  pour 
lexercice  de  cette  tutelle,  p.  168. 

Eemme  mariée  avant  le  Code,  est  retombée  en  puis- 
sance de  mari  pour  la  disposition  de  ses  parapher- 
naux,  T.  I.p.  16.  —  Peut  tester  sans  autorisation, 
ibidem  et  p.  264.  Voyez  Autorisation. 

Eiliation  :  ce  (jue  c'est,  T.  II.p.  i. — Se  prouve 
par  le  registre  des  naissances  ,  p.  58.  —  Par  la 
possession  détat.  p.  5g.  —  Par  témoins,  s'il  y  a 
commencement  de  prouves  par  écrit,  p,  62. 

EiNS  de  non-recevoir  et  de  non-procéder  en  matière 
de  divorce,  T.  I.  p.  299. 

E0XCT10NNAIB.E  pid)lic  ;  oii  est  sou  domicile?  T.  I. 
p.   124. 
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ToTiMls  des  actes,  sont  réglées  par  la  loi  Ju  temps, 
T.  I.  p.  19.  —  Et  du  lieu  ou  ils  sont  passés,  p.  52. 
Voyez  Mineur. 

Fjréres  germains  ,  consanguins  ,  utérins,  T.  I.  p.  2o5. 

Fruits  ,  qui  doivent  être  restitués  à  l'absent  par  le 
possesseur  de  ses  biens,  T.  I.  p.  i58.  Voyez 
Bonne  foi. 

Furieux.  Voyez  Interdiction. 

Garçon-,  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère  avant  l'âge  de  2.S  ans  révolus, 
T.  I.  p.  228. 

Grossesse  ;  preuve  de  la  maternité  ,  T.  II.  p.  8  et  97. 

Héritiers  :  ce  sont  les  béritiers  présomptifs  au  jour 
de  la  disparition  de  l'absent  qui  doivent  obtenir  la 
possession  de  ses  biens  ,  T.  I.  p.  l53.  —  L'héritier 
présent  recueille  la  succession  à  l'exclusion  de  l'ab- 
sent dont  l'existence  n'est  iîas  reconnue,  p.   194. 

Hypothèque;  ne  peut  être\ constituée  sur  les  biens 
du  mineur  sans  formalités  ,  T.  II.  p.  22  2.  —  l'hy- 
pothèque tacite  existe  au  profit  du  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur,  p.  233.  —  Indépendamment 
de  l'inscription,  p.  280.  —  Doit  néanmoins  être 
rendue  publique  par  le  subrogé  tuteur,  p.   177. 

ImbéCILLE  ,  insensé.  Voyez  Interdiction. 

Impuissance.  Voyez  Empéchemetis  de  mariage. 

Incapacité  attestée  par  une  gestion  ruineuse  est  une 
cause  de  destitution  de  la  tutelle,  T.  II.  p.  204.  — 
Incapacité  du   mineur.  Voyez   Mineur. 

Incestueux  ;  enfant  incestueux;  ce  que  c'est ,  T.  II. 
p.  go.  —  Ne  peut  être  reconnu,  p.  104.  —  Ni  lé- 
gitimé, p.   108. 

Incolat  ;  ce  que  c'est ,  T.  I.  p.  89.  —  Les  droits  qui 
en  dérivent,  p.  90.  —  Quel  est  l'état  des  enfans  du 
père  étranger  d'origine  et  domicilié  en  France  sans 
autorisation  de  l'Empereur?  p.  96. 

Inconduite  notoire;  cause  de  destitution  de  la  tu- 
telle, T.  II.  p.  204. 

Infidélité;  cause  de  destitution  de  la  tutelle,  T.  II. 
p.  204, 

Infirmité  grave;  cause  d'excuse  de  la  tutelle ,  T.  II, 
p.  199. 

Injures  graves  j  çaujie  de  divorce ,  T,  I.  p.  290, 
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Inscription  d  hypothèques -,  le  tuteur  est  tenu  d'ius« 

crire  celles  du  mineur  sur  ses  propres  biens,  T.  II. 

p.  ^209.  —  Le  subrogé  tuteur  est  tenu  de  la  même 

obligation ,  p.  177. 
Interdiction-,  ce  que  c'est,  T.  II.  p.  3 10. — Causes 

pour  lesquelles  elle    doit   être  prononcée  ,  p.  3x2. 

—  Personnes  qui  peuvent  la  provoquer,  p.  314. 
Formes  dans  lesquelles  on  procède  sur  cette  ac- 
tion,  p.  3l6.  —  Ses  effets  relativement  à  lincapa- 
cité  de  l'interdit,  p.  322.  —  A  la  tutelle  qui  lui 
est  décernée,  p.  332.  —  A  la  disposition  particu- 
lière qui  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  personne 
du  furieux,  p.  336.  —  En  quoi  la  condition  de 
l'interdit  est  semblable  à   celle  du  mineur  ,  p.  322. 

—  En  quoi  l'un  diffère  de  l'autre,  p.  323.  —  Ou 
ne  peut  attaquer  pour  cause  de  démence  les  actes 
faits  par  un  individu,  sp^ns  provoquer  préalableiBcnt 
son  interdiction  ,  p.  ôZJ.  —  Emploi  des  revenus  de 
l'interdit,  p.  338.       / 

Inventaire  :  le  tuteur  doit  faire  inventaire  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  T.  II.  p.  210.  —  Le 
survivant  des  père  et  mère  doit  faire  inventaire  de 
la  communauté,  s'il  j  a  des  enfans  mineurs,  p.  177- 

JrCES  ne  peuvent  jjrononcer  par  voie  de  disposi- 
tion générale,  T.  I.  p.   16. 

Juge  de  paix  fait  partie  du  conseil  de  famille  ,  T.  II. 
p.  184.  —  I^  y  *i  voix  délibéralive  et  prépondérante. 

Jugement;  règles  particulières  sur  1  exécution  des 
jugemens  en  matière  de  divorce,  pour  cause  déter- 
minée, T.  I.  p.  3o5.  — Pour  consentement  mu- 
tuel, p.  314.  —  Pour  la  séparation  de  corps,  p.  339» 

Jurés  doivent  être  citoyens  français  ,  T.  I.  p.  66. 

Jurisprudence;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  9. 

Justice;  ce  que  cest,  T.  I.  p.  8. 

Légataires  de  labsent  déclaré,  quand  ils  peuyent 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs,  T.  I.  p.  162. 
■ —  Les  légatan'es  universels  du  mari  peuvent -ils 
avoir  lacfioi^  en  désaveu  contre  un  enfant i*  T.  II. 
p.  5l.  —  L'action  en  réclamation  d'état  est-elle  trans- 
mise aux  légataires  comme  à  fhéritier  du  sang  ?  p.  H3- 

LéGITJAIATIQNj   ÇQ   quç   c'est,    T.  IL  p,    IO7.  — ISc 
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peut  avoir  lieu  qu'au  profil  des  enfans  légalement 
reconnus  avant  le  mariage  ou  dans  lacté  même  de 
,  sa  célébralion  ,  ibidem.  —  Ne  peut  avoir  lieu  au  pro- 
fit des  enfans  incestueux  ou  adultérins,  p.  lo8.— 
]Ne  serait  point  opérée  par  uu  mariage  putatif, 
p.   IIO. 

Légitime;  c'est  dansla  m^esure  de  la  légitime  ancienne 
cju'on  doit  retrancher  les  donations  ou  institutions 
contractuelles  faites  avant  le  Code,  T.  I.  p.  32. 

Légjtibiité  d'état  de  paternité,  de  filiation  et  d'époux, 
sur  quoi  elle  repose,  T.  II.  p.  7. 

Legs  d'alimens  :  l'homme  mort  civilement  est  capable 
de  le  recevoir,  T.  I.  p,  78. 

Lésion  ;  l'action  en  rescision  suppose  la  lésion  et  en 
exige  la  preuve,  T.  II.  p.  282. —  Le  mineur  n'est 
point  restitué  comme  mineur,  mais  comme  lésé, 
p,  291.  —  La  lésion  doit  résulter  de  lacle  même 
et  non  d'un  événement  casuel  et  imprévu ,  ibidem, 

—  C'est  au  mineur  à  la  prouver,  ibidem.  —  Excep- 
tion à  cette  règle  ,  p.  292.  —  La  déclaration  de 
majorité  ne  met  obstacle  à  la  restituliou  du  mi- 
neur, à  moins  qu'il  n'ait  produit  lui-même  un  faux 
acte  de  naissance,  p.  293. 

Libéralité  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  du  mineur, 
même  devenu  majeur,  au  profit  du  tuteur  qui  n'a 
rendu  compte,  T.  II.  p.  246.  —  Sur  le  sort  des 
libéralités  faites  entre  époux ,  lorsqu'il  y  a  eu  di- 
vorce ou  séparaliou  de  corps.  Voyez  Donation. 

lilciTATiON  d'immeubles  du  mineur,  comment  doit 
être  faite,  T.  I   p.  23o. 

Lignes  de  parenté;  comment  on  les  distingue,  T.  I. 
p.  204. 

Loi;  ce  que  c'est;  ses  cai'actères,  T.  I.  p  i.  —  En 
quoi  elle  diffère   du  simple  commandement,  p.  2. 

—  Elle  oblige  les  consciences,  p.  10.  —  Quand 
elle  est  exécutoire,  p.  il.  —  IN'a  point  d'effets  ré- 
troactifs, p.  12.  —  Comment  elle  règle  les  qualitc^ 
de  riiommc ,  p.  i3  0148, —  Comment  elle  règle 
nos  actions,  p.  18  et  5i.  —  Comment  elle  règle 
la  dévolution  de  nos  biens ,  p.  22  et  54. 

Majeuh,  n'est  point  relevé  par  le  mineur,  s  il  ne 
s'agit  de  chose  iudivisibic,  T.  II,  p.  294  et  296, 
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—  Est  restituable  pour  cause  d'erreur,  dol  ou  vîo^ 
lence,  }3.  3o5.  Voyez  Rescision. 

Maison  impériale;  les  princes  et  les  princesses  de  la 
maison  impériale  ne  peuvent  se  marier  sans  1  auto- 
risation de  1  Empereur,  T.  I.  p.  228.  —  We  sont 
point  admis  à  divorcer,  p.  285.  —  Mais  peuvent 
obtenir  la  séparation  de  corps  par  l'autorisation  de 
Sa  Majesté,  p.  333.  —  Ne  peuvent  ni  adopter,  ni 
se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni  reconnaître  leurs 
enfans  naturels,  sans  le  consentement  exprès  de 
l'Empereur.  T.  II.  p.  122. — Majorité  de  l'Empe- 
reur et  du  Régent,  p  164.  — Tutelle  des  membres 
de  cette  maison  ,  p.  iy5.  —  Son  conseil  de  famille, 
p.  182. 

Mariage;  ce  que  c'est,  T.  T.  p.  214. —  Formalités 
qui  doivent  le  précéder,  p.  216.  —  Qui  doivent  ac- 
compagner sa  célébration  ,  p.  219.  —  Empèchemeus 
prohibitifs,  p.  222.  —  Empèchemens  dirimans, 
p.  223. —  Opposition  au  mariage,  p.  226.  —  Ac- 
tion en  nullité  de  mariage  ,  quand  et  par  qui  peuvent 
être  proposées,  p.  243. —  Obhgations  qui  naissent 
du  mariage,  p.  253.  — .Droits  et  devoirs  respectifs 
des  époux,  p.  259.  —  Comment  on  prouve  l'exis- 
tence d'un  mariage  contesté,  T.  II.  p.  53.  — Au- 
torité compétente  pour  connaître  des  preuves  du 
mariage',  p.  69. 

Mariage  putatif;  ce  que  c'est,  T.  II.  p.  2.  —  Pro- 
duit les  effets  civils  à  l'égard  des  enfans  et  de  lé- 
poux  de  bonne  foi,  p.  4.  —  Ne  suffirait  pour  opé- 
rer la  légitimation,  p.  lio. 

Maternité;  la  recherche  de  la  maternité  est  admise 
à  legard  de  l'enfant  né  hors  le  mariage,  T.  II.  p.  97. 

Meubles  des  mineurs;  comment  doivent  être  ven- 
dus, T.  II.  p.  216  et  221. 

Militaire.  Voyez  Registre  de  l'état  civil. 

Mineurs  :  les  mineurs  âgés  de  moins  de  i5  ans  sont 
retombés  en  tutelle  lors  de  la  publication  du  Code, 
T.  I.  p.  17.  —  A  quoi  le  mineur  est  tenu  envers 
son  tuteur':*  T.  II.  p.  233.  —  Le  mineur,  même 
devenu  majeur  ,  ne  peut  faire  de  libéralité  à  son 
tuteur  non  ascendant,  que  celui-ci  n'ait  rendu 
compte,  p.  245. —  Divisioû  des  diverses  périodes 
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<le  îage  qui  précède  la  in.Tjorilé,  p.  271,  —  Le  pu- 
pille, clans  les  années  de  l'enfance,  est  absolument 
incapable  de  s'obliger,  p.  2.J2. —  Le  mineur,  sorti 
des  années  de  l'enfance ,  est  tenu  de  ses  délits  et 
quasi  -  délils  ,  p.  274  — Le  iliineur  en  tutelle  n'a 
point  de  domicile  propre  ,  T,  I.  p.  I2l  ,  et  T.  II.  p. 
274.  —  Le  mineur  ne  peut  être  témoin  dans  les 
actes,  secus  en  justice,  p,  275. —  JNe  peut  donner 
entre-vifs,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage,  ibidem. 

—  Ne  peut  faire  de  testament  qu  à  seize  ans ,  ibidem, 

—  Ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  p.  276. — 
N'est  point  privilégié  dans  les  obligations  qui  nais- 
sent de  la  cliose  ou  du  fait  d autrui,  ibidem  — Ni 
contre  ses  délits  et  quasi-délits ,  p  277.  —  Ni  dans 
ce  qui  appartient  au  droit  public ,  ibidem.  —  H 
n'est  restituable,  ni  contre  les  actes  de  son  com- 
înerce,  ni  contre  ceux  de  son  administration  s'il  est 
émancipé,  ni  contre  ceux  pour  lesquels  la  loi  a  éta- 
bli des  formes  ,  si  elles  ont  été  reuiplies ,  p.  278.  — 
Il  n'est  pas  passible  de  la  contrainte  par  corps  eu 
matière  civile  ;  il  a  une  hypothèque  légale ,  sans 
inscription  ,  sur  les  biens  de  son  tuteur  ;  il  est  ad- 
mis à  la  requête  civile  pour  non  valable  défense , 
p.  280.  —  Il  ne  peut  être  exproprié  de  ses  immeu- 
bles sans  qu'on  ait  fait  la  vente  de  son  mobilier;  il 
■est  restituable  contre  toutes  sortes  de  conventions 
par  lui  souscrites  hors  des  bornes  de  sa  capacité , 
p.  281. —  Il  a  l'action  en  nullité,  chaque  fois  que 
les  formes  spécialement  prescrites  à  son  égard ,  ont 
été  violées,  p,  284.  —  Il  a  Faction  en  rescision, 
lorsque,  sans  violation  d'aucunes  formes,  il  est  lésé 
dans  les  engageiïiens  souscrits  hors  des  bornes  de 
sa  capacité ,  p.  289,  —  Il  devient  non-recevable  à 
proposer  ,  soit  la  nullité ,  soit  la  rescision  de  ses  ea- 
gagemens ,  s'il  les  a  ratifiés  en  majorité,  p.  2^5, — 
Ou  s'il  a  laissé  écouler  le  délai  de  dix  ans  après  sa 
majorité,  p.  281  et  3o2.  . 

MiNEUK  émancipé  fait  valablement  seul  les  actes  de 
pure  administration  sans  être  restituable ,  T.  II.  j), 
267. — Agit  tant  en  demandant  qu'en  défendant 
dans  les  actions  purement  mobilières ,  ibidem.  — 
Peut  opérçr  le  ii'unsferi  dwie  reulç  de  5o  francs  et 
^,  ^4 
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au-dessous  sur  l'Etat  ;  doit  être  assisté  d'un  curateur 
pour  les  actions  immobilièi'es ,  pour  recevoir  soa 
compte  de  tutelle ,  pour  le  remboui-sement  de  ses 
capitaux,  p.  2  58. —  Formalités  pour  les  actes  d'em- 
prunt, aliénation,  etc.,  p.  2.5^.  —  Ses  obligations 
sont  réductibles  en  cas  d'excès,  p.  262.  —  Commer- 
çant obligé  comme  le  majeur  pour  faits  de  son  né- 
goce ,  p.  263.  —  Lorsquil  est  rentré  eu  puissance 
par  la  révocation  de  l'émancipation  ,  il  ne  peut  plus 
être  émancipé  que  par  le  mariage  ,  p.  266. 

Minorité;  ses  privilèges,  T.  II.  p.  267   et  280. 

Mort  civile;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  72,  —  A  quelle 
peine  elle  est  attachée  ,  p.  74.  —  Quand  elle  est  en- 
courue ,  p.  75.  —  Ses  effets,  p,  77. 

3SaissanCE  ;  par  qui  doit  être  déclarée  la  naissance  d'un 
enfant?  T.  I.  p.  107.  —  Comment  lacté  de  nais- 
sance doit  être  rédigé':'  p.   108. 

[Naturalisation  en  pays  étranger  opère  la  déchéance 
des  droits  politiques,  T.  I.  p.  67.  —  Et  des  droits 
civils,  p.  70. —  Comment  l'étranger  acquiert  la  na- 
turalisation en  France ,  p.  88. 

!NoM;  il  n'est  permis  de  donner  aux  enfans ,  dans 
leurs  actes  de  naissance,  que  les  noms  eu  usage  dans 
les  différens  calendriers ,  et  ceux  des  personnages 
connus  de  Ihistoire  ancienne,  T.  I.  p.  108.  — 
INul  ne  peut  changer  de  nom  qu'en  vertu  dun  dé- 
cret impérial,  p.   104. 

INoTAiRE  délégué  pour  représenter  un  absent  dans  un 
partage;  quelle  est  l'étendue  de  son  mandat?  T.  I. 
p.  188. 

[Nullités  de  mariage;  leur  caractère,  T.  I.  p.  248. 
—  Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  qui  dérive 

•  du  défaut  de  consentement?  p.  247.  —  Par  qui  elle 
peut  être  proposée,  quand  le  mariage  a  été  célébré 
dans  les  cas  prohibés?  p.  249.  —  Par  qui  elle  peut 
être  proposée,  lorsquil  y  a  eu  violation  de  formes? 
p.  25  i . 

JNuLLlTÉ  des  actes  de  la  femme  non  autorisée;  sou 
caractère  ;  par  qui    elle  peut    être  proposée  ?  T.  I, 

JXuLLiTE  des  actes  du  mineur;  l'acte  souscrit  par  le 
pupille ,  dans  les  années  de  lenfance ,  est  nul  dans 
uu  sens  absolu,  T,  II.  p.  273.  —  Quand  le  mi'' 
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neur  a-t-il  l'action  en  nullité,  et  par  quel  délai  cette 

action  est-elle  prescrite?  p.  281  ,284  et  suivantes. 

Obligations  qui  naissent  de  la  parenté,  T.  I.  p.  aoy. 

—  Du  mariage,  p.  253. 

Officier  de  l'état  civil;  ses  devoirs  et  sa  responsabi- 
lité, T.  1.  p.  104. 

Opposition  au  mariage;  ceux  qui  peuvent  la  former  , 
T.  I.  p.  236.  —  A  qui  elle  doit  être  notifiée?  p.  239. 

—  Dans  quelles  formes?  p.  240.  —  Comnaent  oa 
procède  sur  la  main-levée?  p.  241. 

Paiement,  versé  de  bonne  foi  entre  les  mains  du 
possesseur  de  la  créance,  opère  la  libération  du  dé- 
biteur, T.  I.  p.    141. 

Papiers  de  famille  :  les  registres  et  papiers  de  famille 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuves  par 
écrit  pour  établir  la  filiation,  T.  II.  p.  65.  —  Ils 
peuvent  être  admis  en  preuve  des  naissances,  ma- 
riages et  décès,  p.  72. 

Pauapkernaux.  'V^oyez  Femme  mariée. 

Parens;  leurs  devoirs  respectifs ,  T.  I.  p.  207  et  253, 

—  Sont  appelés  à  composer  le  conseil  de  la  tutelle, 
T.  II.  p.  179.  —  Doivent  provoquer  l'interdiction 
de  leur  parent  en  fureur  ou  en  démence,  T.  II. 
p.  3i5. 

Parenté  ;  en  quoi  elle  consiste,  T.  I.  p.  202.  —  Ses 
diverses  lignes  ,  et  la  manière  d'en  compter  les  de- 
grés ,  p.    204.  —  Devoirs  qu'elle  impose ,   p.  207, 

—  Empêcliement  qu'elle  produit,  p.  209. 
Partage;  comment  doit  être  fait,  quand  il  y  a  des 

mineurs  ou  des  absens ,  T.  II.  p.  223. 

Paternité;  ce  que  c'est,  ï.  II.  p.  i.  —  La  recher- 
che de  la  paternité  non  avouée  n'est  point  admise 
de  la  part  de  l'enfant  né  hors  le  mariage ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  lenlèvement  de  la  mère,  p.  96  et 
97.  \  oyez  Filialion  et  élat. 

Peines  prononcées  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui 
déîinque  dans  ses  fonctions,  T.  I.  p.  io5. —  Peine 
dont  les  mineurs  peuvent  être  passibles,  T.  II.  p. 

Père,  exerce  seul  la  puissance  paternelle  en  son  vi- 
vant, T.  II.  p.  i5l. —  Il  a  seul,  durant  le  ma- 
riage, la  tutelle  de  ses  enfans  ,  p.  171. — Peut  nom- 
mer  un  cooseil  pour  assister  la.  mère  daus  l'exer- 
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c'ice  (3e  sa  tutelle,  ibidem. —  Peut  être  destitué  de 
la  tutelle  de  ses  enfans .   p.   195. 

Polygamie  défendue  en  France  ,  T.  I.  p.  22g, 

PossESEiox  de  bonne  foi.  Voyez  Bonne  foi. 

Possession  detat;  ce  que  c'est,  T.  II, p.  59.  —  Suf- 
iît  pour  prouver  la  filiation  ,  p.  60.  —  INe  suffit 
pas  aux  époux  pour  prouver  leur  maria j^e  ,  p.  55, 

Possession  provioire  des  biens  de  l'absent;  ceux 
qui  peuvent  la  demander,  T.  1.  p.  i53.  —  Les 
biens  quelle  embrasse,  p.  l55,  —  Tonnes  requises 
pour  v  parvenir,  p.  i56.  —  Droits  et  charges  des 
possesseurs  provisoires,  p.  iSy.  —  Effets  de  cette 
possession  relativement  à  ceux  qui  ont  des  droits 
à  faire  valoir  contre  labseut,  p.  161.  —  Posses- 
sion  définitive,  p.  176, 

PorvciR  coercitif  des  pères  et  mères  sur  leurs  en- 
fans,  T.  II,  p    i53. 

PorvoiRS  judiciaire  et  législatif,  essentiellement  dis- 
tincts ,  T.  1.  p.  59 

PREfcrapTiON  :  quand  peut  être  opposée  à  l'absent? 
T,  I.  p.  179.  —  Peut  être  opposée  par  un  héri- 
tier contre  un  autre  héritier  de  l'absent,  p,  i8l. 
—  Quand  et  comment  elle  a  lieu  sur  les  actions 
en  réclamation  détatr*  T.  II.  p.  80.  — Sur  l'action 
en  reddition  de  compte  pupillaire.  p.  246  et  248.  — 
Xa  prescription  ordinaire  ne  court  pas  conti'e  les 
mineurs  ,  p,  3oo, 

Principe  :  c'est  toujours  au  principe  des  contrats  qu'on 
doit  remonter  pour  en  déterminer  les  effets,  T.  I. 
p.  28. 

Privilèges  ,  de  la  minorité  en  général .  T,  II.  p  267 
et  280,  —  Du  mineur  à  legard  de  son  tuteur,  p,  233. 

Procès  avec  le  mineur  rend  incapable  d'en  être  tu- 
teur ,  T.  II.  p,  2o3.  —  Aucune  action  immobi- 
lière du  mineur  ne  peut  être  agitée  sans  lautori- 
sation  du  conseil  de  famille,  p    220. 

Procureur  impérial:  ses  pouvoirs  dans  les  causes 
des  absens  ,  T.  I.  p,  i85.  —  Doit  provoquer  la  sé- 
paiation  des  époux  bigames ,  ou  mariés  en  degrés 
prohibés,  p.  25 o.  —  Peut  aussi  agir  contre  ceux 
dont  le  mariage  serait  affecté  de  nullité  pour  vio- 
lation de  fermes,  p.  252.  —  Doit  être  entendu 
dans  toutes  les  causes  qui  ont  pour  objet  l'état  des 
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personnes,  T.  II.  p.  80.  —  Doit  provoquer  l'in- 

terdictiou   des  furieux,  p.  3i5. 

Proeigue.  Tovez  Conseil  judiciaire. 

Propres  de  la  femme:  le  créancier  qui  n'a  que  la 
femme  pour  obligée  sans  autorisatiou  du  mari,  n"a 
d'action  que  sur  la  nue  propriété  des  propres  de 
sa  débitrice,  T.  I.  p.  272. 

Propriété;  la  moitié  des  biens  des  époux  divorcés 
par  consentement  mutuel ,  est  acquise  aux  en  fans  nés 
du  mariage  dissous  par  le  divorce,  T    I.  p    3l5. 

Puberté;  défaut  de  puberté  est  un  empêcbement  de 
mariage,  T.  I.  p.  224, 

Publications  de  mariage-,  où  et  comment  doivent 
être  faites'i:*  T.  I.  p.  216. 

Puissance  maritale  \  oyez  Autorité  maritale. 
'  Puissance  paternelle:  ce  que  c'est,  T.  II.  p.  i5o. 
—  Pouvoir  coercitif  quelle  donne  aux  pères  et 
mères  sur  leurs  enfans,  p.  l53.  -^  Usufruit  légal 
des  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans 
en  puissance,  p.  i58.  —  Comment  la  puissance 
paternelle  diffère  de  la  tutelle':'  p.   170. 

Pupille  est  absolument  incapable  de  s  obliger  .  T.  IL 

ÇuALlTES  Civiles  sont  toujours  dans  le  domaine  delà 
loi .  T.  I,  p.  14. 

Quasi-contrat:  on  doit  remonter  au  principe  du 
quasi-contrat  comme  à  celui  du  contrat  ordinaire 
pour  en  estimer   les   effets,  T.  I.  p.  24. 

Happort;  la  moitié  des  biens  acquise  aux  enfans  du 
mariage  dissous  par  le  divorce,  ne  tombe  pas  sous 
lobligation  du  rapport,   T.  I.  p.  3 17. 

Ratification  du  mineur  devenu  majeur  le  rend  non- 
recevable  à  agir  contre  les  actes  ratifiés,  T.  II,  p. 
2g5.  —  Différence  de  la  ratification  expresse  et  de  la 
ratification  tacite,  p.  296. 

Heconnaissance  des  enfans  naturels:  comment  doit 
être  faite?  T.  II.  p.  98.  —  Peut  résulter  de  la  pos- 
session d'état  à  l'égard  de  la  mère.  p.  99.  —  Si  elle 
peut  être  faite  par  un  époux  au  profit  d'un  enfant 
qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage,  p.  lor.  —  Per- 
sonnes recevables  à  contester  la  reconnaissance  d  un 
enfant  naturel,  p.  io3.  —  Effets  de  cette  recon- 
naissance, p.  lOD.  —  jNe  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
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des  enfans  incestueux  ou  adultérins,  p.  I04et  I08. 

—  Mente  d'une  reconnaissance  sous  sein^f  privé, 
p.  III  et  112.  —  L'enfant  mineur  peut-il  recon- 
naître son  enfant  naturel?  p.  116.  —  L'enfant  na- 
turel peut-il  être  reconnu  malgré  lui?  p.  117. 

Registres  de  l'état  civil;  tenue  de  ces  registres  ,  T.  1. 
p.  ICO.  —  Formes  communes  à  tous  les  actes  de 
l'état  civil,  p.  lOl.  —  Manière  de  les  rectifier  ou 
suppléer,  p,  J02  —  Responsabilité  de  l'officier  de 
l'état  civil,  p,   104.  —  Actes  de  naissance,   p.  107. 

—  De  mariage,  p.  109.  —  De  décès,  p.  II2.  — 
Actes  civils  des  militaires  hors  du  territoire  de 
l'Empire,  p.  114  —  Actes  de  divorce,  d'adoption 
et  de  reconnaissance  d enfans  naturels,  p.    116. 

Rente  ancienne;  si  le  capital  devient  exigible  par  la 
cessation   du   paiement  des  intérêts  V  T.  I.  p.   40. 

—  Comment  peut  être  aliénée  la  rente  apparte- 
nant au  mineur?  T.  II.  p.  216  et  221. 
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gemens  pour  violence  ,  erreur ,  dol  et  fraude  ,  T.  II, 
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Retranchement;  c'est  d'après  les  lois  anciennes  qu'il 
doit  être  opéré  sur  les  donations  inofficieuses  ou 
les  institutions  contractuelles  faites  avant  le  Code, 
T.  I.  p.  32. 

E-ÉVOCATION;  quand  et  comment  la  donation  est  ré- 
voquée ])ar  la  légitimation  comme  par  survenauce 
d'enfans,  T.  II.  p.  109.  — West  pas  révoquée  éga- 
lement par  l'adoption,  p.    140. 

Séparation  de  corps;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  332. — 
Causes  pour  lesquelles  elle  peut  être  demandée ,  p. 
334. —  Tribunal  compétent  pour  en  connaître,  p. 
336.  —  Ses  effets ,  p.  '63^»  Voyez  Maison  impériale^ 
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Statut  personnel;  ce  que  c'est,  T.  I.  p.  48. —  Réel; 
ce  que  c'est ,  p.  54.  —  Le  statut  personnel  étend 
ses  effets  par-tout  où  la  personne  a  des  biens ,  p. 
5o.  —  L'acte  contraire  au  statut  personnel  est  nul, 
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